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1. 

LA GONFÉAENCE. 

1* janvier. 

L'idée d'une conférence est regardée ici comme un 
moyen de gagner du temps, rien de plus. 

Quelle autre importance, en effet, pourrait-elle avoir, 
s'il est vrai que la discussion ne doive porter que sur les 
cinq points de l'ultimatum turc : condition sans laquelle 
la Turquie paraît décidée à se tenir à l'écart, et sur la- 
quelle il faut qu'elle insiste, sous peine de mort? Car, 
qu'elle laisse mettre en question par des pouvoirs étran- 
gers Tintégrité de son territoire, et c'en est fait : elle 
cesse de compter au nombre des puissances indépen- 
dantes. 

Déjà vassale de la diplomatie en fait, elle le devient en 

IX. 1 
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droit, et semble donner d-avanc» son consentement au 
décret définitif qui la chasserait de TEurope. 

Mais, quand on aura Lien disserté autour d'un tapis vert 
sur les cinq points de l'ultimatum turc, en sera-t-on plus 
avancé, quelle que soit laconclusion du débat? Ou plutôt^ 
en quoi ce débat peBt^il consister, si Pbn convfeAt qu'il 
ne doit toucher ni à la domination de la Turquie sur la 
Crète, ni à rien de ce qui impliquerait le démembrement 
de l'Empire turc? 

Concilier, d'une manière tant soit peu durable, le mainr- 
tien de la paix européenne avec l'intégrité de la Turquie^ 
ne pourrait-on, en disant à la Grèce sur le ton du com- 
mandement : 

« Contentez-vous de ce qui vous a été adjugé. Regardez 
vos aspirations les plus chères comme un rêve irréali- 
sable. Trouvez bon que des hommes de votre religion et 
de votre race soient pour toujours soumis à un pouvoir 
contre lequel votre foi et votre sang se révoltent. Faites 
passer, avant la doctrine des nationalités, telle que vos 
intérêts et vos sentiments vous l'enseignent, la doctrine 
du droit international, telles que les chancelleries la com- 
prennent et la pratiquent. Renoncez, une fois pour toutes, 
à la réalisation de la « grande idée », et souvenez-vous 
qu« l'Europe n'entend pas avoirà se demamler, chacfue 
l'ois qu'elle s'endort, sielle> n'*aura pas, grâce aux ambi^ 
tions qui vous^ toittroientenli, à se* réveiller au bmit' du 
canon. 

Mais ce langage, à suppowr métne que la' Grèee pâi 
l'entendre, comment admettre que* la Rusâve- 1^ ^riàt^ 
avec sincérité? N'a-t-elle* pas- Tneil sur Constantinople- 
depuis près'de deux sièeleâ? Constantinoplene tient-^elle 
pas, dans le» traditions» de la dévotion rusée, la pkioe que 
Rome occupe dans celles du patriotisme italieu? L'em- 
pereur Alexandre n'avait-il pas coutume d'appeler Con- 
stàntinople la clef de m maisim^ ei, en éehange de e«tt& 
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clef, n'aiîrit-il pas au Naçoléan, si ce dernier voulaii l'aider 
à sten saisir, la nrioiÉié de rEiirûf)er? 

Cerles^ ce furent d'ifnpK^riaates étapes sur la- rmite qui 
mène des bords de la Neva aui rivages du Bosphore, qne 
la paix de Carlowitz en 1699, qne le traité de Kutehak- 
Kéfiardji en 1774^ que la paix de Jassy en 1792, que 
celid de Bucharest en 161^, que le trailé d' Andrinople en 
18>^, que le trûté d'Unkiar-Skelossi^ en 1833> et surtout 
qae cette fameuse affaire da Navarin, où la France et 
l'Angleterre poussèrent le culte des souvenirs classiques 
jusqu'à brûler, pour le compte du Moscovite, la plus belle 
flotte que la Turquie* eût possédée depuis^ la bataille de 
Lépante. Mais il estpermis- d^afArmer que rien n'a aussi 
puissamment servi les projets des^ Russes, sur Constaottir 
nople que les dissensions intestines de l'empire ottoman^ 
habilement fomentées» par de sourdes intrigues et une ac- 
tive propagande. 

En 1830, les insurgés polonais mirent la main, à Yar- 
sovée^, sur une dépêcke confidentielle écrite en 1825 par 
le col»te^Pozzo dî Bofrgo> touchant lesi relations à établir 
avec la Grèce, dont l'indépendance n'était pas encore con- 
quiseï Getle dépêche portait : <c II n'y a qu'à donner à en-^ 
tendre aux GFecs, par des agents secrets, que leur salut- 
dépend de Sa Majesté l'empereur, et qu'ils doivent se^ 
laisser conduire par sa politique. > On sait si ce plan a 
été suivi, et avec qn«i sueeàs il l'a été. La Russie a peut^ 
être plus^ fortement branlé par ses émissaires que par 
ses soldats lepouwiir des sultans, dont elle convoite rhé"^ 
riiitg0* Siie a aidéloâi p'raiTinees danubiennes à se4étaeher 
de^ la Pt)rle» Elle a encouragé les Serbes> à vouloir, wh^ 
seulement leur autonomie, maiseoeore la raeonstrucitûi»^ 
de-ee royaume^ auquel Douchaa, dans la. xiv*^ sîède, pré^. 
tendait donner Constantinople pour capitale* 

Site* a, sinon fait, naître, du mùim, encouragé l'agita- 
tioft bulgare; Les insurgés de GrÂie n'Ont, pa do^uter de 



4 DIX ANS DE L'HISTOIRE D'ANGLETERRE. 

ses sympathies, et l'énorme disproportion de forces qui 
existe entre la Turquie et la Grèce montre assez que le 
gouvernement d'Athènes n'aurait pas été si prompt à 
provoquer une rupture, s'il ne s'était senti appuyé. 

La conférence ne saurait donc produire, dès que la 
Russie en doit faire partie, un résultat de nature à donner 
l'intégrité de Tempire turc pour base au maintien du- 
rable de la paix européenne, par la raison bien simple 
que la Russie ne peut pas désirer qu'il soit mis un terme 
à ces déchirements intérieurs de la Turquie, dont sa poli- 
tique se trouve si bien. 

Après cela, que la Russie, selon sa coutume, proteste 
de son désintéressement, affiche des vues pacifiques, se 
joigne aux autres puissances pour prêcher à la Grèce la 
modération des désirs et éloigner un conflit, il est permis 
de s'y attendre? Pourquoi pousserait-elle à un embrase- 
ment général? Elle n'a qu'à gagner à la continuation d'un 
état de choses qui mine peu à peu, mais d'une manière 
sûre, les fondements de l'édifice dont elle s'est promis 
d'occuper tôt ou tard l'emplacement. Ne suffit-il pas au 
triomphe de ses desseins que le Turc soit fatigué, harassé 
par d'incessantes révoltes ; qu'il perde son domaine lam- 
beau par lambeau ; qu'il s'épuise à vivre au milieu des 
tourments d'un perpétuel qui-vive? 

La Russie, d'ailleurs, est-elle, en ce moment, prête 
pour la guerre? La partie de son réseau de chemins de 
fer la plus importante, au point de vue stratégique, n'est 
pas encore achevée ; son armée n'est pas encore complè- 
tement fournie de fusils à aiguille ; sa flotte est empri- 
sonnée par les glaces à Cronstadt. Voilà ce que fait ob- 
server le Golos, dans un article dont un journal anglais 
publie la traduction aujourd'hui même. Elle n'a donc que 
faire de se presser. 

Brusquer le dénouement conviendrait mieux à la Prusse, 
qui n'a aucun intérêt direct dans la question d'Orient, 
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mais qui est fort intéressée à ce que la France ait le plus 
d'affaires possible sur les bras. Mais la Prusse a les con- 
venances de la Russie, son alliée, à prendre en considé- 
ration. 

Quant à l'Angleterre, elle ne respire que la paix, et 
jamais, peut-être, la politique de la non-intervention n'y 
fut plus en faveur dans tous les partis. C'est la politique de 
lord Stanley comme celle de M. Brîght ; et je doute que le 
nouveau ministre des affaires étrangères, lord Glarendon, 
fit bon ménage avec l'opinion publique s'il s'avisait de re- 
prendre les traditions de lord Palmerston, et de s'allier 
intimement à la France pour protéger la Turquie. Non 
que les Anglais soient moins sensibles qu'ils ne l'étaient 
alors à la nécessité de tenir les Russes à distance de Con- 
stantinople. Mais une considération qu'ils jugent plus pres- 
sante occupe leurs pensées. 

Ce qu'ils veulent, avant tout, c'est que l'unité de l'Al- 
lemagne achève de se consolider, c'est qu'aucun obstacle 
ne soit apporté à l'œuvre de M. de Bismark, c'est que leurs 
hommes d'État ne les engagent dans/ aucune alliance dont 
la Prusse puisse souffrir, ou ait sujet de prendre ombrage. 

Reste à savoir quelles sont, dans cette situation, les vues 
du gouvernement français, et jusqu'à quel point il marche 
d'accord avec l'Autriche. Mais l'Autriche a ses embarras, 
et le gouvernement français a les siens. 

La conférence tendra donc probablement au maintien 
du provisoire. Mais la Turquie sent que, pour elle, 
le provisoire c'est la mort, la mort à petit feu. L'altitude 
qu'elle vient de prendre l'atteste, et il est probable que, si 
l'on parvient à ajourner l'explosion, ce ne sera pas pour 
longtemps. 
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II. 

LES FÉTBS DE NOËL. 

6 janvier. 

Ënoopequelqnpis jours, et les fêtes de Noël aur oat défi- 
nitivement pris place dfiâs k chromque du ;|^ssé. Las- 
sez-moi vous dire en qtioi, sous le rapport de ces fêies, 
qui ^sont toujours, et ici peut-»étre plus qae partout ail- 
leurs, les bienvenues, Tannée 1868 a ressemblé aux an- 
nées précédentes. «Jre vous dirai ensuite par quels traits 
elle en a différé. 

Il y a eu d'abord, s«i\aii>t ta coutume, une effrayante 
€OHSom'matien de comestibles : aloyaux, épaules de moq- 
icm, dindes, poulets, ôiés, caMrds, poulardes, gibier de 
'toiute nature, poissons de toute espèce. Celait, la voitie 
de Noél, un étiilage ta taire frémir ;' et kt rapidité avec la- 
quelle cet étalage aviaity' du jour^ukûdemaia, disparu, 
aurait étonné Gargantua lui-même. Âiosi, cette année, 
comme à Tordinaire, ce soiit les bouchers et les mar- 
chands de volailles qui, dans le monde des vendeurs de 
bonnes choses, ont tenu le haut du pavé, la capacité des 
estomacs s'étant trouvée, d'alile^irs, tout À fait à la hau- 
teur d'une «nonu4nenta4e accuHMikilion de richesses culi- 
naires. Inulile d'ajouter qni'à aucwie époque de la grande 
histoire d'Angleterre, l'appétit ferièaftrtiqiie n'.a rendu un 
hommage plus empressé au mets national par excellence, 
le plum-puddïng. Bref, les Anglais, à Noël, ont pu, s'ap- 
pliquant avec une légère variante le mot de Sièyes, dire : 
« Nous sommes aujourd'hui ce que nous étions hier : 
mangeons, y» 
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Il faut .même que je vous l'avoue : j'ai peur qu'au |)oiat 
de vue ga&troiiomique, les Âo^glais, cetle année, loin de 
déroger à Tusage, n'aient dépassé la limite des précé- 
denies. Car je lis dans le registraire. général <{ue, pour la 
semaine finissant le â6 sdécembne 1868, le chiffre de la 
HM)c4alité a.été ici àe iâ&% tandis. qu'il s'est élevé jus- 
qu'à 1629, pour la semafae finissait le .2 janvier 1869. 
G!est un surcroît de 367 morts. Voilà ce que produisent 
les joies de famille quand sonne l'heure des indiges- 
tions. Et ce n'est certes pas la faute des piharmaciens, les- 
quels, cette année, comme toujours, «Araient anaoncé en 
Umps .utile leurs pilules digesiives. Mais il y a des,gens 
qui abordent la table avec le courage du soldat; et l'on 
ne voit pas bien, après tout, pourquoi mourir en man- 
geant ser^t plus fàcheîrx que mourir en tuant, surtout 
lorsqu'on twesaos savoir pourquoi depauvces diables avec 
qui l'ofi .aurait tiriAqué. C'est du moins la remarque que 
disait hier, devant nH)i, un gai philosophe de l'école de 
Rabelais. 

Autre tradition qui s'est maintenue. iLMiabilude vont 
qu'aux ^proches de Noël, la presse devienne vertueuse 
et se complaise.en longs sermons. C'est merveille de lire 
aloffs dans les feailles les plus frivoles et les plus scep- 
tiques des discours que ne désavouerait pas un pare Bri- 
daine, sur la nécessité de penser, devant un bol de punch 
flamboyant, à ceux qui manquent de pain, et de se rap- 
peler, dans la boufaique du marchand de joujoux, qu'il y 
a* des onfants couv&rts del&aillans à l'époque des neiges. 
Me préserve le ciel de critiquer un pareil usage! Seule- 
ment, Je voiidrais qu'il y eût quelque chose de moins con- 
ventionnel, qui vint plus directement du cœur, et, surtout, 
qui se rattachât à tout un ensemble d'idées sociales et de 
sentiments généreux. 

'Je «le «défie de celte ardeur périodique à prêcher un 
système de charité à jour fixe, de la part de 'tel ou .tel 
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journal qui proclamait admirable, hier, Tordre social qui 
a rendu indispensable l'établissement des workhouseSy 
et qui, demain, trouvera bon que le monde se divise en 
gens qui ont plus d'appétit que de dîners, et gens qui ont 
plus de dîners que d'appétit. Noël serait-il donc le seul 
temps de l'année où il convienne d'être bon à son pro- 
chain, et de se souvenir qu'il y a des pauvres, et de se 
demander pourquoi il y en a, et de réfléchir que, si le 
rédempteur est venu, la rédemption est encore à venir? 

Mais en voilà bien assez sur les points de ressemblance : 
passons aux points de différence. 

Croiriez- vous, — tant il est vrai que l'esprit de révolution 
ne respecte rien! — croiriez-vous que nous avons perdu, 
cette année, l'inestimable bénéfice des élégantes prouesses 
d'Arlequin, des pirouettes de Colombine et des farces du 
vieux Pantalon ? Oui, je suis tenu d'en faire le navrant 
aveu, la pantomime de Noël se meurt, en Angleterre,, la 
pantomime est morte. Figurez-vous, si vous le pouvez, 
qu'à Londres, dans toute la partie qui s'étend au nord de 
la Tamise, Arlequin et Colombine ne se sont montrés 
que dans trois théâtres sur quatorze! Quelle décadence! 
Quoi! les enfants, y comprisles hommes d'un âge mûr et 
les vieillards, seraient devenus incapables de rire devant 
un soufflet bien appliqué, d'un coup de pied donné au 
bon endroit, d'une culbute exécutée savamment et d'un 
policeman traité de la belle façon! Quoi! nous serions 
entrés à ce point dans le siècle de fer, que nous aurions 
laissé derrière nous pour jamais, hélas! l'âge des bêtises 
adorables et du fou rire! Si, comme le pensent les pro- 
fesseurs de philosophie, un peuple se peint dans ses 
amusements, je plains l'Angleterre qui arrive et je me 
prends à regretter celle qui s'en va. Comment! plus de 
pantomime, et toujours le brouillard! Vous verrez qu'il 
n'y aura bientôt plus moyen de vivre sur les bords de la 
Tamise! Il est vrai qu'Arlequin et Colombine n'ont pas, 
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en partant, — grâces leur en soient rendues ! — emporté 
avec eux les pièces féeriques. Nous avons eu conséquem- 
ment, pour nous consoler^ l'ordinaire procession de mas- 
ques énormes et grotesques, les fleurs d'argent, les palais 
enchantés, les mystérieuses cavernes, les belles jeunes 
filles planant dans les airs, et ces décors prodigieux dans 
lesquels les Anglais semblent avoir emprisonné tout ce 
qu'ils ont de goût. Mais cela durera-t-il? Je tremble pour 
l'année prochaine, 

Le dernier Noël a eu aussi cela de particulier, que le 
vent y a joué le rôle qui, dans ce temps-là, appartient de 
droit à la neige. Personne n'a eu le nez gelé, et la fa- 
meuse bûche de Noël n'a brûlé, là où elle a brûlé, que pour 
là forme. Ceci est à signaler. Du moins, aucun pauvre 
ne sera mort de froid. C'est bien assez qu'il y en ait tant, 
même à pareille époque, qui meurent de faim! 

Que si maintenant je mentionne, puisque j'en suis à 
parler de morts, celle du directeur de la police, sir Ri- 
chard Mayne,je vous aurai dit, je crois, à propos de Noël, 
tout ce que j'avais à vous dire... Mais non : j'oubliais... 
Le jour même marqué par la naissance du Dieu de misé- 
ricorde, une femme a été pendue! 



III. 

QU-ATTENDRE DE LA CONFÉRENCE? 

14 janvier. 

Je crains bien que la conférence, quel que soit son ré- 
sultat, ne contente ici personne. 

Les amis de la paix s'en réjouiraient peut-être, s'ils 
étaient fondés à y voir une application sérieuse de la 

1. 
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dopirîne qui veul qu'on tecmine les difficultés iuierna- 
tiooaies par un arbitrage, au He«i de les trancher par le 
-ghiive. Mais, eMiMme-le Standard en lait ia remarque, il 
iafiit qu*un ârfeiine ^soit imparlial, coAséqnemment déski- 
téreâsé. Or c'est à peine si, dans la oir-constance é«»nt il 
s'agit, la querelle intéresse plus les deux parties en Ifutte 
que Ikbs juges eux-mêmes. Singulier tribunal que celui 
qui réfléchit fatalement les pa9si<ms qu'on lui donne à 
calmer ! 

La Russie brûle d'entrer •à 'Censtantinople, malgré le 
Turc, et en lui 4)assant sur rte corps. Donc, le triomphe 
•des prétentions de la Grèce lui <lôit être cher, comme 
4M>Bduisant au démembrement 4ie la Turquie. 

La Prusse a besoin de Tappui -des Busses contre* 'la 
France. Donc, -eile^^eit prendre parti, «comme eux, avec 
eux, en faveur de la Grèce. 

L'occupation -de Rome a fait l'Italie prussienne. Donc, 
sa tendance à so«itenir ia Pr^isse risque de concorder 
avec celle de la Prusse à soutenir la Russie, et avec celle 
de la Russie à souteirir la Grèce. 

Le jour où Tétendardilu prophète aurait cessé 4e flot- 
ter entre l'Europe et l'Asie ; le jour où le caar, qu'on a 
laissé devenir maître de la mer Noire, serait campé sur 
le Bosphore, l'Angleterre ne conserverait pas longtemps 
son empire des Indes. Elle le sent. Donc, il est dans la 
nature des choses qu'elle penche du côté de la Turquie. 

Comment nier l'intérêt de l'Autriche à pencher du 
même côté ? Il y va pour elle de la vie. 

La France, du moins, est-elle dans les conditions que 
requiert une bonne administration de la justice? Non, à 
moins qu'on ce l'estime désintéressée, parce que sa po- 
4itique est soumise à l'impulsion de deux mobiles con- 
traires : d'une part, le respect du principe *des nationa- 
lités et la nécessité de ne pas permettre que le protectorat 
des populations chrétiennes de l'Orient lui soit enlevé; 
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d'atttre pari, la crainte d'aider à rétablissement d'une 
monarchie universelle qu'elle aurait, cette fois, non pas 
à exercer, mais cà subir. 

Ainsi, la querelle n'est pas seulement entre la Turquie 
*et la Grèce : elle est entre la Russie et TAngleterre; 
entre la Prusse et la France; entre rÂutriche et la Russie 
ipi, «appuyée par la Prusse, a chance de Vètre par Tltalie. 

Voilà ce qui fait de la question d'Orient une boîte de 
Pandore dont, à chaque moment, tous les maux peuvent 
s'échapper; et voilà ce qui rend cette question moins 
pvopre qu'aucune autre à être résolue par voie d'arbitres. 
Les membres de la conférence ne sauraient être, en celte 
affaire, les jqges, par la raison bien. simple qu'ils sont les 
plaideurs. 

Aussi les amis de la paix n'attendent-ils des travaux de 
la conférence rien .qui «oit satisfaisant, rien qui puisse 
être durable. 

.Et les amis de la Grèce, eux, applaudissent-ils à l'in- 
lervention diplomatique des puissances? Nullement. Ils.se 
révoltent contre l'idée d'empêcher la Grèce de travailler 
par tous les inoyens en son pouvoir à l'affrancbJssement 
de ce qui est, ou de-ce qui fut la Grèce. Ils demandent ce 
que-signifie le droit international distingué du droit. des 
nationalités. A ceux des Anglais qui louent le gouverne- 
jnent britannique de ses efforts pour amener les Grecs à 
se tenir tranquilles, et à ne pas troubler par leurs aspira- 
lions ou. leurs ambitions le repos de la grande famille eu- 
ropéenne, ils rappellent amèrement les insurrections 
auxquelles TAn^leterre a tendu, la main, sans y être, à 
beaucoup près, aussi autorisée que les Grecs le sont à prê> 
ter iippui aux insurgés crétois ; ils rappellent les vais- 
seaux envoyés àGaribaldi, l'argent fourni à Kossuth, ies 
encouragements et les secours prodigués, pendant la 
guerre d'Amérique, au Sud révolté. Ils trouvent ridicule 
qu'on écarte des délibérations la question même qui a 
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donné naissance au débat, celle de Crète. Ils s'indignent 
de l'exclusion de l'envoyé grec; ce qui, à leurs yeux, fait 
descendre la Grèce au rôle d'accusée. Pourquoi le gou- 
vernement anglais consent à être d'une conférence, c'est 
ce que le Spectator déclare ne pas comprendre. Oh ! s'il 
s'agissait d'ériger Tîle de Crète en pachalik héréditaire, 
avec un pacha chrétien, passe encore. Si vif est le mé- 
contentement des amis de la Grèce, qu'il les aveugle sur 
les périls qu'ils auraient courus, dans une lutte à deux. 
Suivant le Morning Star, on aurait dû laisser la Tur- 
quie et la Grèce vider leur querelle comme elles l'en- 
tendaient. Le Turquie était-elle, après tout, si puissante, 
si riche, qu'on se hâtât de la proclamer invincible? Pré- 
tendre qu'elle aurait eu raison de ses ennemis en (a quel- 
ques jours i> était absurde : lui avait-il suffi de quelques 
jours pour dompter les Cretois ? On faisait sonner bien 
haut le nombre de ses vaisseaux cuirassés; mais elle avait 
été réduite à prendre un Anglais pour amiral ; et que va- 
laient ses marins, comparés à ceux quela Grèce tire de ses 
îles ? On avait beau dire et répéter que le gouvernement 
grec était endetté, qu'il était pauvre : dès que l'heure des 
grands sacrifices aurait sonné, la Grèce ne manquerait ni 
d'armes ni de vaisseaux, elle qui comptait au nombre de 
ses enfants tant d'hommes dont l'opulence égalait le pa- 
triotisme ! et il ne manquerait pas non plus de soldats 
intrépides, le pays où furent jadis risquées avec un si 
prodigieux succès les batailles de Marathon et de Sala- 
mine ! La Grèce, d'ailleurs, dans aucun cas, ne serait 
seule, ayant pour auxiliaires, dans toute l'étendue de la 
domination du sultan, des races frémissantes sous le 
joug, et qui, au premier coup de canon, essayeraient de 
le briser. 

Il est probable que ce langage, qui tient si peu de 
compte de la disproportion matérielle des forces, vous 
paraîtra empreint de quelque exagération; mais cette 
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exagération même prouve jusqu'à quel point les amis de 
la Grèce redoutent pour elle le patronage de la diplo- 
matie. 

Et ce qu'il y a de curieux, c'est que ce patronage n'est 
pas non plus du goût de ceux qui tremblent pour l'inté- 
grité de la Turquie; de fait, la Turquie n'a pas eu jusqu'à 
présent d'ennemis plus cruels que messieurs les diplo- 
mates. C'est la protection des puissances occidentales qui 
a peu à peu livré à l'influence russe la Porte désarmée. 
Ce sont les procédés diplomatiques mis en usage pour 
sauver l'intégrité de l'empire ottoman qui ont servi à le 
démembrer. C'est la politique adoptée dans le but d'écar- 
ter les Russes de Constantinople qui leur en a ouvert le 
chemin. 



IV. 

UN MEA CULPA DE M. GLADSTONE. 

18 janvier. 

II y a quelque temps, j'eus occasion de vous signaler 
l'énorme faute que M. Gladstone commit, lorsqu'au mois 
d'août 1862, il déclara que Jefferson Davis avait fait des 
États esclavagistes k une nation ^; et j'ajoutai, si j'ai 
bonne mémoire, que tous les vrais libéraux attendaient 
de lui qu'il revînt solennellement sur celte déclaration 
malheureuse. 

A cet égard, un med culpâ était, de sa part, double- 
ment nécessaire : d'abord, parce qu'il importe au maintien 
des bonnes relations entre les États-Unis et l'Angleterre 
que le premier ministre ici ne soit pas soupçonné de sen- 
timents hostiles à l'Union ; et ensuite, parce qu'il importe 
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à rboiia^ur du parti libéral anglais que son chef reconnu 
ne soit pas soupçonné (te sentiments favocables à l'odieuse 
institution de Tesciavage. 

'Eh bien, M. Gladstone s'est noblement exécuté! C*est 
ee* qu'il avait déjà fait conMAe particulier en 1867, 'dans 
Qne lettre à un H. Lester de fie^-Xork; et c'est ce qu'il 
'wnt de faire CMome ministre, "en aulorâaiit H. Lester à 
publier sa lettre, Autorisation dont celui-ci n'a eu gande 
^e ne pas profHer. 

M. Gladstone ^avoue qu'en 1862 il s'est trompé lourïle- 
ment. De sesespltcatrons il 'résulte' qu'à cette époque il 
se formait unetrèsiRttSse idée, non ^seul6ment de lalcrrce 
relative des combaltants, «nais du véritable objet de la 
lutte. Ceux du Nord n'ayant pas encore écrit sur leur dra- 
peau les mots sauveurs abolition de Vesclavage, il ne 
leur supposait d'autre but que le triomphe de l'Union : 
bien plus, il s'était figuré que, si TUnion l'emportait, tout 
5on pouvoir serait employé à soutenir Tesclavage, et que, 
si, au contraire^ les séparatistes avaient le dessus, les 
blancs n'ayant plus, dans les i^tats du Sud, l'appui qu'ils 
avaient reçu, avant la guerre, du gouvernement fédéral 
par l'adoption de mesures telles que la <l loi relative aux 
esclaves fugitifs >^ ils ne se trouveraient pas de force à 
résister aux noirs. 

Ainsi, M. Gladstone repousse li»iitement l'accusation 
d'avoir jamais pactisé avec l'institution de l'esclavage; 
mais il confesse sans déftour Terreur qui lui a attiré cfitte 
accusation, et il n'hésite pas à- dire : a: C'est qu'en effet 
le public me jugeèeattootiptplus'^sage que je ne le suis 
réellement. > 

Â mon sens, il y a dans eetaote de contrition un carac- 
tère de grandeur qui aurait dû toudier et frapper tout le 
inonde. Mais quelle justice espérer de l'esprit de parti? 
Les organes du parti tory n'ont vu ou fait semblant de voir 
dans un aussi solennel aveu qu'un excès d'humilité quiils 
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appelleraient votonlîers, s'ils Tosaient, ignoble et dégra- 
dant. Us reppocfaent à M. Gbdslone d^avoir donné à Tor- 
foail 'ïkfnérieain une satisfaction qui ne lui était pas due. 
Ils^e fiienA^at k partie pour avoir fait vtrop bon marché, 
'.assafi^t**il8|ide Ja digaité d'un7prefin«r miaistrie d'Angle- 
terre. Ils 4e«iandeBt d'un- ton ironique ce que c'est que 
M. Lesier^ d'où il sort, et ce qui lui a valu l'honneur de 
mettre au pied du mur un des hommes d'Étal les plus 
faRieax de ka Grande-Bretagne. Ils afârmemt que la posi- 
^lion officielle de M. Gladstone lui coniHiandait, au moins, 
HUie réserve liaotaine, unfiersileAco. Ce qu'ils affectent 
surtout de craûMlre, c'est quecetle position officielle u'in- 
prime à la confession de M. Gladstoae le caractère d'une 
sorte de pénilenee nationale. Or <!: ils 4e crient bien Jiaut y>y 
. ddnsie&.^ympalhieS'quérAngloierpe montra pour leSud 
lors ^des 4epniers d«chireiTrents> du .nouveau monde, il n'y 
a rieQrdoatJeipeupleait à r>ougir, rien dont il ait à se 
.repentir, rien qu'il lai convienne de rétracter. 

Xionvenoos -que voilà uae iadignation bien politique! 
Mais «que-dire du: sentiment moral où elle prend sa source? 

Pour-moi, ce quQJe^uis tenté de reprocher à M. Glads- 
rtMie, «c'est '4e on'a«oir oas confessé son lort,idès qu'il le 
woos^essaityd'une manière encore pLus^complète, plus désin- 
>téressée, plus humble. Je .trouve dans ses explications 
jene.saistqnoi de subtiLqui me semble leur ôter un peu 
wde leur magnanimité. Comment an >hemme aussi sagace, 
4au6si fclairvoyant, aussi ibien informé que M. Gladstone 
^^i*i\ pu se l'aire illusiou sur le prtnqpe de la lutte entre le 
Nord «et 4e 5ud? Comment a-t-il. pu ignorer que le Nord 
-et le Sud coururent aux armes, surla question de savoir 
si l'esclavage serait, oui ou non, étendu aux territoires 
— extension sur laquelle le Sud insistait avec une ar- 
deur furieuse et que le Nord repoussait avec une géné- 
reuse émotion? Entre M.Jefiferson Davis réclamant pour 
l'exploitation de l'homme par l'homme le droit de pro- 
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pagande, le droit de conquête, et M. Lincoln traçant au- 
tour de la servitude le cercle de Popilius, y avait-il donc 
place pour un doute? Et ne faut-il pas un grand effort de 
bonne volonté pour admettre que la victoire des escla- 
vagistes se soit présentée à l'esprit, si pénétrant, de 
M. Gladstone comme l'arrêt de mort de l'esclavage? Fran- 
chement, c'est ici le cas de dire que quiconque veut trop 
prouver ne prouve rien. 

La vérité, je croîs, est que, en 1862, M. Gladstone, 
sans s'avouer précisément qu'il penchait pour le maintien 
de Tesclavage, ne put se défendre de partager les déplo- 
rables sympathies que la cause du Sud inspirait alors, en 
Angleterre, au monde des clubs, des salons et des bou- 
tiques — les ateliers seuls tenant pour le Nord. 

Non qu'il ne se fût révolté, même alors, contre le sau- 
vage régime des planteurs, s'il lui eût été donné, par un 
voyage en Amérique, de voir de près l'institution de Tes- 
clavage à l'œuvre; car Tâme de M. Gladstone est essen- 
tiellement humaine. Le spectacle de l'oppression la bou- 
leverse. Et l'on en eut une preuve bien éclatante dans 
l'éloquente et terrible brochure qu'il publia sur les pri- 
sons de Naples, le lendemain de sa visite en Italie. Mais 
les maux des esclaves n'étaient pas de ceux qui étaient 
placés sous ses yeux, qu'il avait en quelque sorte touchés 
du doigt. Il s'imagina sans doute que le récit qu'on en 
faisait était exagéré; habile, comme tant d'autres, à se 
tromper lui-même, il s'aveugla sur la nature de cette 
liberté que le Sud réclamait et qui n'était que la liberté 
d'être tyran; en exaltant Jefferson Davis, il crut servir 
l'idée de l'indépendance aux prises avec l'idée d'absorp- 
tion : c'était le genre d'erreur auquel on se complaisait 
autour de lui, et il eut la faiblesse de se laisser aller au 
torrent. 

Voilà, selon moi, jusqu'où il aurait dû pousser la can- 
deur de son meâ cuiprf.Mais enfin, n'importe! c'est déjà 
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beaucoup qu'un homme de la réputation et du mérite de 
M. Gladstone descende des hauteurs de l'Olympe pour re- 
connaître modestement qu'on lui attribue plus de sagesse 
qu'il n'en a, et qu'il s'est égaré, là où de pauvres ouvriers 
parfaitement inconnus et très ignorants ont suivi le droit 
chemin. 

La leçon restera. Elle nous avertit que les personnages 
en renom ne possèdent pas toujours, sur la marche des 
événements humains, des notions beaucoup plus justes 
que ce qu'ils nomment dédaigneusement le vulgaire. 

On a tort de croire que, pour voir loin, il suffit de re- 
garder de haut ! 



V. 



UN DISCOURS DE NAPOLEON III ET UN ARTICLE 

DU SPECTATOR. 

27 janvier. 

Pour vous faire part de l'impression produite ici par 
le discours de Tempereur des Français, j'ai attendu que 
la presse hebdomadaire eût dit son mot. C'est en effet 
cette presse-là qui, en Angleterre, représente le mieux la 
véritable opinion publique, qui est celle, non du jour, 
mais du lendemain. N'ayant pas à satisfaire l'impatience 
des esprits qui ne sont que curieux ; n'étant pas exposée 
au danger des appréciations hâtives; pouvant examiner à 
loisir les divers aspects des questions, dont la presse quo- 
tidienne n'a presque jamais le temps que d'apercevoir 
une face, la presse hebdomadaire est devenue, en Angle- 
terre, l'instrument favori des écrivains sérieux, de ceux 
qui ne visent à influer sur la nation en masse que par 
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t'tiiteriiiédiaire d'un public d'élite. Aussi rson autorité 
^t-elle considérable, et rien de ce qui existe sur le con* 
ttnent ne saurait donner une idée juste de rimportance 
intellectuelle et morale do»t elle jouit de ce c6té du dé- 
troit. C'est au point 'que Taetion du Times lui-même, 
<|uoiqu'elle s'exerce d'une manière beaucoup plus rapide 
«t beaaroup >pl»s directe, «st loin d'égaler «^ intensité 
<;elie de feuilles telles que le Spffctator^ la .Salurday 
Review ou YEûùnùmist. 

Je Tiens de nommer le Spedtator : eh bien, son dernier 
numéro renferme l'artide inoomparablemeRt le plus re- 
marquable auquel ait donné lieu le cheraier discours 
prononcé par Napoléon III. Et cet article mérite d'autant 
mieux d'être signalé à l'attention publique, que le Spectator 
affecte volontiers à l'égard de l'empereur des Français, 
le ton d'une impartialité absolue, .cherchant toujours 
quelque moyen de tempérer ses attaques, et manifeste- 
ment préoccupé, quand il critique, de découvrir une 
occasion de louer. 

Une chose, je dois le dire, m'avait tout d'abord frappé 
dans la harangue impériale : c'est qu'elle ressemblait 
à un plaidoyer pro domo sud. Le souverain parvenu a 
beau se savoir à la tête «d'innombrables légions, Tinsé- 
•curité de sa position le toannente, et le trouble secret de 
son cœur se traUit, malgré lui, dans le tour qu'il donne à 
l'eipression de ses pensées. Ayant à expliquer sa politique 
devant la France, il l'explique, comme s'il était réduit à 
ia justifier. Il se défend en accusé, au tribunal du pays; 
il l'imterroge avec inquiétude; il argumente, il plaide, il 
ohenche à oonvaincre les juges, et parait agité do la 
4}raiiite de n'y pouvoir réussir. Lorsque, par exemple, il 
dte ces mots de l'Évangile : u On reconoail la bonté de 
l'arbre aux fruits qu'il porte, » nVst-on pas naturelle- 
ment tenté de croire que le spectre de Baudin hante son 
imagination? Et n'est-oe pas comme s'il disait : ^ Ou- 
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bliez, de grâce, à quelles violences je dois mon pouvoir. 
Jugez-le par ses résultats, non par son origine? » De 
mêœe, lorsque^ après avoir avoué qoe^; la forlune ne sou- 
rit pas à toutes les entreprises », il déclare n'avoir pas 
6u une seule pensée, n'avoir pas fait un seul acte, qui 
n'aient eu pour mobile les intérêts et la grandeur de la 
France, ne semble-t-il pas demander qu'on lui pardonne 
la tragique aventure du Mexique, T Allemagne rendue 
pr«issienne et l'Italie aliénée par roccupailon de Rome, 
ie toui^u égard à ses bannes inteniions? Un homme qui 
fègae depuis iant d'années sans avoir encore eu à oom- 
battjne la moindre résistance, panlerait-il de la lourdeur 
de la tâche qui lui est imposée, de l'exirême difficulté de 
fonder un geovernenient sur un sol remué par les révo- 
iuti^ms, s'il ne sentait que la France a des désirs qui ne 
fioml pas remplis, des aspirations qui ne sont pas satis- 
faites, uae vol«kRtéqui n'est pas obéie? 

Je le répèle, v«ilà <ce qui m'avait frappé dans le dis- 
cours impérial, et le Spectator, dans l'appréciation qu'il 
en fait, se place <au même point de vue. Une partie de la 
jeunesse française ne s'est-etle pas< naguère montrée ré- 
pubticaine? Les invitations de Compile n'ont-elles pas 
été conspuées par le corps -entier des étudiants? M. de 
Cassagnac ne s'est-il pas plaint, et avec raison, de ce que 
les hommes nouveaux manquaient pour garder le trône? 
Les faits abandetit qui ptroavent q«e les décisions du 
suffrage universel sont expliquées par son asservissement; 
que l'esprit de la France n'est poiat oiî on le' voudi^ail, 
dans les hautes régions, et qu'il existe entre le peuple 
français et l^Eoipire un madentendu terrible. 

0r, le Spectator «e doute pas que l'empereur n'ait 
4^wftscie42ce de ce malentendu, et il en voit l'aveu, mal 
dissimulé, dans le dernier discours du. trône, rapproché 
des précaiïtions exlrac^rdinaires prises par le pouvoir, à 
l'ocoasien de la fête de Baudia. Pourquoi, en effet, mettre 
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sur pied toute une armée pour combattre une insurrec- 
tion qui s! est trouvée être imaginaire? La force, ridicu- 
lement énorme, déployée, la veille de Tanniversaire du 
2 décembre, en prévision d'une lutte sanglante, dit assez 
quelles frayeurs assiègent Fhôtel des Tuileries, et dé- 
montre, plus péremptoirement encore que son langage, 
l'incertitude de ses pensées. 

De fait, n'a-t-ii pas assisté, depuis peu, comme nous 
tous, à la formation de cette opinion publique qui, selon 
rheureuse expression du Spectator^ est à l'autorité, en 
France, ce qu'un puissant acide est au fer? Il est certain 
que la situation est loin d'être aujourd'hui ce qu'elle 
était il y a quelques années. L'opposition a recouvré la 
voix; les résistances se sont enhardies; l'impression de 
terreur qu'avait laissée dans les âmes le succès sanglant 
du coup d'État de décembre s'est singulièrement affai- 
blie ; des espérances qu'on jugeait mortes se sont rani- 
mées, et le discours du trône reconnaît lui-même que la 
libre discussion m a fait reparaître des idées et des pas- 
sions qu'on croyait éteintes ». Rien n'est donc fini! Tout 
est donc à recommencer! Dix-sept ans d'un régime 
d'absolue compression n'ont pas suffi à assurer au des- 
potisme une existence sereine, à lui promettre un ave- 
nir!... 

Tel est l'enseignement qui résulte du discours impé- 
rial. La Bourse, avec cette sûreté d'instinct que donne 
une longue pratique de l'égolsme, l'a parfaitement com- 
pris et s'en est alarmée. 

Reste à savoir ce que Napoléon III tentera pour le sa- 
lut de sa dynastie. Rétablir le régime parlementaire et 
rendre à la liberté ce qui lui est dû, c'est ce qu'il ne lui 
est guère loisible de faire, alors même qu'il en aurait 
sincèrement le désir, parce que le souvenir de son ori- 
gine lui est une insurmontable entrave et qu'il a trop de 
choses à expier. Il faudrait interdire à la liberté de re- 
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garder en arrière, et le jour où on l'en empêcherait, elle 
cesserait d'être la liberté... 

Le Spectator estime que l'Empire n'a plus devant lui 
qu'une issue — quelque grande entreprise guerrière. 
Mais la France veut la paix; elle a enfin appris ce que le 
prestige militaire vaut, ce qu'il coûte, et le monde est las 
d'être à la merci des calculs belliqueux d'un homme. 
Napoléon III ne l'ignore point; et la preuve, c'est qu'il 
a soin de ne présenter la formidable organisation de la 
France armée que comme une garantie du maintien de la 
paix. Malheureusement, le désaccord est trop flagrant 
entre la nature des moyens et celle du but: 

Le prince de Schwarzemberg disait : <( On peut tout 
faire avec des baïonnettes, excepté s'asseoir dessus. -» Ce 
mot est la condamnation des gouvernements qui ont la 
double prétention d'être militaires et de vivre paisibles. 
Il faut que le despotisme marche, dût-il vous marcher 
sur le corps : il ne saurait être assis. 
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28 jaavier. 

Gomment se fait-il que l'Europe entière en soit à se 
demander avec effroi s'il dépendra d'un mot venu d'A- 
thènes qu'elle soit ou ne soit pas condamnée aux horreurs 
d'une guerre universelle ? 

Gomment se fait-il qu'il soit donné à un petit État 
comme la Grèce de tenir le monde en suspens sur le 
point de savoir si ce petit État résistera, non seulement à 
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l'empire turc, mais à 1» France, à* la Russie, à la Prusse, 
à l'Autriche, à l'Angleterre, à l'Italie? 

Rien ne montre mieux combien le caractère de la 
question d'Orient est complexe, et combien, dans cette^ 
question trag^ique, les apparences diffèrent de la péalité». 
Oh! certes, si, peur lesamisde la liberté^ si pour les- 
champions du droit, il ne s'agissait que de décider entre 
la Turquie et la Grèce, entre la domination fondée sur la 
conquête et Tindépendance réclamée au nom de Taulo- 
nemie des races, la chose serait: bienf simple. HaUieu-* 
reusement,. derrière la Grèce, il y a laHusflie^ c'est-à-dire 
une puissance qui, au commencement du xyii^ siècle, 
comptait à peine^ et qui, aujourd'hui^ comonande à «ne 
population de 70000000 d'hommes^ répandus sur la 
dixième partie du globe;. 

Que la^.Russieait toujours' protesté de Fimieeencede' se» 
intentions, et qu'elle se seit empressée deritièreineiit d'en 
fournir un gage en s'unissani a»x autres* puissances* peiHr 
recommander à la Grèce l'observation de ces lois inter- 
nationales qu'on prêche aussi longtemps qu'on n'a pas 
intérêt à les violer, on devait s'y attendre; on s'y atten- 
dait. Mais quel esprit politiquepourrait se laisser prendre 
à ce jeu? C'est parce que la Grèce le comprend, qu'il est 
permis de regarder sa docilité comme douteuse ; et c'est 
parce que le monde ne s'y traiope pas, qu'il reste en.sus» 
pens. 

Vous avez remarqué et noté le jugement moqueur porté 
de la conférence et de ses travaux par plusieurs organes 
sérieux de l'opinion, en Ângleterfet C*est qu'en effet, ici 
comme ailleurs, le jour commence à se faire sur Tînanité, 
sur l'imbécillité de la politique adoptée, dans h question 
d'Orient, par les puissances dites protectrices, polltîlpie 
dont la conféreftce n'est que li* cewtinuatton. 

Je n'examinerai pas jusqu'à qjuel point on est aufomé' 
d'ores et déjà, à sonner les funérailles de la Turquie. 



CARACTERE COMPLEXE DE LA QUESTION D'ORIENT. 2a 

J'ai lu quekjue part qae, lors de sa dernière visite à 
Canslaotiikople, M. de Lamartine, frappé des change- 
ments dont il était témoin, en fit son compliment au ^and 
vizir, employa le mot régénération; sar quoi, Futd* 
Eflfendi se serait écrié : c Oubliez ^- résurreetioihy » 
alh]K9ion spirituelle à cet arrêt de mort^ précédemnient 
prononcé par M. de Lamartine : La Turquie est un 
cadavre. 

J'ignore ce qu^il y a de vrai dans cette anecdote, ek 
j'estime que ce serait beaucoup se presser que de crodre à 
la régénération de la Turquie ! Mais n'e9t-ce pas se pres- 
ser un peu que de raf>peler, ék» à présisnt, un oaiavref 
M. Urqubart, qui en sait plus, sur la queslioa d'Orient, 
que tous les diplomates- du jour pris ensemble, affirme 
que la Turquie est parfaitement en état, même aban^ 
donnée à ses propre» forées^ de résister à la Russie. C'est, 
alter bien loin, je TavcMie. Toutefois, en y regardant 
de près, p^it-éire lro«verait-on que la Turquie n'est pas 
aussi malade, j'aUais dire aussi marte qu'on le croit géné- 
ralement. Sa positif» géographifue est formidable. Les 
clefe de ce que les Russes appellent leurs maisons sont 
dans sa main. Elle peut mettre sur pied une amaée' 
plus que respectable. Sa marine s'est relevée comme par 
miratJe du désastre de Navarin.. Elle était, il y a peu 
d'années, le seul pays d'Burope qui n'eût pas de dette, et 
sadelte aetuelley qui n'excède pas unrevenu.de trois ans». 
ne demande quetrente^sept ans^pour àtne éteinte* Peu 
de centrées possèdent des ressource naturelle» atis«i 
coRsidérabLesw II n'en est point, à l'exception; des Ét«is«* 
Unis et des cetenies anglaises^ qui achètent autant de 
mardiandises- à l'Angleterre, et soit à même de lui four* 
nir à aussi bon marcè^, le cas éehéant^ une aussi grande 
quantité de grains. Les reIatioBS> oafBfmerciales< de la 
Turquie avec Tiâigleterre aivaient pris> dès 1866,. ua 
tel dàvdoppeHM^t^ qne le chiffre de ses exportations 
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— rÉgypte comprime — ne s'élevait pas à moins de 
15000000 de liv. st. La Turquie, selon le témoignage de 
M. Farley, est, au point de vue des ressources naturelles, 
le pays le plus riche qui soit au monde, et, à ses yeux, l'ap- 
titude des Turcs à tirer partie de leur domaine résulte de 
ce fait, qu'ils considèrent le travail comme un devoir re- 
ligieux. 

Tout cela, je le sais, n'est pas une réponse aux terribles 
objections que soulève la composition oe i empire turc, et 
ne diminue en rien la légitimité des aspirations qui en 
minent les fondements; mais tout cela est bon à établir 
pour montrer avec quelle légèreté les puissances occiden- 
tales ont adopté, à l'égard de la Porte Ottomane, la poli- 
tique de la tutelle collective. L'opinion, habituellement 
répandue par la Russie, que c'en était fait du Turc, que 
sa succession était ouverte : voilà ce qui a conduit l'Angle- 
terre, la France, l'Autriche à accabler la Porte de leur 
protection. Ne fallait-il pas empêcher cet héritage déclaré 
vacant de tomber aux mains des Russes? Ne fallait-il pas 
retenir coûte que coûte le sultan à Gonstantinople, pour 
empêcher le czar d'y entrer? Ne fallait-il pas faire de 
l'intégrité de l'empire ottoman le mot d'ordre des chancel- 
leries? 

C'était aller contre la nature des choses; c'était mettre 
contre soi les populations chrétiennes de l'Orient; c'était 
les pousser à attendre leur salut de Saint-Pétersbourg. 
On crut échapper à la difficulté par l'étrange procédé d'un 
protectorat double et contradictoire. Pour mieux dé- 
fendre le sultan contre le czar, on imagina de rendre le 
pouvoir du premier aussi acceptable que possible à ceux 
des chrétiens qui le subissaient; on lui arracha donc con- 
cessions sur concessions; on lui imposa sacrifices sur sa- 
crifices ; on lui conseilla des réformes dont chacune portait 
coup à son autorité; on argumenta des périls dont l'ambi- 
tion russe le menaçait, pour l'amener à plier devant des 
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-exigences qu'on avait commencé par désapprouver, et 
dont le triomphe en produisit de nouvelles; on aida au 
démembrement graduel de l'empire ottoman, au nom du 
maintien de son intégrité ; on hâta la mort du malade 
pour le guérir. 

A l'appui de ses assertions, les faits abondent. J'en re- 
tracerai le souvenir. Ils vous expliqueront le dédain avec 
lequel tant de bons esprits, en Angleterre, ont accueilli 
l'idée et jugé les travaux de la conférence. 
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GOMMENT L'ANGLETERRE A PROTÉGÉ LA TURQUIE; 

29 janyier. 

César Borgia disait que l'Italie devait être mangée 
comme un artichaut, feuille par feuille : c'est à être man- 
gée de la sorte que la Turquie est arrivée, grâce à l'intel- 
ligente protection des puissances occidentales. 

L'Angleterre, surtout, y a fait merveilles. Rien de plus 
curieux que la manière dont elle a contribué, pour le 
compte de la Russie qu'elle redoutait, au démembrement 
de l'empire ottoman qu'elle voulait sauver. 

En 1791, Léopold d'Autriche ayant conclu la paix avec 
les Turcs à Sistowa, Catherine, restée seule pour conti- 
nuer la guerre, se voyait menacée d'avoir à rendre compte 
de ses récentes conquêtes, et, notamment, Ockzakow. 
C'est ce qui aurait eu lieu, si le cabinet de Saint-James 
avait agi de concert avec ceux de la Haye et de Berlin. 
Déjà Frédéric-Guillaume se préparait à faire marcher 
contre Riga une armée de cent mille hommes, et la fron- 
tière de Livonie allait être attaquée, lorsque l'Angleterre 

IX. 1 
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recula. Pitt, qui comprenait bien, lui, de quelle impor- 
tance était pour son pays d'empêcher les Russes de s'é- 
tendre sur les bords de la mer Noire, Pitt rencontra, sur 
ce point, dans la Chambre des communes, une résistance 
invincible. Chose remarquable! Fox fut le premier à 
presser Catherine de ne pas restituer Ockzakow, et il alla 
jusqu'à dépêcher, à Saint-Pétersbourg, dans ce but, un 
sien parent et ami, M. Adair. 

La Diplomatie Review présente en ces termes le ré- 
sumé des efforts de l'Angleterre pour détacher de la Tur- 
quie les principautés Danubiennes : 

€ En 1805, les troupes russes occupaient les principau- 
tés. Les termes de la paix entre la France et l'Angleterre 
étaient à la veille d'être convenus, lorsque la négocia- 
tion échoua par le refus que fit Napoléon de laisser les. 
Russes dans la Yalachie et la Moldavie, condition sur la- 
quelle, insistait l'Angleterre. 

T> En 1812, ce fut à l'aide de l'Angleterre que la Russie 
négocia le traité de Bucharest, qui lui donna la Bessara- 
bie et étendit ses limites jusqu'au Pruth. 

> En 1829, ce fut aussi avec l'aide de l'Angleterre que 
laRussie, par le traité d'Andrinople, obtint droit d'inter- 
vention permanente dans les affaires des principautés. 

» En 1848, la Russie ayant suscité une insurrection dans 
les principautés et demandé à tenir garnison dans le pays 
conjointement avec la Turquie, le gouvernement turc in- 
voqua l'appui de l'Angleterre, et, sur son refus^ signa le 
traité de Balta-Linan . 

]>En 1853, les Russes envahirent les Principautés, et 
lorsque les Turcs, la guerre déclarée, eurent rejeté, les 
envahisseurs de l'autre côté du Pruth, l'Angleterre ap- 
pela l'Autriche dans les provinces moldo-valaques pour 
empêcher les Turcs de les occuper. 
. > Enfin, par le traité de Paris de 1856, les principautés 
furent placées sous le gouvernement du congrès de Paris 
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— la Turquie ayant un vote, comme la Prusse, comme la 
Sardaigne. :» 

On sait comment, par la convention du 19 août 1858, 
modifiée en 1859, 1861 et 1864, les puissances protec- 
trices s'arrogèrent le droit de statuer sur le sort desMoldo- 
Yataques. A la déclaration suivante, contenue dans le 
protocole du 28 juin 1864 : < Les principautés pourront 
désormais modifier ou changer les lois qui régissent leur 
administration intérieure, sans aucune intervention, » la 
conférenee avait ajouté : c II est néanmoins bien entendu 
qu'une pareille faculté ne saurait s'étendre aux liens qui 
unissent les principautés à l'empire ottoman; )) et, selon 
l'interprétation donnée à cette clause par ceux-là mêmes 
de qui elle émanait, elle excluait le choix d'un prince 
étranger. Or, quand la Turquie voulut, comme l'Autriche 
le lui conseillait, s'opposera l'inslallaliondu prince prus- 
sien Charles de Hohenzollern, par quelles puissances fut- 
elle arrêtée? Par l'Angleterre et la France. 

Je me souviens d'avoir lu dans des correspondances 
anglaises, envoyées de Vienne, queTinstaliation de Charles 
de Hohenzollern fut l'occasion d'une scène très vive entre 
M. Oubril et le comte de Bismark, l'ambassadeur russe à 
Berlin se plaignant avec amertume, et le comte de Bismark 
s'excusant sur ce qu'il n'avait rien su de toute cette af- 
faire, et sur ce que le prince, ayant obtenu permission de 
s'absenter, en avait usé à sa guise. On ne voit pas bien 
pourquoi la Russie, intimement amie de la Prusse, se 
serait si fort émue d'une circonstance propre à relâcher 
de plus belle les € liens qui unissent les principautés à 
Tempire ottoman » . 

Passons de Bucharest à Belgrade. Que nous apprennent 
les documents officiels? Le 21 novembre 1866, M. Long- 
worth écrit, de Belgrade, à lord Lyons que le prince de 
Serbie a adressé au grand vizir une lettre sollicitant l'a- 
bandon ou la démolition des forteresses de Shabatz, de 
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Belgrade et de Semendrie. A une semblable requête, 
soumise au comte Russell en 1862, ce dernier avait ré- 
pondu : « Il est impossible que le gouvernement de Sa 
Majesté demande au sultan de fournir à ses ennemis les 
moyens de troubler la sécurité de ses États. > Admirez 
l'esprit de suite qui caractérise la politique anglaise, dans 
la question d'Orient! Cinq ans se sont à peine écoulés, 
que lord Lyons écrit, de Gonstantinople, à lord Stanley 
(dépèi^he du 2 janvier 1867) : <r J'ai prié Sa Haulesse 
Aali-Pacha de considérer si son hésitation et ses délais 
ne pourraient pas avoir pour résultat de faire perdre à la 
Porte, en même temps que la forteresse, les avantages 
et les garanties qu'elle obtiendrait en Tabandonnant 
d'une manière opportune et généreuse. » Sur quoi, lord 
Stanley écrit à lord Lyons, le 14 janvier : € J'ai à in- 
former Votre Excellence que le gouvernement de Sa 
Majesté approuve le langage que vous avez tenu, dans 
votre conversation avec Aali-Pacha. » La France ne 
manqua pas de suivre cette voie. Quant à l'Autriche, elle 
y avait précédé l'Angleterre, ainsi qu'il résulte d'une dé- 
pêche de lord Stanley à M. Bonar, en date du 9 février 
1867. 

11 n'est pas jusqu'à la guerre de Crimée qui n'ait tourné 
de façon à faire regretter aux Turcs les conséquences de 
l'inexorable protection qui les poursuit. Leurs alliés na- 
turels, à cette époque, étaient, dans une guerre contre 
la Russie, les Polonais et les Circassiens. A celte union, 
dont les effets pouvaient avoir une portée immense, les 
puissances occidentales substituèrent leur intervention 
armée, qui, après des batailles sanglantes, suivies de la 
prise de Sébastopol, a laissé la Russie aussi redoutable 
que jamais, et n'a eu, en ce qui concerne les Turcs, 
d'autre résultat que de leur enlever le fruit des succès 
qu'ils surent, abandonnés à leurs propres forces, rem- 
porter sur le Danube. 
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Je n'ai pas parlé de l'affaire de Navarin. Le baron Pro- 
keschy qui en a tracé le tableau, la présente sous l'aspect 
que Toici : c Le lendemain de la bataille, les vainqueurs, 
avant que la fumée se fût dissipée, et que les morts eus- 
sent été enlevés, notifièrent aux Turcs que ce qui s'était 
passé était leur faute, et que, si un seul coup de fusil oh 
de canon était tiré de leur côté, les puissances alliés, qui 
étaient venues à Navarin sans intention hostile, détrui- 
raient ce qui restait de la flotte turque, ainsi que les for- 
tifications de Navarin, et regarderaient un lel acte d'hos- 
tilité comme une déclaration de guerre adressée par la 
Porte aux puissances alliées. ^ Elles étaient donc ea 
paix avec la Turquie, le lendemain d'une bataille. Et 
quelle bataille ! 

Un singulier chapitre à ajouter à cette histoire est 
celui des réformes exigées de la Turquie — toujours pour 
hprotéger. J'y viendrai. grands politiques, que n'avez- 
vous courageusement épousé, et contre le Turc et contre 
le Moscovite, la cause du droit? Les populations qu'on 
opprime auraient pu vous bénir, et votre patronage n'au- 
rait pas été une cruelle bouffonnerie! 
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HISTOIRE DE LA MAISOiN OVEREND ET GURNEY. 

3 fdvner. 

Vous croyez peut-être qu'ici, on peut, en toute impu- 
nité, jouer à pair ou non dans la rue, quand on est en- 
fant et qu'on n'a pas été élevé sur les genoux d'une du- 
chesse. Connaissez mieux la sévérité de la loi anglaise. 

Dernièrement, quatre jeunes gens furent surpris s'amu- 

2. 
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santde la sorte sur la voie publique. C'était en province, 
où la justice de paix ne plaisante pas, lorsqu'il s'agit de 
vilains ou de filsde vilains. Les coupables furent condam- 
nés à l'amende. Comme ils n'avaient ni sou ni maille, ils 
allaient êlre conduits en prison, quand une bonne âme 
paya pour eux. 

Vous le voyez, il ne ferait pas bon vivre en Angleterre, 
si,. en Angleterre comme ailleurs, les gros péchés n'é- 
taient traités quelquefois avec plus d'indulgence que les 
peccadilles. Par exemple, il y a vol et vol : chacun sait 
cela. Qui jamais s'est avisé de comparer un conquérant 
à un voleur? Et pourquoi, je vous le demande, l'industrie 
n'aurait -elle pas ses conquérants aussi bien que la 
guerre? 

Aussi n'est-ce pas sans un vif sentiment de curiosité 
philosophique que je vais suivre le procès intenté aux fon- 
dateurs de la Société à responsabilité limitée Overend, 
Gurney et C®, les accusés, n'appartenant pas, tant s'en 
faut, à la* classe des petits va-nu-pieds qui jouent au bou- 
chon sur le grand chemin de la reine {ihequeen's high- 
way). 

Il est possible, du reste, que ces messieurs soient tout 
à fait innocents, l'affaire n'ayant été, jusqu'à présent, sou- 
mise qu'à un examen préliminaire, et la défense n'ayant 
pas encore été présentée. 

En attendant, voici l'histoire, telle qu'elle ressort des 
témoignages déjà recueillis, et du résumé du recordery à 
la « cour centrale criminelle ». 

Jusqu'au mois de juillet 1865, la maison Overend et 
Gurney avait joui d'une réputation colossale. Elle faisait 
Fescompte du papier sur une échelle immense : les dépo- 
sants se pressaient à ses portes; son nom n'était prononcé 
qu'avec respect dans le monde commercial. Mais, hélas! 
dans le temps même où elle inspirait au public une con- 
fiance sans bornes^ elle se livrait aux opérations les plus 
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téméraires : elle engageait, elle enfouissait ses capitaux 
dans diverses entreprises plus ou moins aléatoires. 

Son Mentor, paraît-il, était un M. Edward Watkin Ed- 
wards, syndic officiel (officiai assignée) de la cour des 
faillites. La nature particulière de ses fonctions mettant 
M.Edward Watkin Edwards en possession de mille se- 
crets relatifs à la vie commerciale, on conçoit que la mai- 
son Overend, Gurney etC® ait tenu à s'assurer le bénéfice 
de ses services et de ses conseils. Lui, léger de scrupules 
ne vit aucun inconvénient à en trafiquer, pourvu qu'on 
les lui payât sans lésinerie. Entre gens comme il faut, on 
ne marchande pas : les appointements de M. Edward 
Watkin Edwards furent fixés à la somme de 5000 livres 
sterling par an, autrement dit cent vingt-cinq mille francs. 
C'était précisément ce que lui rapportait sa place de syn- 
dic, qu'il n'eut garde d'abandonner, quoiqu'elle le tînt 
occupé depuis dix heures du matin jusqu'à quatre heures 
du soir. Ce qu'il vendait à la maison Overend, Gurney 
et C®, c'était le superflu de sa journée, étant de ces rares 
génies qui, de l'emploi de chaque minute tirent de l'or. 

Il trouva, en effet, moyen de partager les miettes de son 
temps entre les Gurneys, « l'Allantic Royal Steam Com- 
pany ]»,< la Compagnie grecque orientale », les alTaires 
d'un M. Pearson, celles de Lascaridi et Lever, les forges 
de Millwall, que sais-je? Il fut, non pas tour à tour, mais 
à la fois, directeur, auditeur, conseiller, arbitre, négocia- 
teur, ayant de l'activité de reste pour tous les genres de 
travail, et, comme de juste, la main dans toutes les po- 
ches. C'est ainsi qu'il reçut du directeur de la « Compa- 
gnie grecque orientale », en sus d'un salaire de 500 livres 
sterling, le gracieux cadeau d'un yacht de 2000 livres 
sterling. Pour la vente de deux vaisseaux négociée par lui, 
au nom de MM. Overend et Gurney, M. Pearson le pria 
de vouloir bien accepter 2000 livres sterling. Son inter- 
vention dans l'afTaire Lascaridi et Lever lui valut un pot- 
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de- vin de 300 livres sterling. Si Bacchus l'avait fait baigner 
dans la Tamise^ elle roulerait, je crois, de Tor dans ses 
flots. Le plaisant, c'est qu'il touchart de droite et de gau- 
che, se faisant payer jusqu'aux écailles, après avoir avalé 
l'huitre. 

Quant à ces services que la maison Overend, Gurney 
et G® prisait si fort et avait achetés si cher, impossible de 
savoir en quoi ils consistèrent. Interrogé à cet égard, 
H. Edward Watkin Edwards s'est rejeté sur son défaut 
absolu de mémoire, lacune bien surprenante dans un tel 
ensemble de facultés. 

Heureusement ou malheureusement, les faits répon- 
dent. En 1864, la maison Overend et Gurney s'aperçut 
qu'elle devait aux conseils de son Mentor d'avoir encouru 
des pertes considérables. M. Birckbeck, un des associés, 
s'en plaignit amèrement. Qn décida qu'il s'en allait grand 
temps de se passer des services de M. Edwards. Cela était 
bon à dire; mais M. Edwards savait probablement beau- 
coup de choses : il fallait le ménager. Ne se serait-il pas 
manqué de respect à lui-même s'il s'était retiré sans exi- 
ger un témoignage d'estime qui colorât convenablement 
sa retraite? Ce témoignage mit dans sa bourse une somme 
additionnelle de 20000 livres sterling ! 

Cependant, sous la maison Overendet Gurney que cha- 
cun, en dehors d'un très petit nombre d'initiés, croyait 
bâtie sur le roc, un abîme se creusait. En 1865, la si- 
tuation était si mauvaise, qu'on aurait essayé vainement 
de pousser plus loin, sans un nouvel appel de fonds. Il y 
avait longtemps déjà que le principe sur lequel repose 
chez nous le système des sociétés en commandite avait été 
introduit, l'acte de la responsabilité limitée {Limited 
Liability Act) ayant été adopté, dès 1855, par la Chambre 
des communes, sur la proposition de M. Beuverie, par- 
lant au nom du gouvernement, et le nouveau système 
avait pris un essor rapide. La maison Overend et Gurney 
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y vit un moyen d'échapper aux difficultés qui la pressaient. 
Au mois de juillet 1865, elle lança un prospectus infor- 
mant quiconque avait de l'argent à placer : 

Qu'elle se formerait en compagnie à responsabilité li- 
mitée ; 

Que la Société se constituerait sur un capital de 
5 000 000 de liv. st., divisés en 100 000 actions de 50 liv. 
st. chacune ; 

Que la direction serait confiée à trois des membres de 
l'ancienne maison, savoir : MM. Henry Edmond Gurney, 
Jean Henry Gurney et Robert Birçkbeck, auxquels seraient 
adjoints MM. Henry Ford Bavelay, Thomas A. Gibb, 
Georges Gordon et Guillaume Rennie ; 

Que le prix de good will à payer par les actionnaires 
aux fondateurs était fixé à 500000 livres st. payables 
moitié en actions, moitié en argent ; 

Que ces termes offraient aux actionnaires la perspec- 
tive d'un gros bénéfice, et que, de plus, les vendeurs ga- 
rantissaient la nouvelle société contre les chances de 
perte sur l'actif et le passif transférés. 

Il y avait deux actes de transfert, et le prospectus n'en 
mentionna qu'un '.'circonstance dont l'accusation devait 
plus tard s'emparer pour établir l'intention de fraude. 

Ce qui est sûr, en tout cas, c'est que l'opération reve- 
nailàvendreau public, pour 500 000 livres st., c'est-à-dire 
12500000 francs, une affaire que les vendeurs devaient 
savoir mauvaise et très mauvaise ! 

Qu'arriva t-il ! Grâce au style du prospectus, et plus 
encore à la confiance que la maison Overend et Gurney 
inspirait, les actions furent recherchées avec empresse- 
ment. La Société se forma, et l'édifice ne tarda pas à 
crouler. 

Ai-je besoin de rappeler l'impression que produisit ce 
désastre? Ge fut plus que de l'étonnement : ce fut de la 
stupeur. Jamais catastrophe commerciale n'eut un reten* 
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tissement plus terrible, des suites plus lamentables. La 
spéculation fut décriée outre mesure; la moralité des 
gens d'affaires, mise en suspicion; nombre d'entreprises 
furent paralysées; le crédit reçut un coup dont il ne s'est 
pas encore relevé. 

Et, pourtant, il était à craindre, ou que la lumière ne 
restât sous le boisseau relativement à la cause de tant de 
malheurs, ou que des poursuites d'un caractère purement 
civil n'amenassent des révélations trop incomplètes : l'é- 
nergie du docteur Thom, un des actionnaires, a prévenu 
ce danger. Le 27 janvier, les six directaurs — ils n'étaient 
plus que six, par suite de la mort de Thomas A. Gibb, 
— ont été renvoyés par le lord maire devant la cour 
centrale criminelle, au milieu d'applaudissements qu'on a 
eu beaucoup de peine à réprimer ; et, lundi dernier, le 
grand jury a déclaré qu'il y avait lieu à la mise en juge- 
ment. 

Vous pensez bien que l'opinion n'y trouve pas à redire. 
Qu'il y ait eu, oui ou non, fraude et intention de fraude, 
il importait que la lumière se fît : elle se fe V). 



IX. 

ERNEST JONES. 

5 féTricr. 



Étrange destinée que celle de certains hommes! Pen- 
dant leur vie, on les attaque, on les insulte, on les ba- 
foue; leurs intentions sont calomniées, leurs actes tra- 
vestis, leurs vertus transformées en vices. Mais que le 
tombeau s'ouvre pour les recevoir, les voilà aussitôt 
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transfigurés aux yeux de leurs contemporains, que d^s-je! 
même aux yeux de leurs plus cruels ennemis. 

Nous venons d'avoir ici unexeuiple de ce tragique revi- 
rement d'opinion produit par la mort, dans ce qui s'est 
passé à la nouvelle qu'Ernest Jones n'était plus. 

Pendant je ne sais combien d'années, le jugement porle 
sur Ernest Jones par l'arislocralie et la classe moyenne, 
en Angleterre, avait été, non seulement injuste, mais, 
dans son injustice, implacable. Ou le dépeignait comme 
un être malfaisant, sorti des bas-fonds de la société^ 
pour le tourment des amis de l'ordre et de la décence. 
A entendre les avocats du décorum, Ernest Jones élait 
un brouillon dangereux, un démagogue de la pire es- 
pèce, un ambitieux de bas étage, un Caïus Gracchus de 
carrefour. Son patriotisme? masque derrière lequel se 
cachait une médiocrité envieuse. Son amour du peuple.? 
mensonge d'un flatteur de populace. Son éloquence? 
violent bavardage d'un esprit sans culture. Un certain 
Jones s'était trouvé compromis dans une sanglante émeute 
àNewport, et l'on confondait les deux hommes : — erreur 
de laliaine, de la part des uns, et, de la part des autres, 
calcul de la calomnie. Je me souviens que, lorsque j'ar- 
rivai en Angleterre, des membres, très distingués d'ail- 
leurs du parti libéral, crurent devoir me mettre en garde 
contre le danger de faire la connaissance d'Ernest Jones, 
homme, disaient-ils, qui n'était pas respectable. 

Mais il meurt, et c'est à qui honorera sa mémoire. On 
lui fait, à Manchester, des obsèques magnifiques. On 
ouvre une souscription en faveur de sa veuve. Le Standard^ 
organe du parti tory, se répand en éloges sur le talent, la 
vertu, la courageuse sincérité, l'abnégation exemplaire de 
ce vil démagogue. Les journaux qui avaient mis le plus 
d'acharnement à le dénoncer découvrent tout à coup qu'au 
lieu d'être né dans les bas-fonds de la société, Ernest 
Jones avait dans ses veines ce qu'on appelle ici € gentle- 
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blood y> ; que son éducation avait été de tout point celle 
d'un gentleman; que son nom d'Ernest lui venait d*un 
membre de la famille royale, le duc de Cumberland, de- 
puis roi de Hanovre, au service duquel son père était 
attaché ; que, s'il avait épousé la cause de la démocratie, 
c'était uniquement par suite des inspirations d'une nature 
généreuse et sous l'influence de la plus noble des passioas, 
eelle de la justice. 

La vérité est qu'Ernest Jones était un caractère essen- 
tiellement honorable, et on pourrait dire sans exagération 
nn grand caractère. Très jeune encore, la haine de l'op- 
pression avait si bien pris possession de son âme, qu'à 
l'âge de douze ans, il s'enfuit de la maison paternelle et 
fut trouvé s'en allant, avec un petit paquet sous le bras, 
eombattre en Pologne contre les Russes. De retour en 
Angleterre avec sa famille, — il était né à Berlin, — ce 
Sut en vain qu'on l'admit dans les cercles fashionables ; en 
vain qu'on le Ht vivre de la vie aristocratique ; en vain 
que le duc de Beaufort le présenta à la reine, et qu'il 
entra par mariage dans une ancienne famille conserva- 
tiste du Cumberland : il était de ceux qui portent dans 
leur cœur une force contre laquelle ne peuvent rien les 
influences extérieures. Le monde dans lequel il avait 
grandi n'étant pas le monde idéal qu'il rêvait, il n'hésita 
pas à rompre les liens qui l'y rattachaient, liens tissus 
d'or et de soie cependant. Devenu membre du barreau en 
1844, il sacrifia sans effort à ses convictions l'avancement 
^e lui promettaient l'esprit pénétrant et la remarquable 
facilité de parole dont il était doué. Déjà connu par des 
productions qui révélaient en lui un poète, il renonça, 
pour les orages de la politique, aux honneurs de la vie 
littéraire. Rencontrant le chartisme sur son chemin, il 
s'y jeta, sans s'arrêtera l'idée des périls qu'il allait courir, 
des inimitiés qu'il allait affronter; et Jeargus O'Connor 
eut en lui le plus intrépide, le plus éloquent de ses auxi- 
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liaires. 11 est à noter qu'il ne reçut et ne voulut jamais 
recevoir la moindre indemnité pour le temps qu'il con- 
sacra au service d'une cause qu'il croyait la bonne. Les 
charlistes, touchés de son désintéressement et convaincus 
de son mérite, auraient vivement désiré de l'avoir pour 
champion dans la Chambre des communes; mais la ligue 
des whigs et des tories opposa une barrière insurmontable 
à toutes les tentatives qu'ils firent en ce sens, et Ernest 
Jones ne recueillit de son association avec le chartisme 
qu'un trésor de malédictions, de calomnies et de souf- 
frances. Condamné, après 1848, à deux années d'empri- 
sonnement, pour une harangue en plein vent jugée sédi- 
tieuse, il refusa de se soumettre au travail forcé {hard 
labour) qu'impliquait la sentence, et fut puni de sa ré- 
volte contre la discipline de la prison d'une manière 
terrible. On le mit au secret; on lui refusa la douceur de 
recevoir des nouvelles de sa famille ; on alla jusqu'à lui 
interdire l'usage de l'encre et du papier. Mais son énergie 
eut raison de la cruauté de ses persécuteurs; et il écrivit 
avec son sang, en marge des feuillets d'une Bible, un 
poème intitulé la Révolte de VHindoustan. Un mo- 
ment on put croire que, chez lui, la lame avait usé le 
fourreau; car, avant le terme fixé pour le jugement, sa 
santé subit de telles atteintes, qu'on dut le transporter de 
la prison à l'hôpital. Là, on lui offrit, s'il consentait à de- 
mander grâce, de lui faire remise du restant de la peine : 
on ne put rien obtenir de sa stoïque inflexibilité. Il était 
homme à refuser des off'res plus dangereuses encore, 
peut-être : témoin celle que lui fit vainement un de ses 
parents, riche personnage, qui l'aurait institué son héri- 
tier, s'il avait pu lui persuader d'abandonner la politique. 

Ce sont là des traits qui peignent un homme. 

J'ai parlé de son talent. J'en avais le droit, l'ayant lu et 
l'ayant entendu. J'ai aussi parlé de l'extrême impopularité 
dont le monde des salons, des clubs et de la boutique 
IX. 3 
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châtia la profondeur de ses convictions. STaîs je dois me 
hâter de dire que l'Anglelerre des ateliers, elle, ne fut 
pas sans reconnaître ses services. Il est mort, après avoir 
reçu un éclatant témoignage de la gratitude populaire. Le 
parti libéral, à Manchester, ayant décidé de recourir à un 
scrutin préparatoire sur la question de savoir qui serait 
son représentant à la Chambre des communes, dans le 
cas où l'élection de M. Birley, que Ton conteste, serait 
annulée, le dépouillement du scrutin a donné 4 133 voix 
seulement à M. Milner Gibson, et 7 287 voix à Ernest 
Jones : victoire d'autant plus glorieuse pour le tribun 
populaire, que M. Milner Gibson est un homme quia joué 
un rôle important, a été Tami de Cobden, est Tamî de • 
M. Bright, représente Fécole de Manchester, et a con- 
tribué plus que personne à assurer au peuple l'inesti- 
mable avantage de la presse à bon marché. 

Malheureusement, les jours du vainqueur étaient 
comptés. Il le sentait bien lui-même, et il t'annonçait il 
y a quelques jours à peine, dans un discours empreint de 
mélancolie. <c II faut que je me hâte, disait-il; le peu de 
force qui me reste me sera bientôt enlevé. ^ II avait en- 
tendu la voix de l'invisible et austère messager qui l'ap- 
pelaiL 



LE SYSTÈVE DES SOClÊTÉSt A RB&FONSABILITÉ 
LlMrrÉOiEN ANGLETERRE. 

7 février. 

L'affaire Overend et G** appartenant, par la catastrophe 
qui> suivit sa transformation, à l'histoire des sociétés à res* 
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poBS^Iité Umitée, peutrèire ¥0t ieeteofs ne seront-ils pas 
fàdiés de connaitre eomment ee système a été introdnii 
en ÂBgleterre^ e^mment il. s'y est déifeloppé, et quelle a 
été^ dans le pays classiqae du commerce, la nature de 
son influence. 

Ce qm étonne tout d'abord, c'est que l'Angleterre ait 
essayé si tard du principe qui, en France, sert de base aox 
sodétés en commandite^ C'est à [mne si, avant 1851, ce 
prmcipe avait paro digne ici de l'attention du monde 
ccHninevçattt. Il est bien vrai cpie^ dès i^26, div^s actes 
avaient autorisé la couronne à doîer certaines compagnies, 
farmées dansun but d'utilité puUi^e^ dechartes d'ineor-» 
poratio» qui limitaient d'une façon ou d'une autre la res* 
pottsabilité des acfionnaires; mais» ^ant à une applica^ 
tiou péfiérale du principe, ce fut en 1851 seulement qu'on 
sembla s'en préoccuper. 

Ainsi, sur une question d'une portée, commercialement 
paidani, ^ considérable, TAngleteirre venait après la 
Fnmee, après la Hollande, après l'Allemagne, après les 
Etats-Unis, même après la Russie; et elle, la reine des 
nations eomoierçantes modemes^ elle en était encore à 
s'interroger^ en 1851, sur les effets d'un systèuxe auquel 
les fraudes réjmbliques de Géaes, de Florence, de Venise, 
avai«^ dé aulrefois -^ du moins en partie — leur écla^ 
tante proscrite. 

Toujours est-il quelafonnation d'un comité parlenten- 
taire chargé d'étudier le sujet ne remonte pas au delà de 
l'annéft I85& Encoreee eomilè se: boma^t^^ à exprimer 
le vœu qu^'une eoBuniission spéciale Sût changée de procé- 
der à une enquête. 

DftAs ee&te commission,, que ktràne n^o^una en 185% 
figurèrent les membres les phiséminents de la magistra- 
ture^ du barreau etdu connmeree» Lear premier soin fut 
de questionner vingt chambres de eofumet ce et quatre- 
vifif^^dix peisonnes dont le nous faisait autorité en ces 
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matières, tant en Amérique que dans le Royaume-Uni ; 
et, de plus, ils rédigèrent en français une série de quinze 
questions, qu'ils adressèrent aux principales maisons du 
continent. Mais telle fut la diversité des réponses, rela- 
tivement aux avantages et aux dangers de la responsabilité 
limitée, qu'il en résulta^ parmi les commissaires, un sur- 
croît d'incertitude. 

Déjà, en effet, les opinions étaient partagées, dans le 
cercle des économistes en renom. Comment les commis- 
saires se seraient-il mis facilement d'accord, lorsque le 
système de la responsabilité limitée se trouvait avoir pour 
partisans des hommes aussi distingués que lord Ashbur- 
ton, M. Nassau senior, M. François Baring, M. Norman, 
et pour adversaires des hommes aussi distingués que 
M. Horsley Palmer, M. Larpent, M. Tooke, lord Overs- 
tone? 

, « Ne voyez-vous pas, disaient les premiers, que rendre 
indéfiniment responsables des suites d'une entreprise 
tous ceux qui s'y associent, c'est éloigner de l'industrie 
tous les capitaux peureux; que c'est enlever aux per- 
sonnes dont les ressources sont modiques le moyen de 
faire fructifier leur argent; que c'est élever une barrière 
entre les capitalistes et les industriels; que c'est paraly- 
ser, par des restrictions arbitraires, l'esprit d'entreprise et 
l'esprit d'invention; que c'est attenter au droit qu'a 
chacun de disposer, comme il l'entend, de ce qu'il pos- 
sède? 

A cela, les seconds répondaient par des considérations 
tirées de la nécessité de conserver au commerce son ca- 
ractère de solidité et de bonne foi. La tendance du prin- 
cipe de responsabilité limitée n'était-elle pas d'encourager 
le génie des aventures ? de pousser à une concurrence 
déréglée ? Le frein de la responsabilité illimitée, au con- 
traire, n'était-il pas indispensable pour empêcher l'in- 
dustrie de devenir pure affaire de jeu? Où ne s'emporterait 
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pas la spéculation, quand le désir de gagner beaucoup 
cesserait d'être modéré par la crainte de beaucoup per- 
dre? Il y avait, d'ailleurs, un autre intérêt que celui des 
actionnaires à prendre en souci : c'était celui des créan- 
ciers. Que ceux-là fussent ruinés par le mauvais succès 
d'une entreprise, qui, en cas de succès, se seraient enri- 
chis, c'était fâcheux sans doute ; mais combien plus fâcheux 
n'était-il pas que ceux qui n'auraient eu rien à prétendre 
dans le partage des gains restassent écrasés sous le poids 
des pertes, et de pertes follement encourues? On parlait 
d'attirer le capital; comme si le capital avait jamais man- 
qué jusqu'alors à l'appel de l'industrie! comme si la ri- 
chesse croissante de la nation n'était pas une garantie 
suffisante que l'argent ne ferait jamais défaut aux entre- 
prises sérieuses! 

La majorité de la commission d'enquête se rendit aux 
objections présentées contre le changement en ques- 
tion; mais, dans la Chambre des communes, les argu- 
ments contraires prévalurent. En 1855, sur la proposition 
de M. Bouverie, elle vota l'acte de la responsabilité 
limitée. 

C'était décréter uue véritable révolution commerciale : 
les conséquences ne tardèrent pas à se manifester. 

Aussi longtemps que les sociétés s'étaient composés de 
membres appelés à répondre des dettes de l'entreprise 
jusqu'à concurrence de leur fortune tout entière, lacrainte 
d'une ruine complète avait naturellement tenu à distance 
des affaires une foule de petits capitalistes et de capita- 
listes timides. Hais, dès qu'on put faire partie d'une so- 
ciété sans rien risquer au delà des fonds qu'on y avait 
mis, ce fut à qui tenterait la fortune. Les capitaux s'offri- 
rent de toutes parts; l'activité humaine chercha et trouva 
des routes nouvelles ; l'ardeur du gain fit merveille. L'a- 
grégation des petits capitaux permit de concevoir et d'exé- 
cuter des travaux auxquels, sans cela, on n'aurait jamais 



43 DIX ANS De L'HISTaiHE D'ANOLBTERRE. 

6oagé. Des compagnies formées d'après le prineipe de ia 
commandite abordèrent tonte sorte d'entreprises, ex- 
ploitèrent des raines, construisirent des navires, établi- 
rent des chemins de fer, propagèrent l'éclairage au gaz, 
bâtirent des hôtels à proportions gigantesques. Les esprits 
féconds, les hommes au savoir spécial, ne furent plus pa- 
ralysés par la difficulté de se procurer les fonds néces- 
saires. Des inventions utiles se tirent jour, qui, faute d'ar- 
gent, seraient restées dans l'ombre. Une plus grande 
masse de capitaux fut employée à la production de la ri- 
chesse. Des ouvriers entreprenants et habiles purent amé- 
liorer leur condition. Le mouvement fut si vif, que déjà, 
en 1864, un rapport, ordonné par la Chambre des lords, 
constatait l'existence de 2892 sociétés à responsabilité li- 
mitée, sans compter celles qui avaient péri, et dont le 
nombre s'élevait à 938. La seule année 1863 avait vu 
naître 263 compagnies, opérant avec un capital d'environ 
100000000 de livres sterling. 

Malheureusement, il était conforme à la nature des 
choses que les facilités offertes à l'esprit d'aventure don- 
nassent naissance à des illusions ruineuses et à des frau- 
des indignes. L'espoir de gains énormes, combiné avec 
l'avantage de ne courir que des risques médiocres, en- 
fanta les spéculations les plus téméraires. Les chevaliers 
d'industrie envahirent le domaine de l'industrie. La cu- 
pidité imagina mille moyens frauduleux de battre mon- 
naie. On amorça les actionnaires par des prospectus men- 
songers; on trompâtes créanciers par la distribution de 
dividendes fictifs. Mainte entreprise qui avait dû son suc- 
cès à l'habileté de son fondateur fut par lui mise en ac- 
tions, et devint une fort mauvaise affaire en passant anx 
mains de directeurs improbes ou incapables. Telle maison 
qu'on croyait solide, mais qui se sentait crouler, profita 
du crédit trompeur dont elle jouissait pour se transfor- 
mer en société à responsabilité limitée, et rejeter ainsi 
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sur de trop crédules actioanaires le fardeau de la ruine 
prévue. Il arriva même qu'on leur fit payer, à tilre de 
good^willy l'avantage d'être ruinés! De cette façon de pro- 
céder, la maison Overend, Gurney et C*" nous a fourni un 
exemple qui serait plaisant s'il n'était pas si triste. Et que 
d'autres procès, non moins scandaleux, sont venus révé- 
ler, dans ces dernières années, par quelles fraudes ont 
été amenées d'effroyables catastrophes ! 

Aussi une confiance aveugle a-t-elle fait place à une 
défiance extrême. Après s'être mootré affamé de gain, le 
capital se montre affamé de sécurité. Adieu le prestige 
des grandes réputations commerciales! Le respect qu'in- 
spiraient jadis les princes de la Cité a reçu, on n^en sau- 
rait douter, une atteinte profonde, sinon irréparable. 
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LE GLADSTONE D'AUTREFOIS ET LE GLADSTONE 

D'AUJOURD'HUL 

9 février. 

Le premier ministre d'Angleterre est de nouveau sur 
la sellette. Un M. Bazely vient de faire revivre, dans une 
ardente brochure, la question à laquelle M. Gladstone 
s'était efforcé de répondre par son chapitre d'autobiogra- 
phie (chapter of autobiography). 

Je ne crois pas vous avoir encore signalé cette dernière 
production de Téminent homme d'État, — aveu candide 
et curieuse histoire de la révolution intérieure qui l'a 
conduit à vouloir et à proposer l'abolition de l'Eglise 
prolestante d'Irlande, eu tant qu'Église privilégiée. 
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Jamais changement d'opinions ne fut plus complet et, à 
certains égards, plus surprenant. 

Quelle différence entre le Gladstone d'aujourd'hui et le 
Gladstone d'autrefois; entre le défenseur du principe de 
la liberté religieuse et l'auteur de ce livre fameux qui fit 
jadis tant de bruit : FÉtat dans ses relations avec J'É- 
glise, A cette époque, la doctrine de M. Gladstone était : 

Que l'État, comme Tindividu, doit avoir une con- 
science ; 

Qu'il doit professer une religion; 

Que, cette religion étant celle qu'il croit la bonne, il est 
tenu de l'enseigner, de la propager, à l'exclusion de 
toutes les autres. 

C'était là le grand argument, l'argument unique, sur 
lequel M. Gladstone basait le droit de l'Église protes- 
tante dlrlande à une position privilégiée. Il ne disait pas 
que porter la main sur elle, ce serait attenter à la 
propriété; ni que ce serait courir le danger d'exas- 
pérer les protestants; ni que ce serait ébranler les 
fondements sur lesquels repose, en Angleterre, l'union 
de l'Église et de l'État; ni que ce serait donner le peuple 
à dévorer au minotaure du papisme; non, sa manière de 
raisonner était simplement celle-ci : k Puisque le gouver- 
nement anglais a la conviction que lareligion anglicane est 
la vraie, et qu'au contraire la religion catholique romaine 
est la fausse, il doit agir conformément à cette conviction, 
et s'étudier à faire Iriompher la vérité religieuse, que le 
protestantisme représente, aux dépens de Terreur, repré- 
sentée par le romanisme. 

C'était ainsi qu'avaient raisonné tous les tyrans reli- 
gieux, ainsi qu'avaient raisonné les massacreurs des 
Vaudois, sous François I", les membres du tribunal de 
l'inquisition, sous Philippe II; les sanglants héros de la 
Saint-Barthélémy, sous Charles IX. Ils prétendaient, eux 
aussi, avoir la vérité, et, plus logiques que l'auteur du 
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livre en question, ils ne s'arrêtaient devant rien pour as- 
surer la défaite de Terreur, paâ même devant Tassas- 
sinat ! 

M. Gladstone, à l'époque que je rappelle, trouva dans 
le célèbre Macaulay un adversaire qui, tout en le combat- 
tant à outrance, eut la courtoisie de parler de lui en ces 
termes : je Un jeune homme d'un caractère sans tache, 
doué d'un talent parlementaire distingué, l'espoir de ces 
tories intraitables qui suivent à contre-cœur un chef dont 
l'expérience et l'éloquence leur sont indispensables, mais 
dont ils abhorrent la politique prudente et la modéra- 
tion... y> 

En effet, M. Gladstone, en ce temps-là, était l'espoir des 
« tories intraitables », et bien plus tory que sir Robert 
Pefel lui-même ! 

Mais ce qui était ignoré alors des Macaulay et de tout 
le monde, c'est que M. Gladstone joignait à une âme sin- 
cère, — sincère jusqu'à l'héroïsme, — un esprit d'une 
souplesse merveilleuse et ouvert aux impressions les plus 
diverses. 

En 1844, membre du cabinet que présidait sir Robert 
Peel, M. Gladstone apprit un jour, de la bouche du pre- 
mier ministre, que celui-ci avait résolu d'augmenter le 
subside accordé au collège catholique de Maynooth en 
Irlande. Ce fut le premier combat livré aux convictions 
politiques de M. Gladstone, subventionner l'enseignement 
catholique à côté de l'enseignement protestant subven- 
tionné ! X 

Payer pour la propagation d'une religion fausse en 
même temps que pour celle de la religion qui était vraie! 
Souffler le froid et le chaud! Rien n'était plus opposé 
qu'un pareil projet à la doctrine professée et prêchée par 
M. Gladstone; il se sépara de son chef de file; il descendit 
du pouvoir. 

Mais un soudain rayon de lumière venait de traverser 

3. 
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son inteiligence. En voyant un homme tel que sir Robert 
Peel marclier dans la direction île la liberlé religieuse, il 
conçut des doutes... et ces doutes s'aggravèrent lorsqu'il 
devint manifeste que le despotisme de l'Etat, eu matière 
de religion, était réprouvé par la nation presque tout 
entière. 

Selon ses propres expressions, il se trou)|s le der- 
-nier des passagers dans un uavire qui sombrait. Cet 
isolement le frappa. Il se demanda s'il ne s'était pas 
trompé. Il pesa scrupuleusemenl, avec bonne foi, les 
arguments qui militaient contre sa doctrine, et il ne t^a 
pas à abandonner cette idée que l'État a pour devoir d'en- 
seigner une religion. Or, comme c'était là, je le ré- 
pète, la seule considération qui justifiât, à ses jeui, le 
maintien d'une Eglise protestante privilégiée en Irlande, 
cette considération une fois mise de côté, il n'eut pas de 
peine à passer du camp des défenseurs de cette Ëjtilise 
dans celui de ses adversaires. 

Ce fut en 1845 que retentit le cri suprême de sa foi 
expirante. 

t A dater de ce moment, dit-il dans son chapter ofau- 
tobiography, je ne crois pas avoir, soit en particulier, soit 
en public, laissé échapper un mot qui impliquât de ma 
part l'obligation de soutenir l'Église protestante d'Ir- 
lande. > 

Telle est racontée par lui-même, avec un accent de 
nincêrité et de modestie qui a quelque chose de touchant, 

loire de la conversion de M. Gladstone, en ce qui 

erne l'Église d'Irlande. 

le lui reproche maintenant M. Bazeley? Il lui repro- 
non pas d'avoir changé d'opinion, mais d'avoir 

ce changement secret jusqu'au jour où il s'en est 

une arme pour renverser M. Disraeli et prendre sa 

accusation est-elle fondée ? 
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Il faut reconnaîlre, d'abord, que M. Gladstone avait in- 
térêt à garder le silence sur la révolution qui s'était opérée 
en lui aussi longtemps qu'il représenta dans la Chambre 
des communes l'université d'Oxford ; ii fut probablement 
enclin à une discrétion dont il n'aurait pu s'écarter sans 
perdre les sympathies et l'appui 4e ses électeurs. Nommé 
prédsément à cause de ses tendances théologiques et 
de son orthodoxie pour cette université d'Oxford, qui est 
le palladium de l'Église anglicane, M. Oladstone l'aurait 
eue certainement contre lui, le jour où il aurait répudié 
faâatement des idées qui lui sont chères. 

Il avait donc intérêt à se taire, et, franchement, on ne 
peut pas dire qu'il ait eu hâte de parler : pendant dix-huit 
ans, sa <^oaversion est restée à peu près un secret pour 
le public, et même pour le gros de ses partisans^. 

A la vérité, il s'en ouvrit, dans le courant de l'année 
1863, à sir Roundell Palmer, comme celui-ci l'a raconté. 
Mats le fait d'un pareil aveu, tombé dans l'oreille d'un 
ami, ne répond pas à l'objection. C'était au public, sui- 
vant les censeurs de M. Gladstone, qu'il devait cette im- 
portante confidence ; c'était à l'université d'Oxford, dont 
il était alors le représentant, et qui n'aurait pas manqué 
de lui retirer ses suffrages, si elle eût connu la nou- 
velle direction imprimée à ses idées. 

Ce n'est pas tout : quelques paroles prononcées par 
lai, en 1865, dans la Chambre des communes, ayant 
éveillé des doutes sur la persistance de son attachement à 
l'église d'État établie d'Irlande, et des explications à ce 
sujet lui ayant été demandées, il adressa au docteur Han- 
nah une lettre qui semblait avoir pour but de rassurer 
les fidèles. Ilien n'y indiquait de sa part l'intention d'al- 
taquer V établissement irlandais^ « Ihe irish établish- 
ment ]&, et il ne résultait certes pas de son langage qu'il 
regardât l'établissement comme une chose pernicieuse ou 
injuste. La question de l'Eglise d'Irlande était présentée 
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par lui comme un problème dont, selon toute apparence, 
fa solution n'appartiendrait pas longtemps au domaine de 
la politique pratique. 

Voici comment M. Gladstone rend compte du sentiment 
qui lui dicta cette lettre. Lorsqu'il l'écrivit, il se trouvait 
avoir fait partie de la Chambre des communes pendant 
trente-lrois ans; il avait vu mourir et avait accompagné 
à leur dernière demeure presque tous les amis avec les- 
quels il était sorti côte à côte de l'Université pour entrer 
dans la carrière publique; et il n'espérait pas vivre jus- 
qu'au jour où l'abolition de l'Église d'Irlande prendrait 
place parmi les réformes à accomplir. 

Quoi qu'il en soit, la nécessité de cette réforme ne lui 
étant apparue ou du moins n'ayant été proclamée pai^ lui 
qu'au moment où elle lui fournissait le moyen d'abattre 
son grand rival et de monter au faîte, on conçoit que, de 
sa part, un changement d'opinion si considérable et 
si longtemps voilé ait donné lieu à des soupçons malveil- 
lants. 

Je les enregistre sans m'y associer. M. Gladstone n'est 
ni un ambitieux vulgaire, ni un stratégiste politique. Ayant 
rempli le devoir d'aller, par la roule de l'étude, d'une er- 
reur précipitamment admise aune vérité entrevue, peut- 
être aurait-il du se prononcer plus tôt. Mais que sa sincé- 
rité soit hors de cause, c'est ce qu'il est impossible de ne 
pas admettre quand on a lu le chapitre d'autobiographie. 
Il y a là des accents qui vont au cœur, parce qu'ils en 
viennent. 
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LA « COMPAGNIE DES MARCHANDS DE POISSONS». 

li février. 

Si la compagnie des marchands de poissons a une poli- 
tique, de quelle couleur est cette politique? La compa- 
gnie des marchands de poissons est-elle pour le parti de 
la stabilité ou pour le parti du progrès? Ses sympathies 
sont-elles acquises au conservatisme ou au libéralisme? 
Difficile problème que je ne me charge pas de résoudre ! 

Dans la grande insurrection des paysans qui eut lieu 
en 1381 et faillit tout submerger, par qui Wat ïyler fut-il 
poignardé, au moment où il saisissait la bride du che- 
val de Richard II? Par un membre de la compagnie des 
marchands de poissons, Guillaume Walworth, qui était 
en ce temps-là lord maire, et qui a, certes, plus de droits 
que Napoléon III à figurer sur la liste des sauveurs. 
Aussi les marchands de poissons ont-ils pieusement con- 
servé — ils l'assurent, du moins, — le poignard dont le 
digne h4>mme se servit dans une circonstance aussi cri- 
tique, et ils vénèrent cette relique comme le symbole de 
leur inaltérable attachement à la cause de ce que l'on 
appellerait aujourd'hui Tordre, la famille et la propriété. 

D'un autre côté, qu'ils aient toujours été quelque peu 
infectés de libéralisme, c*est ce dont le Standard, organe 
des tories, les accuse d'une manière, formelle, non sans 
dissimuler combien un pareil fait lui parait étrange. Car 
pourquoi, dit-il, serait-il dans la nature d'un marchand 
de poissons d'être libéral, et dans la nature d'un marchand 
tailleur d'être tory? Je laisse à de plus savants que moi 
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le soin d'approfondir ces mystères. Ce qui est sûr, c'est 
que la compagnie vient de donner un somptueux banquet 
au ministère libéral sorti des élections dernières, et a 
offert à M. Gladstone, dans une boite d'or, le titre qui lui 
confère la dignité de marchand de poissons. 

M. Gladstone a paru fier de cet honneur, bien différent 
en cela de Polonius, qui, dans la tragédie d*Hamlet, ne 
veut pas absolument qu'on le prenne pour un fish- 
monger. 

Il va sans dire que le principal dignitaire de la corn- 
pagnie {the prime warden) a proposé des toasts qui 
n'en finissaient plus : toast à is^ reine, toast à la familie 
royale, toast à l'armée, toast à la marine, toast aux vo- 
lontaires, toast à M. Gladstone, toast à Ja Chambre des 
pairs, toast à la Chambre des communes, toast an com- 
merce. Vous jugez, d'après cela, s'il y a eu disette de 
discours! Je me contenterai d'en signaler trois à la 
curiosité de mes lecteurs. 

Il y a eu d'abord celui de M. Gladstone, qui, j'en dots 
convenir, ne présente pas l'avenir du cabine sous on 
aspect bien riant. M. Gladstone sait qu'il a derrière lui, 
dans la Chambre des communes, une majorité considé- 
rable, il le proclame, il s'en réjouit; mais il reconnatt 
que le nombre n'est pas un gage assuré de la victoire, le 
sort des batailles dépendant surtout de la manjière dont 
l'armée est commandée et de la discipline qu'on y 
observe. 

La question d'Irlande, résolue dans le sens de l'égalité 
religieuse et de la justice, lui apparaît comme un moyen 
de réconcilier l'Irlande et l'Angleterre; mais il ne se fait 
pas illusion sur la. difficulté d'atteindre un but aussi dé- 
sirable. Il sent que l'œuvre de pacification et de parfaite 
entente ne saurait être menée à fin par une seule me- 
sure. Effacer dans le cœur des Irlandais le souvenir d'une 
longue oppression, abaisser les barrières morales qu'un 
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^f amour de rindépendance nationale a éievé entre eux 
et les Anglais, faire enfin que les habitants des trois 
royaumes vivent d'une même vie et se considèrent comme 
les enfants d'une même mère, c'est là ce que M. Glad- 
stone déclare avec une franchise mélancolique ne pouvoir 
être le résultat des efforts d'un Jour. Il n'est que trop vrai. 
Mais n'y a-t-il aucun inconvénient à crier cela par-dessus 
les toits? M. Gladstone, en insistant sur des déclarations 
de cette nature, ne semble-t-il pas douter lui-même de 
l'efficacité salutaire de sa politique? Ah 1 ce n'est pas sur 
ce ton qu'il parlait, lorsque, n'étant encore que le chef 
de Topposition, il s'écriait : « Soyez justes envers l'Ir- 
lande et vous l'aurez certainement pour sœur; attendu 
qu'il n'existe pas sur la terre de race capable de résister 
à la douce influence de la justice, pas plus qu'il n'existe 
de pays peuplé d'habitants nés avec un seul bras et une 
seule jambe ! c Cette noble confiance dans le pouvoir de 
la justice, M. Gladstone l'aurait-il donc perdue en de- 
venant ministre? 

Sous ce rapport, son langage a eu quelque chose d'é- 
trange ; mais combien plus étrange encore le langage de 
M. Brightî 

Vous savez que le poste qu'il a consenti à occuper 
dans le cabinet est celui de président du bureau du com- 
merce {board of trade). Il a raconté lui-même, à ce 
sujet, une anecdote piquante. Le très éloquent Irlandais 
Shiel ayant été un beau jour nommé vice-président du 
board of Irade, et M. Bright lui ayant demandé pourquoi 
on lui avait confié ces fonctions : c C'est, répondit Shiel, 
parce que , dans les trois royaumes , il n'y a pas 
d'homme plus ignorant que moi des choses du com* 
meree. )» On n'en pourrait pas dire autant de H. Brigh(, 
à coup sûr. Et, toutefois, que son rôle, à la tète du bureau 
du commerce, soit nul ou à peu près nul, il faut bien 
le croire, puisqu'il est le premier à l'affirmer, t La be- 
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sogne du bureau du commerce, a-t-il dit sans détour, 
consi^e à donner aux autres départements des avis qu'ils 
ne suivent jamais. » 

Ne voilà-t-il pas, de la part d'un ministre, un aveu 
bien singulier et une bien singulière plainte? M. Bright, 
vous le voyez, ne se fait aucun scrupule de traduire ses 
collègues à la barre de l'opinion; on dirait qu'il s'efforce 
de garder sa popularité à leurs dépens. Le procédé est 
un peu rude, qu'en pensez-vous? 

Mais, si M. Bright, ministre, n'est bon qu'à donner des 
avis qu'on ne suit jamais, d'où vient qu'il ne se hâte pas 
de jeter son froc aux orties? Il a beau vouloir, devant le 
public, séparer sa cause de celle de ses collègues, il se 
trouve, tant qu'il reste ministre, fatalement enveloppé 
dans la responsabilité collective de leurs actes. Bon gré 
mal gré, il faut qu'il en ait sa part. Cumuler la popularité 
de l'opposition et les douceurs du pouvoir serait vrai- 
ment par trop commode. 

Ce passage de son discours n'a donc pas fait fortune, 
non plus que celui où il a pris à partie les évêques. Voici 
à quelle occasion : 

Deux jours avant le banquet offert par eux aux mi- 
nistres, les poissonniers en avaient offert un au nouveau 
primat d'Angleterre , aux évêques et à plusieurs mem- 
bres du clergé. Le primat n'avait pu se rendre à l'invi- 
tation, par suite d'un chagrin de famille ; — il venait de 
perdre un neveu ; — mais les autres invités étaient ac- 
courus; et tous ces saints hommes avaient mangé, bu et 
ri, que c'était une bénédiction. En quoi leur allégresse a 
blessé M. Bright, je l'ignore. Mais, jeudi, étant assis à la 
table où ils Tavaient précédé et parlant devant les mêmes 
amphitryons, il s'est exprimé en ces termes : a Si j'avais 
été un évêque, jouissant comme tel d'un revenu annuel 
de 5000 à 15000 livres sterling, moi aussi, j'aurais pu 
être gai, et je l'aurais été sans doute autant qu'un de 
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ces révérends gentlemen, ayant un inépuisable sujet de 
bonne humeur dans la générosité, sinon dans la crédulité 
de mes compatriotes. » 

Vous me direz peut-être que M. Brighl, comme pré- 
sident du bureau du commerce, ne touche guère que 
2000 livres sterling par an, et qu'en outre, ainsi qu'il a 
cru devoir le constater, ses intérêts particuliers et ses 
affaires de famille ont grandement souffert de sa parti- 
cipation active à la vie publique. 

D'accord; mais j*estime que, sur ce point, le silence 
eût été d'or, et qu'en pareille occasion la parole n'avait 
même pas le mérite d'être d'argent. 

Le banquet des fishmonger a-t-il mieux inspiré 
M. Lowe? Non. Son discours a été un réquisitoire en 
règle contre la Chambre des communes, qu'il y a rendue 
comptable de toutes les dépenses folles, exagérées ou 
inutiles qu'on a coutume de mettre à la charge du pou- 
voir exécutif. Beau moyen de gagner le cœur de cette 
Chambre, dont l'appui va être si nécessaire à M. Lov^e 
et à ses collègues ! On n'est pas plus maladroit que cela. 

En somme, les ministres, à ce banquet, ont fait assez 
mauvaise figure. Si c'est là le genre d'éloquence qu'on 
puise dans le vin de la compagnie des poissonniers, 
l'appât de leur hospitalité ne ressemble pas mal à ce 
qu'on met au bout des hameçons... 
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XIII. 



DESACCORD ENTRE LES ETATS-UNIS 
ET L'ANGLETERRE. 

22 février. 

An plus fort de la guerre civile qui, de nos jours, a 
ensanglanté le nouveau fflo&de Je vous signalai, à plusieurs 
reprises et avec douleur, le danger ée l'imprévoyante «ol- 
licitode que l'Angleterre des classes gouvernantes té- 
moigna aux esclavagistes. Un trésor de ressenilments, 
vous disais-je, s'amastse dans le cœur des fédéraux; et si, 
comme j'en ai la certitude^ia victoire leur reste, l'abîme 
qui se creuse entre les États-Unis et l'iagieteme £era 
difficile i combler. 

La crainte que j'exprimais était-elle cMaiérique? Voyez 
ce qui se passe. 

M. Reverdy Johnson vient en Angleterre, tenant à la 
main le rameau d'olivier, et bien décidé à charmer Je 
peuple anglais, il court de ville en ville montrer un vi- 
sage riant. Il se fatigue à accepter des banquets. Il bott à 
la santé de tout le monde. Il ne parle que de paix et de 
fraternité. Il jure que ses compatriotes aiment les Anglais 
d'amour tendre. 11 s'étudie à fléchir, dans M. Rœbuck, 
le plus farouche des adversaires du Yankee. Il serre pu- 
bliquement la main au constructeur de VAlabama, à 
l'auteur des ravages dont il a charge d'exiger la répara- 
tion. Sachant que les Anglais, en leur qualité de peuple 
grave, prisent fort le mot pour rire, il leur raconte toute 
sorte d'historiettes plaisantes , toute sorte d'anecdotes 
grotesques. 11 est étonnant de jovialité, prodigieux de 
belle humeur. Il a, ce diplomate, des indiscrétions ado- 
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rxbles. Non conteni de nous mettre, ti^qs, loi ei moi, 
iwELS la confidence de s^ rapports avec iord Stanley, il 
nous entretient \olontiers de ses joies de raénage. A 
Brighion, pour se faire bien yenir des filles â marier, il 
déerit comme incom^cabies les douceurs de l'hymen. 
A Edimbourg, dans un banquet où l'on ne manque pas 
de porter la santé de sa femme, il déclare regretter qu'elle 
ne soit pas là pour répondre; car, dit-il, € si elle tous 
parlait aussi sagement qu'elle me parle à moi, voos ga- 
gneriez à l'entendre). Mari modèle, il ne nie pas que 
mistress Johnson ne soit « un personnage considérable, 
étant mère de onze enfants, grand'mère de quarante^ 
aîeide de trois, et pouvant être, dans vingt ans d'ici, 
aïeule de cent. ^ Il ravit les dames, en affirmant que 
€ les anges sont du sese féminin, et que, s'il y en a de 
mâies, ce sont, comme Beizébutfa, des anges déchus. > 

Aussi, quelle popularité est la sienne, et de quel cœur 
on l'applaudit, quand il assure que tout est pour le mieux; 
que lord Stanley et lui n'ont pas eu de peine à arrêter les 
bases d'un arrangement dont l'intérêt et l'honneur des 
étvi peuples se trouveront également bien! Imaginez, si 
TOUS pouvez, une déclaration plus joviale que celle-ci : 
€ J'ai lu dans un journal américain que j'avais été emba- 
bouiné par lord Stanley; mais, heureusement, un autre 
journal américain affirme que c'est moi qui ai emba- 
bouiné lord Stanley. Ck>mme je suis plus vieux de beau- 
coup que Sa Seigneurie, j'avoue que, si elle m'avait mis 
dedans, — traduction littérsJe de L'anglais, — cela 
m'aurait singulièrement mortifié. Mais Sa Seigneurie 
n'a rien tenté de tel, et je puis vous dire que, si elle 
avait voulu me mettre dedans, elle n'y aurait pas réussi. » 

Voilà donc, grâce à cette éloquence bon enfant et à ces 
dispositions tout aimables, M. Reverdy Johnson devenu 
la coqueluche des donneurs de banquets dans les trois 
royaumes. 
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Une seule chose gâte un peu l'effet de cette joyeuse 
odyssée : le bruit s'est répandu que plus le débonnaire 
diplomate s'applique à contenter les Anglais, plus il mé- 
contente les Américains. On raconte qu'il est fort mal 
mené par la presse transatlantique. On cite tel passage de 
la New- York Tribune ou du New- York Herald, où ses 
aménités sont le sujet de commentaires furieux. C'est au 
point que, de ce côté de l'Océan, les esprits pessimistes 
commencent à se demander si M. Reverdy Johnson repré- 
sente bien le peuple qu'il est censé représenter ; s'il a 
reçu pleins pouvoirs pour faire l'aimable ; si ses sourires 
et ses poignées de main seront ratifiés par qui de droit ; 
si la nation américaine, en un mot, digérera les dîners 
de son ambassadeur. 

Cependant, le public est admis à connaître la teneur 
de la convention dont les termes ont été convenus entre 
le ministre américain et lord Stanley, et que le nouveau 
ministre des affaires étrangères, lord Clarendon, a signée. 
Pourquoi ne pas bien augurer du résultat? pourquoi 
douter du succès? Cette convention n'est-elle pas raison- 
nable? Puisqu'il s'agit de décider si, par suite des exploits 
ou brigandages de VAlabamay l'Angleterre doit quelque 
chose aux États-Unis, et ce qu'elle lui doit, question sur 
laquelle les deux pays sont naturellement en désaccord, 
quoi de plus simple que de recourir à une commission 
mixte, qui s'enquerra des dommages allégués, pèsera la 
valeur de chaque réclamation, et, sur les points qui la 
diviseraient, laissera la décision à deux arbitres nommés 
par les deux intérêts en lutte, sauf au sort à désigner, en 
cas d'opposition absolue entre les deux arbitres, lequel 
des deux prononcera? 

Sur ces entrefaites, le Parlement s'assemble, et le dis- 
cours de la couronne exprime le « vif espoir que les né- 
gociations relatives à VAlabama et aux réclamations des 
Etats-Unis donneront une base ferme et durable à l'a- 
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mitié qui doit toujours exister entre TAngleterre et TA- 
mérique. » 

Triste déconvenue! C'était le 16 février que le discours 
de la couronne ouvrait au peuple anglais ces douces per- 
spectives, et, le 19, on apprenait que la convention avait 
été rejetée presque unanimement par le comité des af- 
faires étrangères du Sénat américain. 

Maintenant, c'est à qui se vantera d'avoir prévu ce 
malheur et l'expliquera. 

Les uns s'en prennent à M. Reverdy Johnson, auquel 
ils reprochent d'avoir irrité ses compatriotes, en faisant 
trop bon marché de leurs rancunes et en les représentant 
comme prêts à se jeter au cou des Anglais, lorsqu'ils te- 
naient, au contraire, à montrer, par la réserve de leur 
attitude, qu'ils gardaient un souvenir amer de l'appui 
donné au Sud par l'Angleterre. 

Les autres jugent tout simple que le parti républicain, 
qui est, aux États-Unis, le parti dominant, ait envié au 
président actuel, sa bête noire, la joie d'un triomphe di- 
plomatique dont sa retraite tirerait quelque lustre. 

D'autres déclarent que rien de bon ne pouvait résulter 
d'une négociation entamée avec l'envoyé d'un président 
impopulaire, dont le pouvoir était à la veille d'expirer, 
dont les sympathies pour le Sud avaient fait scandale, et 
qui certes n'était pas homme à s'affliger de l'assistance 
que le Sud révolté avait reçue de l'Angleterre. 
' Quelques-uns se consolent en pensant que la conven- 
tion, après tout, n'est pas à regretter, attendu qu'elle 
était vague, obscure, et laissait indécise la question de 
savoir si l'Angleterre avait entendu, oui ou non, sou- 
mettre à un arbitrage l'exercice du droit, suivant elle, 
incontestable, qu'elle avait d'accorder aux sécessionnistes 
le titre de belligérants, à l'époque et dans les circon- 
stances où il lui convint de le faire. 

C'est à merveille! Mais pourquoi, je vous prie, aller 
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chercher si loin ce qvi est si près? La convention devait 
déplaire et a déplu aux Américains, parce qu'elle n'élabKt 
aacQne différeiice entre roilenseur et l'offensé; poMe 
qu'eUe regarde c(Hnnie matièi'e à débat ce qui, pour les 
Amérieains, est l'évidence même; parce qu'elle réëuit à 
une affaire de dollars ce qm est^ à leors yeux^ est une affaire 
de sentiment; et enfin, paiee qu'elle ne parait pa» tenir 
compte de la véritable portée du dommage dont les États- 
Unis se plaignent. Quel est le langa^ tenu par le général 
Gdrant : L'injustice du traité, aurait-il dit^ € consiste en 
cecâ^ qu'il mesure le laal £ait à notre pays sur la valeur 
matérielle des vaisseaux détruits, tandis que le grand pué^ 
judice qui «eus a été causé résulte de ce que notre com- 
merce a été chaasédes mers par le& pirates anglo-rebeUes;. 
De plus, la sympathie témoignée au Sud par le gouveiK 
nement anglais a prolongé la guerre au moins d'au aav 
et, du sang répandu, de Targeni dépensé dans cet inter- 
valle, l'Angleterre est directement responsable. > 

Ce sont là de sévères paroles ; mais peut-on les trouva 
trop sévères, quand &a se rappelle que l'Angleterre, eu 
se hâtant d'accorder aux esclavagistes le titre de beUigjé- 
rants, avant qu'ils eussent mis sur fûed une armée, avaut 
qu'ils eussent lancé à la mer un seul vaisseau, accrut leur 
audace, centupla leur fonce, (tonna à leur soulèvemeal 
Tautorité morale qui lui manquait; et qu'ils eurent pour 
ports les ports de l'Angtetarre^ pour chantiers ses cfaau-» 
tiers ; et qn'il» tinrent la mer au moyen de navires ceu- 
struits par des Anglais, équipés par des Anglais, montés 
par des Anglais ; et que, suivant l'expressien de M. Adaae^ 
Liverpool devint leur bureau naval? La conséquence iuér 
vitable des sauvages exploits AeVAlabama, de la Fiorîda, 
de la Skenafkdoahj n'élait-^lle pas de faire passer aux 
mains des Anglais le commerce des Élats-Unk ? Et peut-ou 
nier que tel ait été l'effet pt oduit. 

Il est bien vrai qu'un préjudice de cetfe nature échappe 
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à toute appréciation précise, et qu'on ne saurait déter- 
mîaer jusqu'à quel point la résistance du Sud a été en- 
couragée ou prolongée parles sympathies de l'Angleterre. 
Hais c'est précisément à cause de cela qu'une convention 
du genre de celle que M. Reyerdy Johnson était si fier 
d'aroir conclue, n'est pas du goût de ses compatriotes. 

L'Amérique ne tirera pas l'épée, toutefois : ceux qui 
vivent là-bas, nous l'assurent^ et nous serions trop maU 
heureux de n'avoir pas à les crgire. Mais n'est-il pas 
à craindre qu'elle se réserve la erueUe satisfaction de 
laoeer, die aussi, à la mer, des Alahamm^ei de dire à 
l'Angielerre, le joor ou celle-ci se trouverait avoir sur 
les bras iMie guerre européenne : Paiere legetn qmam 



NAPOLÉON III PATRONNÉ PAR LE TIMES. 

i^ mars. 

C'est faire la partie trop belle au despotisme, que de 
rendre l'obéissanee seule responsable des fautes ou des 
délits du cemmandcifiiienli Un temps fut où l'on trouvsût 
tovtsimple que certaines peliies majestés^ pour leurs pec- 
cadiâesf, reçussent le &uet dans la personne de leurs amis 
(dâbéiens. Mais le pnicééé est passé de mode. 

Ge n'est pas que le Times sf étonne outre mesure de 
cette absence d'iafiotahilité morale dont il lui serait ai 
doua de voir jouir Sapolèoa lil. Il consent à reconnaître 
que, lofsqu'oitentretientTuie presse officielle ou semi-offir 
cielte, il faut s'attaidie à répondre de ses écarts. Haïs il 
insiste pour qu'on ne prenne pas à la lettre cette aasec- 
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tion, que certains journaux ne disent que ce qu'il leur est 
permis de dire, et il suppose que^ dans l'occasion dont il 
s'agit, la presse semi-officielle, sourde à la voix du cava- 
lier qui la monte, a tout à coup pris le mors aux dents. 

Comme cela est admissible! Comme il est probable que 
des feuilles dont la stricte dépendance n'est un mystère 
pour personne s'accordent à souffler la guerre, quand le 
pouvoir dont elles dépendent ne songe qu'à souffler la 
paix! « 

Comme il est probable que les publicisles dévoués elles 
publicisles agréables s'abandonnent à leurs inspirations 
propres, précisément dans les questions les plus graves, 
et lorsque le mouvement imprimé aux esprits peut enfan- 
ter des périls d'une portée incalculable, peut conduire à 
une conflagration universelle! Car il ne faut pas oublier 
que les coups ici ont porté à la fois sur la Belgique et sur 
la Prusse! Et s'il était vrai d'aventure que le gouvernement 
impérial laisse ceux auxquels il donne de la poudre et des 
allumettes, mettre le feu à l'opinion publique sans le con- 
sulter, que devrions-nous penser de sa sagesse? 

N'en déplaise au TimeSy il n'y a rien d'extravagant dans 
l'idée que l'empire peut avoir besoin de faire appel aux 
sentiments guerriers de la nation pour couvrir les bévues 
de sa politique étrangère. 

Mais, j'y songe, ces bévues, le Times les nie. brave- 
ment. C'est tout au plus s'il se résigne à admettre que 
l'expédition du Mexique fut une faute. Il ne comprend pas 
que l'opposition, en France, hésite à s'incliner avec res- 
pect devant les résultats d'une politique qui, partant dn 
principe de non-intervention, a rompu, assure-t-il, avec 
les traditions militaires du premier empire ; il ne com- 
prend pas que l'opposition pousse l'injustice jusqu'à re- 
procher au gouvernement impérial de n'avoir pas em- 
pêché par la force des armes l'unité de l'Allemagne et 
l'achèvement de l'unité italienne. 
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On croit rêver, quand on lit de pareilles choses dans 
un journal qui a une si haute réputation à ne pas com- 
promettre. Est-ce donc en vertu du principe de non-inter- 
vention, que la guerre de Crimée a été tirée d'une misé- 
rable querelle de moines; et qu'on a envoyé Maxirailien 
de l'autre côté de l'Océan, se faire fusiller, le lendemain 
d'une retraite imposée à l'armée française par les répu- 
blicains de la Haison-Blanche ; et que la bataille de Solfe- 
rino a été livrée, pour être affreusement contredite en- 
suite par la boucherie de Mentana? Ce que l'opposition 
reproche au gouvernement impérial, ce n'est pas d'avoir 
déclaré la guerre à la Prusse en 1866, c'est de l'avoir en- 
couragée, au contraire, à étendre ses limites, que Napo- 
léon III avait proclamées insuffisantes, et à pratiquer cette 
théorie des agglomérations que NapoléonlII avait déclarée 
si conforme au génie de la civilisation moderne. Ce que 
l'opposition reprocheau gouvernement impérial, ce n'est 
pas d'avoir permis l'achèvement de l'unité italienne, c'est 
d'y avoir mis obstacle, au contraire, après l'avoir ébau- 
chée, et d'avoir irrité à jamais, en leur fermant le che- 
min de Rome, ceux dont, au prix du sang et de l'or de la 
France, il avait d'avance rendu l'inimitié redoutable. 

Qnoiî ce qui n'est ignoré d'aucun collégien, les publi- 
cistes du rim(?s l'ignorent ! Mais, que dis-je! ils feignent 
de l'ignorer, excès de modestie et d'audace qui témoigne, 
à l'égard de l'empereur des Français, d'un dévouement 
qui est bien près d'être un mystère ! 



IX. 
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XV. 



RÉSULTAT DE LA POLITIQUE NAPOLÉONIENNE : 
LA PAIX SUSPENDUE PAR UN FIL. 

iO mars. 

Le Morning Post, journal anglo-boiMiparliste qui est 
dans les meilleurs termes avec les Tuileries, pousse au- 
jourd'hui un grand eri d'alarme. Il sait ou il croit savoir 
qu'entre le gouvernement impérial et la Belgique les ma- 
lentendus vont s'aggravaBl^ La quereUe née de l'affaire éM 
•chemins de fer menace de l'eaveaimer, selon le Morning 
Postf — effroyable perspective; pense-t-il; car, dans k 
{Situation où la France et la Prusse se trouvent vis-àhvi* 
l'une de l'autre, il suffirait de la plus légère secousse don^ 
née à l'édifice de la paix, pour satisfaire le violent désir 
qu'éprouvent le fusil à aiguille et le cbassepot de connaître 
lequel des deux tue le mienx son homme. 

Ces frayeurs du Morning Past sont ici plus ou moms 
<ïeUes de tout le monde. Tout le monde sent que le résul- 
tat de la politique napoléonienne a été de suspendre la 
paix du monde à un fil ; que le système des grandes ag- 
glomérations, recommandé par l'empereur des Français 
avec tant d'imprévoyance, et pratiqué, depuis, par M. de 
Bismark avec tant d'éclat, crée à la France une situation 
tourmentante à l'excès et la condamne à un provisoire 
plein de périls. 

Aussi l'idée commence-t-elle à se répandre en Angle- 
terre — et l'article que je vous signale en porte la trace 
— qu'il y a lieu pour la diplomatie européenne d'inter- 
venir. 
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€ Adieu notre repos ! disent «eux qui ont soif de repos, 
ày pendant que la Prusse traTaiUe à l'œuvre d'an agran- 
dissement presque indéfini, la France est réduite à Thu- 
nailiation^ non seulement déshonorante, mais dange- 
reuse, de r^arder faire, bouche close, bras croisés, tète 
basse. » 

C'est une condition à laquelle il serait absurde d'ima- 
giner qu'un peuple tel que le peuple français se résigne 
longtemps. De là, jusqu'à ce que la bombe éclaie, impos- 
sibilité absolue pour nous de fermer l'œil, d'avoir une 
heure de sommeil rafraîchissant. La guerre devant nous,, 
et, jusqu'à ce que sonne l'horloge des funérailles, une 
paix aussi ruineuse, aussi douloureuse, aussi lamentat)le 
que la guerre, voilà notre lot. Cela étant, il est clair que la 
question posée entre la France etia Prusse est une ques- 
tion d'intérêt général, d'iaiérét européen, une question 
dont le caractère appelle, non moins impérieusement que 
la vieille querelle entre la Turquie et la Grèce, l'interven- 
lion des chancelleries. Pourquoi la diplomatie ne se jette- 
Kait-eile pas entre Paris et Berlin coiume elle s'est jetée 
enire Athènes et Cons^antinopie? 

Je n'ai pas besoin de vous indiquer ce qu'un pareil raf - 
fNToehemeot a de défiecitteux. C'est parce que la Grèce est 
laible et parce que la Turquie est supposée mouranie, 
que l'Europe peut prétendre à exercer, en ce qui les con- 
cerne, des fonctions de haute tutelle, Mais ni la France ai 
la Prusse ne seraient probablement d'humeur à se laisser 
^iter par l'étranger comme des nations mineures. 

Gomment, d'ailleurs, résoudre la difficulté? 

Le Morning Post, en sa qualité de journal bonapartiste, 
se manque pas d'affirmer qu'une compensation est due à 
la France. 

Quelle compensation? 

Une partie de la rive gauche du Rhin? Pas un Allemand 
qui ne courût aux armes. 
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L'annexion de la Belgique ? Le Morning Post n'aurait 
pas d'objection à cela, peut-être; mais le Morning Post 
n'est pas l'Angleterre, et quelque inféodée que l'Angleterre 
de nos jours soit à la paix, je la soupçonne capable, s'il 
s'agissait d'empêcher Anvers de devenir un port français, 
de dépenser dans ce but son dernier homme et son der- 
nier farthing. 

La difficulté est donc inextricable, et la diplomatie ne 
saurait ni prétendre ni réussir à lirer la politique du 
second empire de l'impasse où elle s'est fourvoyée. 

Quoi qu'il en soit, n'est-il pas remarquable qu'un jour- 
nal anglais connu pour ses attaches bonapartistes vienne 
parler d'une compensation à obtenir en faveur de la 
France impériale par voie diplomatique? Je n'ai pas be- 
soin d'appeler l'attention de vos lecteurs sur ce qu'une 
semblable suggestion a de menaçant pour la Belgique, s'il 
est vrai que le Morning Pos^soitau nombre des journaux 
inspirés. 

Ce qui est certain, c'est que cette feuille, d'une in- 
fluence au surplus très bornée, prend vivement parti 
contre le gouvernement belge, dont elle compare inso- 
lemment la conduite à celle de l'agneau qui, sur le con- 
seil d'un aigle, irait troubler l'eau où le loup se désaltère, 
sans songer que, dans la lutte qui s'engage entre de puis- 
sants animaux, l'animal faible est toujours sûr d'être 
sacrifié, quoi qu'il arrive. En d'autres termes, le Morning 
Post reproche à la Belgique de n'avoir pas eu la sagesse 
de mettre au nombre des moyens de conserver son indé- 
pendance, cette abdication de l'honneur national qui fait 
qu'un peuple mérite de la perdre ! 

Ajoutez à cela que avec une complaisance caractéris- 
tique le journal anglais embaume dans ses colonnes l'article 
de cette feuille impérialiste, ou plutôt impériale, lePeu- 
pie, qui a pour but d'exciter, en Belgique, les ouvriers 
contre la bourgeoisie, en faisant croire aux premiers que 
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la loi du i3 février blesse leurs intérêts et a été votée par 
une Chambre qui, loin d'être issue du suffrage universel, 
représente à peine le quart de la population seulement. 

Il est dommage qu'on ne nous dise point, par la même 
occasion, ce que le Corps législatif de France, tout issu 
qu'il est du suffrage universel en droit, représente en 
fait? 

Et puis qui donc ignore qu'en matière de politique 
extérieure, la volonté de la France ne compte absolument 
pour rien ; que les caprices d'un seul homme y décident 
de la paix ou de la guerre, et que, par conséquent, en ce 
qui touche la plus haute de toutes les questions — celle 
d'être ou de n'être pas, — le suffrage universel n'a pas 
voix au chapitre, d'où il suit que le Corps législatif de 
France, en ce cas, représentée la lettre le néant? 

Mais rendre justice aux institutions belges, comparées 
aux institutions impériales, n'est ni l'affaire du journal 
français le Peuple, ni celle du journal anglais le Morning 
Post; leur affaire, c'est de jouer, aux dépens de la Bel- 
gique, le jeu de l'Empire. • 

Heureusement, la Belgique a pour elle : en Angleterre, 
une opinion publique qui est très puissante, et, en France, 
une opinion publiqne qui tend à le devenir. 



XYI. 

LE DIFFÉREND FRANCO-BELGE. 

12 mars. 

Le différend franco-belge continue de fournir matière 
ici à de vives appréhensions. Les fautes de la politique 

4. 
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impériale ont créé uoe situation telle, que les esprits 
même les plus optimistes ne se peuvent défendre d'une 
vague inquiétude. Il semble qu'il y ait entre le fusil à ai- 
g^uille et le chassepotune question à vider; et l'idée que 
cette question se videra tôt ou tard, conformémeat aux 
règles du métier, £ait attacher une importance, exagérée 
peut-être mais sinistre, au moindre incident poli^que 
jugé de nature à amener l'ombre d'une complication. 

Que signifle le chassé- croisé du ministre belge, 
H. Boyens, et du ministre français, M. de laGuéronnière? 

Pourquoi ce dernier est-il à Paris, et quelles insiru4>- 
lions doit-il recevoir ? 

Dans quel but M. Nigra s'est-il rendu à Florence, et 
d'où vient qu'on a parlé d'un prochain voyage de M. de 
Gramont à Paris? ces allées et venues ne se rappor- 
taient-elles pas à un projet d'alliance offensive et défen- 
sive entre Paris, Florence et Vienne? 

Où veut en venir le journal le Peuple avec sa disiinc*- 
tion entre la nation belge et l'oligarchie belge ? 

Qu'ya-t-ilau fond de cette affirraatîon, tout au «lotfis 
hasardée, de la Patrie^ que le roi Léopold aurait voulu, 
lui, qu'on respectât les c justes susceptibilités ]» de la 
France, et que, dans cette affaire des chemins de fer 
belges, le grand coupable est M. Frère-Orban? 

Au profit de quel pêcheur le Pays s'étudie-t-il à trou- 
bler l'eau, quand il écrit que la Belgique est devenue 
« une caverne de bandits cosmopolites », « l'Alger de 
tous les pirates de la plume », <( le cuir sur lequel les as- 
sassins aiguisent leurs poignards », et mille autres belles 
choses de ce genre ? 

Voilà ce qu'on se demande, et la crainte qu'éveillent 
des symptômes considérés à tort ou à raison comme me- 
naçants, pèse sur les fonds, paralyse les affaires, ajourne 
indéfiniment le retour de la confiance. 

Le bruit avait couru que le gouvernement belge, tout 
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en relenant son droit de contrôle sur les cessions de che- 
mins de fer, était disposé à passer condamnation sur la 
vente de chemin de fer du Grand-Luxembourg au che- 
min de fer de l'Est. Mais, comme le font observer avec 
raison quelques feuilles anglaises, si pareil bruit était 
fondé, est- ce que nous n'aurions pas eu^ dans la presse 
semi-officielle de France; un déluge d'articles félicitant la 
Belgique de sa modération, lui donnant acte de son bon 
sens, et criant sur les toits que, malgré la Prusse, l'Em- 
pire était une puissance avec laquefle le monde aurait 
toujours à compter ? 

Quoi qu'il en soit, et puisque rien ne prouve encore que 
le différend nommé franco-belge doive être mis au nom- 
bre des choses du passé, voici, sur l'histoire de l'entre- 
prise d'où il tire son origine, des indications que m'en- 
voie de Bruxelles un de mes amis, très bien renseigné. Je 
crois utile de vous les transmettre. 

La concession de la ligne ferrée du Grand-Luxembourg 
e$l une des meilleures conceptions de cette nature qui 
aient vu le jour jusqu'à présent en Belgique. Dès le dé- 
but de l'entreprise, les administrateurs de la Société, 
supputant et calculant toutes les chances de l'opération 
avec un soin minutieux, évaluaient le dividende à 7 livres 
sterling 5 sous 6 deniers (environ 7 4/2 pour 100), non 
compris les revenus additionnels que promettaient des 
embranchements et prolongements à construire, au grand 
avantage des actionnaires (Report présentée to the Sha^ 
reholdery, 14 th. of July 1846). 

C'était une affaire vraiment bonne. Elle fut compromise 
par les imprudences financières des premiers administra- 
teurs, imprudences qu'un des directeurs de la Compagnie 
révéla en 1854, et qui provoquèrent de vives discussions 
dans un meeting tenu à Londres le 19 décembre 1854 
{Railway Record, du 23). 

Le fait eut un grand retentissement, donna lieu, dans 
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le Parlement belge, à des interpellations animées, et 
aboutit à des poursuites judiciaires. 

Le bilan de la Compagnie, arrêté à la date du 31 dé- 
cembre 1861, fournit le chiffre des sommes dont l'em- 
ploi devait rester un mystère : ce bilan donne, comme re- 
présentant les pertes essuyées pendant la construction : 

• 

Pour le railway de Bruxelles à Namur . 10 500 000 fr. 

Pour le railway de Namur à Arlon .... 5710 000 

Pour le raccordement du grand-duché. 240 000 

Pour le canal de TOurthe 71 7 000 



Ensemble....... 17167000 £r. 

sur 80 millions dépensés? 

Cependant, les destinées de la Compagnie ayant été re- 
mises aux mains d'hommes intelligents et énergiques, la 
situation, grâce à leurs efforts, ne tarda pas à s'amélio- 
rer. Le rapport des bénéfices aux dépenses de premier 
établissement croissait chaque année. Il n'avait été que 
de 1 96 0/0 en 1859 : il s'éleva progressivement, sans in- 
terruption dans le mouvement ascensionnel, jusqu'à 
5850/0 en 1866. Les litres de la Compagnie étaient en 
faveur. La confiance qu'ils inspiraient aux capitalistes se 
consolidait de plus en plus. 

Mais une nouvelle ligne fut ajoutée à la concession pri- 
mitive. Cette ligne, livrée à la circulation dans le cou- 
rant de l'année 1866, est celle de rOurthe : elle relie la voie 
principale du Luxembourg àla ville et au bassin industriel 
de Liège. Malheureusement, la ligne de l'Ourthe n'a pas 
encore répondu, jusqu'à ce jour,aux espérances qu'elle avait 
fait concevoir, faute d'alimentation suffisante au point de 
vue de ses transports intérieurs; et l'insuccès de ce côté 
a réagi sur l'ensemble de la situation de la Compagnie. 

Or il n'a pas tenu au gouvernement belge que la ces- 
sion del'Ourthenefùtplus productive. Il a, en effet, reporté 
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sur cette concession la garantie annuelle de 800 000 fr., 
antérieurement affectée à la ligne de Namur à Arlon. Si, 
plus tard, la garantie est devenue commune aux lignes de 
rOurthe et de Spa vers la frontière du grand-duché, cela 
n'a pas empêché qu'en 1867, la ligne de TOurthe n'ait tou- 
ché 503 000 fr. à titre de garantie : et, si la perte essuyée 
sur l'opération a néanmoins été de 570000 fr., c'est qu'il a 
fallu appliquer 1 126000 fr. aux charges de l'intérêt et 
de l'amortissement. 

La réaction fâcheuse exercée par la ligne de TOurthe 
sur l'entreprise principale, a inspiré aux administrateurs 
le projet de se soustraire aux embarras de la position. 
Comptant sur l'intérêt politique que croyait avoir le gou- 
vernement impérial à dominer quelques-uns des chemins 
de fer belges, ils ont traité avec la compagnie de l'Est 
français de la vente de toutes leurs concessions; ils ont 
vendu à un prix fort supérieur à la valeur réelle des che- 
mins cédés, et, comme le Journal des Débats l'a avancé 
sans être contredit, ils ont vendu sous la garantie du 
gouvernement français. 

Notez bien que le gouvernement belge était alors en 
pourparlers avec la Compagnie du Luxembourg pour la 
reprise du chemin de fer, de sorte qu'on a traité, sachant 
que le gouvernement belge n'approuvait pas et ne pouvait 
pas approuver le marché. 

Quel homme sensé prétendra que l'État belge n'a qu'à 
payer le prix convenu avec l'Est ! Ce serait accorder une 
prime à tous ceux qui, ayant des concessions en Belgique, 
seraient tentés de les livrer à des Compagnies françaises 
avec garantie du gouvernement. 

Ah! si la ligne s'était trouvée en France, en Prusse ou 
en Autriche, dit le HéraptVs Journal du 27 février, les 
actionnaires auraient pu s'attendre à être bien traités! 
Le reproche est-il juste î Comment donc ont été traités 
les actionnaires des lignes de Namur à Liège et de Mons 
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k Manage ? la Belgique est-^la devenue le tombeau de 
leurs capitaux ? Qui les a sauvés, si ce a'est k gou¥erae- 
ment belge? 

Suivant le Times, h convention procédait du désir 
qu'avaient TEst français et le Grand-Luxeinbourg d'éviter 
la concurrence. Soit; mais, si nous ne nojus trora|)aiis, le 
Times avait accoutumé ses lecteurs, jusqu'à présent, à 
regarder la concurrence comme un bien. S'il est vrai 
qu'elle soit un mal qu'il faille éviter, le Times a été bien 
long à s'en apercevoir. 

Du reste, qu'il se rassure ! Les craintes que les proprié- 
taires du Grand-Luxembourg peuvent avoir conçues, en ce 
qui touche leurs intérêts, s'évanouiront s'ils ont présent 
à l'esprit ce qui s'est passé pour la ligne de Mons à Ha- 
nage; et nous ne doutons pas, quanta nous, que le gou- 
vernement belge ne soit disposé à prêter l'oreille i des 
propositions de reprise qui seraient basées sur l'équité. 

En attendant, il est permis de dire que son attitude a 
été celle que lui commandaient le respect des principes 
économiques essentiels à la propriété de la Belgique, et le 
souci — légitime, alors même qu'il serait excessifs — de 
son indépendance. 



XVII. 

L'ANGLETERRE SDR LE QUI-VIVE. 

il mars. 

Pendant qu'ici la Chambre des communes s'absorbe 
dans les travaux de la paix, économisant le plus possible 
sur Tannée et la marine, réformant l'Église, discutant 
sur le meilleur moyen de parer au danger des épizooties^ 
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rendant leur liberté acix fénians arrêtés, s'occupant d'é- 
téndfe les pouvoirs du vice-roi des Indes, etc., etc., 
TopÎBÎon publique, elle, est tout entière aux préoccu- 
pations nées de la possibilité d'une guerre prochaine. 

Et c'est bien naturel, hélas! 

ie vôM» signalais dernièrenient te zèle bonapartiste du 
limêê et ses effort» pour détourner de l'empereur des 
Français la responsabilité de l'agitation à laquelle l'affaire 
des chemins de fer belges se trouve avoir donné nais>- 
sssee. Il n'avait pas tenu à l'ingénieux journal que cette 
responsabilité ne retombât exclusivement sur la presse 
ofieielle ou officieuse de Paris, dont le dévouement in^ 
dmplîiié pouvait, selon lui, avoir devancé mal à propos 
la pensée du maitre, et qu'il supposait avoir chargé saris 
attendre le signal. * 

Sxfppositioa étrange,, assurémenl ! car comment ad- 
mettre q»e la presse en question — si étrangère, d'ail- 
leirs, au vice de l'indiseipline — eut attaqué la Belgique 
sans merci,, sans relâche, à outrance^ pendant plus d'une 
semaine, sans qu'on en sût rien af»x Tuileries? Mais il 
n'est pas d'aliment si grossier que ne digère l'estomac 
d'autmcfae des niais dont le Time^ est l'oracle. Je ne ser- 
rais donc pas étonné, que la crédulité de beaucoup de ces 
gobe-^mouebes eût, tout d'abord, pris à l'hameçon. Le 
malheur est que, même pour ttWLAk^ Tillusion est de* 
venue, depuis, absoluntmit impossible^ 

Loin de cesser, en effet, les attaques ont continué de 
phis belle. Que dis^Je! elles ont revêtu un caractère qui 
donne à la meiiaee l'iniportance sinistre d'un scandale. 
Fomenter la haine des classes en Belgique, y exciter le 
peuple contre la bourgeoisie,^ dénoncer les représentants 
<le ce pays libre comme des oligarques et des usurpateurs 
de la souveraineté nationale, opposer à la prétendue vio* 
lenee de M« Frère-Orban la modération, artificieusement 
vantée, du roi des Bel{^, et reprendre enfin ce vieux 
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thème « : Il est temps d'en finir avec les nids de révolu- 
tionnaires ! » voilà ce qui a paru de bonne guerre à la 
presse officielle ou officieuse de France. Le Tim^s croit-il 
encore que ce soitàUinsu du maître? Le Times persiste- 
t-il à voir, dans un système d'agression qui s'envenime de 
plus en plus à mesure qu'il se prolonge, la simple ébuUi- 
tion d'une colère subalterne, émancipée tout à coup et 
impatiente du frein? Les rédacteurs du Pays ont beau 
être plus impérialistes que l'empereur, après avoir été 
plus royalistes que le roi, il est douteux qu'ils eussent 
poussé V indépendance du fétichisme jusqu'à dire delà 
Belgique qu'elle était (( le cuir sur lequel les assassins ai- 
guisent leurs poignards », si ces aménités allaient par 
trop contre le but poursuivi par la politique impériale. 

C'est ce que chacun com^n-end ici, et ce qui effraye. 

Aussi hien, il n'y avait, convenons-en, rien de rassu- 
rant dans les allées et venues des agents diplomatiques, 
dans les pérégrinations de M. Beyens au nord et de 
M. Nigra au midi, dans la présence de M. de la Guéron- 
nière à Paris, dans les rumeurs qui couraient sur la pres- 
sion à laquelle le gouvernement belge était soumis, dans 
le mystère qui planait sur la nature exacte et le résultat 
probable des négociations entamées. 

Est-ce au moyen d'une commission mixte que le gou- 
vernement impérial prétend arriver à l'annulation d'une 
décision votée presque unanimement par les deux bran- 
ches de la législature belge? Il n'est pas aisé de com- 
prendre (fomment la Belgique pourrait, sans faire trop 
bon marché de son indépendance, laisser passer- au 
crible d'un examen diplomatique l'incontestable droit qui 
lui appartient de régler ses communications intérieures et 
la volonté, solennellement exprimée, de ceux qni ont mis- 
sion de la représenter. 

Toutefois, s'il est vrai, comme je l'entends dire, que 
cette idée d'une commission mixte a été mise en avant 
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par FÂngleterre elle-même, ne pas céder deviendrait, 
peut-être, impossible pour la Belgique, si l'Angleterre, 
au nom de rintérêt qu'elle porte au peuple belge, insistait. 
Mais est-il probable qu'un ministère à la tête duquel est 
H. Gladstone et dont M. Bright fait partie, se joigne au 
gouvernement impérial pour forcer la Belgique à aban- 
donner un droit que toute la presse anglaise a hautement 
déclaré inviolable? Je ne connais, dans le cabinet actuel, 
qu'un homme en qui la Belgique pût craindre un auxi- 
liaire de l'empereur des Français. Cet homme est lord 
Clarendon, — le même qui, au congrès de Paris, appuya 
l'idée de soumettre la presse belge au contrôle du gou- 
vernement français. 

Heureusement, l'Angleterre n'est pas un pays où les 
sympathies et les intérêts de la nation soient à la merci 
d'un ministre des affaires étrangères. L'opinion publique 
ici est une puissance avec laquelle il faut compter, et lord 
Clarendon ne l'ignore pas. 

Au reste, ne croyez pas que les alarmes tombassent, 
dans le cas où les négociations aboutiraient à un arran- 
gement pacifique, non: ce seul fait que la Belgique n'a pu 
exercer un droit inhérent à sa situation de nation indé- 
pendante, sans que le gouvernement impérial fût aussitôt 
tenté de mettre en action à son égard la fable du loup et 
l'agneau, montre à quel fil est suspendue, depuis l'éta. 
blissement de l'Empire, la paix du monde, et c'est là ce 
qui jette le trouble dans les esprits. Qu'importe, dit-on, 
que le prétexte ne soit pas jugé suffisant aujourd'hui, si 
un autre prétexte plus spécieux peut être saisi demain? 
Qu'importe que l'occasion actuelle ne soit pas, toute ré- 
flexion faite, regardée comme favorable, si l'on se lient 
à la piste d'une occasion? 

Ce raisonnement est d'autant plus naturel, que Napo- 
léon III n'est pas sans avoir intérêt à la prolongation de 
cette inquiétude universelle, qui, en glaçant le génie des 
IX. 5 



74 DIX ANS DE L*HlSTOIIie D'ANGLETERRE. 

entreprises, en étouffamt la spéculation, en paralysant te 
commerce, en lassant les âine% semble pouvoir gradnei* 
lement conduire TËurope à Aéairer qu'on accorde aa 
gouvernement impérial une compenêatian territoriale 
propre à le consoler des suites de Sadowa. Qui sait ^ 
aux Tuileries, oo ne calcule pas mir cette lassitude de 
l'Europe? Qui sait si on n'espère pas, en multipliait 
les prétextes d'agitation^ amener les gouverneraenis à se 
dire : 

«: Nous serons toujours à la veille d'un emdnrasemenly. 
tant que le voisinage de la Prusse, démesurément agrandie, 
sera pour la Franee, demeurée stationnaire, un sojet 
d'humiliation et de malaise. Il n'y a qu'un mojrea de 
mettre fm à celte situation oirageose, qu'un moyes de 
rendre aux peuples le repos : c'est de laisser la France- 
devenir à son tour assez forte pour recouvrer sa séréoitév 
Que gagnons-nous à ce que l'éqmlibre europécB aii été' 
rompu à son détriment, s'il en résulte )>our nous une eii^ 
tence aussi tourmentée que celle qui nous était faite par 
l'équilibre européen rompu à son profit? Pourquoi nou^- 
opposer avec tant d'insistance à ses vues d'agrandisse- 
ment, s'il y va de l'intérêt de tous qu'elle cesse de gronder 
et de menacer? » 

Le calcul que j'indique ne manquerait pas de profon- 
deur. Je doute, toutefois, qu'il fût juste, parce qu'il me 
parait impossible que la protection de TAngleterre fasse* 
jamais défaut à Tindépendance de la Belgique. 

Seulement, les hommes d'État de ce côté du détroil 
font de leur mieux, il faut bien le reconnaître, pour dé^ 
gager Napoléon III d'une semblable crainte, et lui donner 
à croire que rAngleterre est inféodée au système de la 
paixàtout prix, qu'elle répugne invinciblement àsejel^ 
dans le tourbillon des complications continentales, et que 
le principe de non-intervention est aujourd'hui le grand 
pivot desapolitique. 
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Il est certain qae cette doctrine est celle de M. Brîçht 
et n'est pas loin d'être celle de H. Gladstone. 

Il pourrait donc arrÎTer qnc l'attitude ultra-pacîfiqae 
des classes gouvernantes en Angleterre trompât Napo- 
léon m sur les yéritables dispositions du peuple anglais^ 
eu égard à Téventualité dont il s'agit, et finît par Tencoa- 
rager à des mesures d'où sortirait une crise inévitable ► 
Pour la Belgique et pour la liberté, là est le péril ! 



xvin. 



h'AGÎTATîOîl, PRINCIPAL RESSORT DE LA VIE PUBLIfeUB 

EN ANGLETERRE. 

18 mars. 

La € Reform League )» n'est plus. M. Edmond Beales^ 
est rentré dans la vie privée. L'agitation d'où le bill de 
réforme est sorti vient de prendre fin. 

Pourquoi ? Rien de plus simple. L'agitation pour l'agi- 
tation n'est pas dans les habitudes anglaises : leur but 
atteint, les ligueurs se sont séparés, k quoi bon rester 
sur le champ de bataille quand la bataille est gagnée ? 

Non que le programme de la « Reform League » soit 
complètement réalisé, puisque ce programme comprenait 
le hallot (scrutin secret) et le manhood suffrage (droit 
de suffrage reconnu à tout adulte). Mais qu'importe ! les 
hommes qui sont aujourdTiui au pouvoir s'appellent 
Gladstone et Bright. Le principe de la souveraineté du 
peuple a été posé : chacun sait d'avance que les consé- 
quences suivront. La d. Reform League t> a cru faire assez 
en laissant derrière elle un comité de vigilance. 

Admirable effet de la liberté ! En Angleterre, c'est-â- 
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dire dans le pays du monde où Ton connaît le mieux ce 
que valent l'amour de Tordre et le respect des lois, le 
ressort essentiel de la vie publique est Tagitation. 

On s'y sert volontiers du mot, on y aime la chose ; et je 
n'exagère pas en disant que Tagitation y fait partie in- 
tégrante des mœurs constitutionnelles. 

C'est une bien curieuse et bien instructive histoire que 
celle de Tagitation en Angleterre. 

Pour en trouver l'origine, on n'a pas à remonter bien 
haut. En 1768, la violation des droits des électeurs de 
Middlesex par la Chambre des communes donna lieu au 
grand mouvement qui fit en quelque sorte des meetings 
une des institutions du pays. Â cette époque, dix-sept 
comtés tinrent des meetings en faveur des électeurs de 
Middlesex. C'était L'opinion publique prenant possession 
du Forum. 

Dix ans s'étaient à peine écoulés, qu'il existait en An- 
gleterre une organisation des meetings. Des comités 
ayant pour but avoué d'entretenir I'agitation se trou- 
vaient avoir été établis partout; ils correspondaient les 
uns avec les autres; et leurs délégués, réunis à Londres, 
y imprimaient au mouvement un caractère d'unité tout 
à fait imposant. 

Qui le croirait? En ce temps-là, Pitt — oui, Pitt lui- 
même ! — faisait de I'agitation, et cela en vue d'une ré- 
forme parlementaire. Il se concertait avec les délégués ; 
il se laissait enrôler parmi les membres d'une des so- 
ciétés qui agitaient le plus. De 1779 à 1780, le nombre 
des associations politiques et la fréquence des vastes 
assemblages de citoyens témoignèrent assez de la pré- 
sence d'un pouvoir dont on put bien parvenir, sous 
l'empire de circonstances exceptionnelles, à suspendre 
momentanément l'action, mais qui se montra doué d'une 
vitalité indestructible. Il en résulta que la liberté fut 
servie par l'alliance de l'action avec la discussion, de la 
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force numérique avec l'énergie intellectuelle et morale. 

L'ordre eut-il à en souffrir? C'est ici que je fais appel 
à l'attention de vos lecteurs. 

Lord Brougham avait coutume de dire : « Il n'est pas 
jusqu'au vacarme qui ne soit salutaire en Angleterre, 
tandis qu'en France un chuchotement est chose funeste. ?> 
(Even uproar is wholesome in England, while a whisper 
is fatal in France.) La raison en est que les gouverne- 
ments, en France, n'ont jamais pu arriver à comprendre 
une vérité pourtant bien banale : savoir, que les digues 
construites mal à propos changent les rivières en tor- 
rents. 

L'enseignement à tirer de l'histoire de l'AGn-ATiON en 
Angleterre est celui-ci : toutes les fois qu'il s'y est agi 
d'une cause qui était juste, ou dont la justice était géné- 
ralement comprise, I'agitation a réussi sans coup férir, 
et elle s'est puisée, au contraire, en vains efforts, quelle 
qu'ait été sa violence, toutes les fois qu'elle a essayé de 
porter atteinte à la justice, ou qu'elle a menacé avant de 
s'être donné la peine de convaincre. 

A quoi, par exemple, aboutit, en 4780, I'agitation 
protestante dont lord George Gordon fut l'apôtre et le 
meneur? Ce ne furent certes ni la force numérique, ni 
l'exaspération populaire qui lui firent défaut. Il le savait 
bien lui-même, lorsque, le 20 mai 1780, dans la salle des 
carrossiers, il s'écriait : « Si vous entendez perdre votre 
temps en discussions dérisoires, cherchez un autre chef. 
Je n'irai présenter votre pétition, que accompagné de 
20000 hommes. )) De fait, quand il prit le chemin de 
Westminster, le 2 juin 1780, les pétitionnaires à cocarde 
bleue qui le suivaient ne ressemblaient pas mal à une 
armée; et ils en copièrent si bien les procédés, que le 
palais du Parlement fut littéralement emporté d'assaut. 
Plusieurs lords coururent risque de la vie. Une foule en 
délire avait envahi les corridors de la Chambre des com- 
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munes, arrètiiat les oiembres au passage, les insultant, 
leur imposant la cocarde Mené et le cri : No popery t 
•(Plus de papisme!) Lord George Gordon se conduisit 
avec un tel dédain des (c discussions dérisoires >, que le 
•colonel Murray, son parent, mit Tépée à la main, et fut 
âu moment de le tuer. Et, pendant toute une semaine, 
quel drame que celui dont la ville de Londres fat le 
théâtre ! Les chapelles des ambassadeurs catholiques ré- 
duiles eu cendres, des maisons de magistrats saccagées, 
las rues parcourues par deshandes de forcenés et d*in- 
•ceadiaires, voilà quelles fureurs attestèrent le degré de 
force physique mis au service des passions religieuses. 
Mais de quoi s'agissait^il? D'ebtenir le rappel du c Ca- 
tholic Relief Act i» de 1778; d^appesantir sur les catho- 
liques le joug qui les avait si longtemps écrasés; de 
raffermir le trône, récemment ébranlé, de l'intolérance. 
L'injustice de la cause dûutles agitateurs poursuivaient 
ie triomphe frappa Tagitation d'impuisstnce, rendit la 
répression irrésistible, et couvrit ce qu'a ordinairement 
d'odieux pour les Anglaifi l'intervention des baïonnettes. 
L'agitation chartiste de 1848, étouffée sans effusion 
4e jsang, ne ûit pas mains stérile. A la nouvelle que 
150000 chartistes «'étaient donné rendez- vous à Ken- 
fiinglon Common pour se rendre de là au Parlement, 
170000 citoyens appartenaïut à toutes les classes et à 
ioijles les conditions : nobks et roturiers, marchands, 
hommes de loi, hommes d'Église, étudiants, s'armèrent 
à l'envi du bâton de <r spécial constable, Jt — l'em- 
pereur asctud des Fcaaçais était de ce nombre, — et se 
chargèrent de faire la police de la viJle. Cette contiia- 
démonstration fut suffisante. La réunion de Kennlngton 
Common, qui, au Ueu de s'élever à 150 000 hommes, 
n'était guère que de 25000, se dispersa, sans essayer de 
s'ouvrir un cheniLn jusqu'à la Chaiùbre; Feargus O'Con- 
aor se résigna, et tout fut diit Cette fois, le but poursuivi 
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a'tvak rien que d^ f^rt légitime. Semaniler le suffrage 
«sireiBel, le scruliii seerist, les pariements annuels, le 
^iMBeat des membregy et l'afaolilion du cens en ce qui 
icoftceniait les éiigibles, ce n'était a«6urément mettre 
«outre soi ni la raison ni la justice; et l'on peut ajouter 
qii« h m^en employé n'ai^it rien que de strictement 
i^, puisqu'il consistait dans la présentation d'une pé* 
tttimi qui, pour être une pétition monstre, n'en entrait 
pas moint dans la catégorie des droits reconnus. Mais, 
oitot (f§/t le progrès réclamé m présentait avant l'heure 
éprenait un très grand nooibre d'esprits à l'improviste, 
les charlistes s'étaient montrés plus violents qu'ils ne 
réloîent en effet; leur atiilude avait été ou paru être celle 
de rinlimidation : il n'en fallut pas davantage pour as- 
^cer kur défaite. 

(kvoit dans quels cas et pour quels motifs 1' agitation, 
en Angleterre, a manqué son but : mais elle l'a presque 
toujours atteint, au profit de la liberté et sans danger 
pom* l'ordre, toutes les foi« qme son objet a été le triom- 
fitt du droit et son arme la discussion. 

fiappeiez^votts ce qui arri<va, en 1831, au sujet du bill 
de râtorme, quand il fut question d'entraîner la Chambre 
des communes et d'avoir raison des résistances égoïstes 
de la Chambre haute. Bes « unions politiques » {polilkal 
^on$) «e formèrent dana toutes les grandes villes du 
rofaume. Telle était leur puissance, qqe le président 
i^imrmau) de Funion de Birmingliam se crut autorisé à 
dice : < Ifoiis pourrions, s'il le faliact, mettre sur pied 
dette armées au«si nombreuses et aussi braves que celle 
qui vainquit à Waterloo. ^ Et en effet, au moment oà le 
Ùlde réforme {1^1) allait étr^ discuté dans la Chambre 
•des lorah, par qui Ton s'atleadart à le voir insolemment 
^jeler, 130000 hommes se rassemblèrent à Btrmingiiam. 
Leur dessein, toutefois, n'était pas de recourir à la force 
toitale- Us voulaient seulement prouver que, sur la 
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question débattue dans les régions officielles, il n'y avait 
parmi eux qu'une pensée et qu'une voix. La constitution 
leur fournissait, si on les poussait à la dernière extrémité, 
un moyen légal de l'emporter : c'était le refus de l'impôt; 
ils se réservèrent d'y recourir. La Chambre des lords 
s'obstina, cependant. Opiniâtreté vaine ! La force morale 
de l'opinion publique pesait sur le patriciat britannique 
d'un poids écrasant : les lords durent se rendre au peuple. 
Non moins décisif, quoique pacifique, fut, en 1846, le 
résultat de I'agitation pour la suppression des droits 
d'entrée sur les céréales. Ici encore, la justice et l'inté- 
rêt étaient du côté des agitateurs. La liberté de la parole 
leur donna la victoire, en les dispensant de tout recours 
à la force. Dès qu'il fut démontré que le retrait des lois 
sur les céréales aurait pour conséquences certaines : en 
ce qui touchait les manufacturiers, un accroissement de 
profits; en ce qui touchait les classes ouvrières, un sur- 
croît de rémunération; en ce qui touchait tout le monde 
et plus particulièrement les pauvres, le pain à bon mar- 
ché, le mouvement devint invincible. Ce fut à qui en- 
trerait dans r « Anti-Corn Law League », Au nom de la 
religion appelée à bénir le libre-échange, des ministres 
de l'Église tinrent d'ardents meetings à Manchester, à 
Birmingham, à Edimbourg. Les femmes soumirent de la 
partie ; elks ouvrirent des bazars en faveur de la doc- 
trine préchée par M. Cobden et M. Bright. Il fallut bien 
que sir Robert Peel cédât. Que dis-je ! il fut obligé, tour- 
nant le dos à son propre parti, de prendre l'initiative 
d'une réforme que nul n'avait plus vivement combattue 
que lui-même. 

Qu'ajouter à ces mémorables exemples? Vous n'igno- 
rez pas que c'est à I'agitation fomentée, de nos jours, 
par la « Reform League » que le peuple, en Angleterre, 
doit la conquête du droit de suffrage; et je n'ai pas 
besoin de vous apprendre que cette grande conquête se 
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serait accomplie sans amener le plus léger désordre, si 
des ministres mal inspirés n'eussent indûment fermé aux 
meetings populaires les grilles de Hyde-Park et inspiré 
de la sorte à la foule le désir de les abattre. 

Aujourd'hui, la «: Reform League ^, ayant rempli son 
objet, s'empresse de faire ses adieux au public et à Ta- 

GITATION. 

Eh bien, n'avais-je pas raison de dire que c'est là, 
pour la France, une histoire intéressante à lire et èonne 
à méditer? 



XIX. 

QUESTION DE L'ÉGJ.ISE ÉTABLIE DMRLANDE, 
DÉBATTUE ET TRANCHÉE. 

I. 

26 mars. 

Voilà les chiffres qui racontent la grande, la décisive 
victoire remportée, dans la question de l'Église établie 
d'Irlande, par M. Gladstone, ou plutôt par la justice, la 
liberté, la raison et... le protestantisme. 

A ce dernier mot, quelques-uns de mes lecteurs se ré- 
crieront peut-être. Libre à eux. Mais qu'ils écoutent d'a- 
bord ce que j'ai à leur dire. 

Le débat a duré quatre nuits. 

Près de quarante orateurs ont parlé, les premiers ora- 
teurs de ce pays. 

• Pour : M. Gladstone, M. Bright et M. Lowe, etc...;con- 
tre : M. Disraeli, sir Roundell Palmer, M. Gathorne 
Hardy, etc., 

La lutte a mis en relief tout ce que la véritable raison 
d'État a de plus élevé, l'éloquence de plus entraînant, la 

5. 
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logique de plus pérezaptaipe^la soiphistiquerie de plus stibliL 

misère! Élait-^lle donc indlspeasable, cette éBornaa 
4épense de talent? Fallait^l donc ua déluge de paroles 
pour résoudre une quesâoa aussi simple que celle-ci? 

L'Église catholique, qui représente en Mande la reli- 
gion de rimmense majorité du pay s, ayant été jadis dé- 
pouillée de ses biens par l'Angleterre, au profit d'uœ 
secte prolestante qui ne représente en Irlande que la 
religjipa d'une minorité infime, esi-il de l'honneur, 4u 
devoir et de l'intérêt de l'Angleterre de réparer cette 
monstrueuse injustice? 

La mesure qui vient d'être votée peut se résumer en 
ces termes : 

A dater du premier janvier 18*71, l'Église protestante 
d'Irlande cessera d'être un établissement reconnu et doté 
par l'État; 

La juridiction des cours ecclésiastiques, en ce qui con- 
cerne cette Église, n'aura pks l'autorité de la loi ; 

Les évêques qui sont à sa tête ne seront plus pairs du 
royaume, ne siégeront plus au Parlement ; 

L'Église protestante d'Irlande, sevrée de la protection 
spéciale du gouvernement, s'administrera elle-même; 

Ses biens, évalués à un capital de 16 millions de livres 
sterling (400 millions de francs) reviendront en entier à 
l'État; 

De ce capital serofrt déduites les 4enatimis faites à l'É- 
glise protestante depuis 1660; 

Sera mise en réserve la «emame nécessMre pour assurer 
anx bénéficiaires actuels une compensation équitable ; 

Une commission, nommée pour dix ans, disposera ée£ 
hiens dont il s'agit, eonferméHient aux instructions du 
Parlement; 

Bref, l'Église protestante d'Irlande sera désormais en- 
levée au principe du privilège et soumise au principe de 
l'égalité. 
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C'est etoire une mesure quiconeilieàua si haut degré 
ta hardiesse avec la prm(kiioe, te culte de la justice avec 
les égards dus aux intérêts acquis, que M. Disraeli a dé- 
pbjétoirtea les ressotwees de soa artiiâcieiiK génie. 

Qui jaianis l'aurait SMipçwMié de tant de tendresse pour 
«le Egitise auire^ois qualifiée parlai-^iéfiie « Église étran- 
gère 1^ (alien church) ? Mais, comme M. Gladitong, 
H. fiîfiraéli a changé d'amours, avec cette différence que 
ILfiladstotte a fini fiar s'éprendre de la liiierté, tandis 
ipt, moins beureux dans «oh inoonslauice, M. Disraeli fai- 
sait montet* son encens lefs les dianc iounobiies. 

Dans le débat mémorable 4]ui s'est terminé par le 
triemphe de son émtnent rival, M. Disraeli s'est étudié à 
^^^lerle côté itnpoitant^ leeôté moral de la question. Et 
M i'afiièt avee sa dexUérifté ordinaire. Le Sfeetai^r frappe 
j^nbi, en le rangeant au nombiiede ces magnétiseurs émé- 
rites à qni le malade doit 4e trotiver au vin le gMit du séné 
et de respirer des sels d'une exU^ème âereté dans un bon- 
qvwt de violettes. 

Qu'importait à M. Disraeli que le point culminant de 
la controverse fût ceci ou cda? La grande aCaire pour lui 
était précisément de dérober ce peint à l'attention, de 
touMer les âmes ignorantes, d'effrayer les esprits ti- 
mides, de brouiller de son mieux les cartes, et, si vous 
'voulez bien me permettre d'empioj^r une expression vul- 
fritire, in seule qui rende énergiq«ement ma pensée, 
4e nous jeter de- la poudre aux yeux. 

C'est à quoi il excelle, ce prodigieux tacticien parlemen- 
te. Mais nui n'en ignore. Voilà le malheur. On le sait 
si habile, qu'on ne peut se résoudre à le croire sincère. 
Irrémédiable cause de faiblesse! Car il n'y a que la sincé- 
rité reconnue qui donne à un homme d'État l'autorité 
inorale dont il a besoin. Voyez quelle singulière situation 
fait à M. Disraeli, en dehors de son petit monde de tories 
myopes et d'égoïstes gens d'Église, l'emploi de ses bril- 
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lantes facultés ! Mus on admire son talent, plus on s'en 
défie ; et tout ce qu'il gagne en réputation, il le perd en 
force! 

Aussi n'a-t-il convaincu personne en reprenant ce vieux 
thème, qu'il faut aux nations une Église établie, parce 
qu'il faut aux gouvernements une consécration reli- 
gieuse. 

La belle consécration religieuse que donne au gouver- 
nement anglais son adoption officielle du protestantisme, 
aux yeux de l'Irlande catholique, laquelle regarde le pro- 
testantisme comme une hérésie damnable! Si les actes du 
gjuvernement n'ont ou ne doivent avoir, aux yeux des 
gouvernés, d'autre sanction que celle que ces actes ti- 
rent de l'enseignement religieux adopté par le gouverne- 
ment, en vertu de quoi un pouvoir qui admet la nécessité 
religieuse de l'épiscopat sera-t-il obéi par des presbyté- 
riens? Qu'est-ce que cette religion d'État des trois royau- 
mes, qui n'est ni la religion de TÉcosse, ni celle de l'Ir- 
lande, ni en Angleterre même, celle de tant de sectes 
dissidentes? C'est surtout en matière de religion qu'il y a 
lieu de répéter le mot de Pascal: « Vérité en deçà des Py- 
rénées, erreur au delà. » 

Si M. Disraeli a la vérité religieuse dans sa poche dès 
qu'il devient ministre, et parce seul fait; qu'il le prouve : 
son pouvoir ne saurait être consacré qn'k cette condition. 
S'il ne le prouve pas, je m'arme contre lui de sa théorie, 
et je lui dis, moi, qu'il n'a pas réussi a convertir : c Où 
est la consécration religieuse de votre autorité, mon- 
sieur? Je vous regarde comme un hérétique. Vous n'avez 
donc pas le droit de me gouverner. » 



QUESTION DE L'ÉGLISE D'IRLANDE. fô 

II. 

. 25 mars. 

Un acte d'apostasie nationale! A en croire M. Dis- 
raeli et ceux qui le suivent^ l'abolition de TËglise établie 
d'Irlande serait un acte d'apostasie nationale. Vous sou- 
riez ? Le mot a été dit. Et pourquoi s'en étonner, après 
tout? La logique des religions d'Ëtat mène là. Étant 
donné que le gouvernement et telle ou telle Église ne font 
qu'un, ne doivent faire qu'un, quiconque touche au lien 
qui les unit, pour quelque motif que ce soit : apostasie! 

Quel dommage que la peur de commettre ce crime 
énorme arrête si peu d'hommes sensés ! Voici par exem- 
ple, sir Roundell Palmer, qui, tout opposé qu'il est au blU 
présenté par M. Gladstone, consentirait sans beaucoup 
de façons à figurer au nombre des apostats, si le biil n'a- 
vait, à ses yeux, d'autre défaut que d'imprimer ce stig- 
mate à qui l'a voté. Il est vrai gue sir Roundell Palmer 
n'est pas pour les religions d'Etat, ou du moins ne les 
comprend pas à la manière de M. Disraeli. Ainsi qu'il l'a 
expliqué dans un très remarquable discours, par religion 
nationale, il faut entendre la religion de ceux qui consti- 
tuent la nation, non la profession de foi ni les cérémonies 
adoptées par ceux qui la gouvernent; et c'est mécon- 
naître grossièrement la nature du pouvoir civil, que de lui 
donner charge d'âmes, son devoir étant de gouverner 
avec impartialité, avec justice, et n'étant rien de plus. 

Qu'est-ce, d'ailleurs, qu'une Église établie ? Où com- 
mencent et où finissent les changements qui font qu'elle 
continue d'exister ou qu'elle cesse d'être? Est-ce que 
l'Église anglicane est aujourd'hui ce qu'elle était du 
temps de Henri VIII ou d'Elisabeth ? En Angleterre, jus- 
qu'en 1688, ridée d'une Église établie fut comprise dans 



^ DIX ANS DE L*HI6Ti>IR£l D'ANGLilTERRE. 

le sens d'une identification parfaite de TEtat et de l'E- 
glise, à tel point que chaque citoyen était considéré 
comme un membre de l'Église, et tenu, en cetle qualité, 
•d'obéir àfies prescriptions, de se soumettre à ses pratiques, 
«ous peine d'être frappé pour violation des lois du 
royaume : est-ce de la soite que l'idée d'nae Églisfe éta- 
Mie esteoiiiprise <le hm jours, ea ▲ogleCefre, mêfiie. ps»* 
les tories les plus aveagle«, même par les eonser^afidtes 
les pltts entêtés, nutaae f» le» € elturcluuen > les ^as 
fanutiqttes ? L'Église étaÛie fiil^elle détimite et le erime 
•d'apostasie nationale futHil tommiu, le jour où l'on abolit 
•cet abominable aete de 1700 qui offirart une réeom- 
peam de 100 livres sterling à quiconque surprefidraii «a 
fTètre catboiiefne disant la messe, enievait a»?L eatfho- 
îiques romains 1 e droit d^iidietier des terres et d*iiéri!b&r^ les 
«sf»»iaii d'abjurer leur foi, el, ea eas de refus, tratttféniit 
le«rs i4ens à cdui de leurs proches parents jq«i ap- 
partenait BXL protestantisme^ Éimi-ee un acte d'apostasie 
Eationaie que le fameux ( Ac^ de toiérance » accordé 
aux dissidents sous le règne de lacques 11^ Était-ee «n 
acte d'apostasie nationale, que l'émaneipatlon des catho- 
diques sous lé règne de Georges TV? Alors, comme au- 
jourd'hui, les fanatiques criaient: c Prenez garde! pre- 
aee garde ! La tolérance, c'est le eimsttanisme déserté-; » 
et ees clameurs seront aussi <vai«e6 aujourd'hui qu^ettes ie 
^«r^mit alors. 

l'ai nommé sir JRofinâdl Palmer. Son attitude, daas le 
débat ^ont il s'agit, mérite d'être mise en saillie, ayaait eu 
un si'Bgulier caractère d'boonéteté politique et ^esqse 
de grandeur. Membre distingué 4iu parti libéral, anti et 
admirateur de M. OladMone, sir Roundell Palmer ne 
pouvait prendre parti «outre le bill en discussion, sans se 
séparer des siens par un douloureux eiïopt et «sans £sûre 
violence à son cœur. Il n'a point hésité, pourtant. Ce que 
sa conscience lui commandait de dire,iira dit. Il l'a dit, 
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€ffi ternies pleîfis de refpeet pour le parti dont ilabaudmw 
fiait on Hkomenile dRa)ieau,atipettr le chef illustre que ce 
farti est fier de Toir à sa itéle, «tis a'vec la fermelé qm 
QNii4ent à «ne c<»i8cieAea àmUe ^ à un esprit supé- 
rieur. 

Timlefetô, «aoianiére de combattre la mesure propesée 
par M. Olactsieae a bten peu reasemhlé à celle de M. Dis- 
raèU. Koa a»iteat de repousser eoffîme je l'ai indiqué 
pins hant la théorie des r^^&m d'État, sir Roundeil 
Palwer admet que l'Églifie d'Irlande doit être diêesta>^ 
Uiêhed^ doit eesser d'être ua àtablîiSieiHienl spécial f»*- 
CMina par l'État Que rÉgUse fUffte^ate d'Irlaade n'ait 
fittfi de privilèges partienlâeRS, pfais de <co«rs eeclésîiatli^ 
qses e^nfoiidaiiit leur juridkteîoii am»c les lois du royaume^ 
plus d'évéques aya«îtdr^t,.etaai»e tele, de figurer paxw 
les pairs, sir Rouadeil Pali»^ est loin d'y trouver à re- 
dire. Il convient que la aitaailÎQft privilégiée faite à wà 
elefigé protestant au iniliea d*ane nation essseniieUe*- 
fiiei^ ca^liolique est «ne offienoe à cette aa/tion, la blesoe 
dans ses sentiments, l'irrite, rhanilie, l'iiicliQe à la ré- 
volte. Mais ce qu'il refuse d'admettre, c'est que le disen- 
dowment soit une conséquence naturelle du disestablish- 
mentj ou, en bon français, que l'Église d'Irlande doit 
perdre sa dotation en perdant ses privilèges d'Église 
d'État. L'appropriation par l'État des biens ecclésias- 
tiques, voilà ce qui le eboque^ 

Et pourquoi? D'abord, parce qu'il n'y a pas d'exemple,* 
selon lui, qu'on ait jamais dépouillé sur une aussi vaste 
échelle une institution jugée cependant bonne à conser- 
ver. A l'époque de la fiéfei'aiatiofi, £ait-il observer, les 
momtstèr^s furent dépouillés, e*est vrai ; mais il s'a^osalt 
icid'êtablifisements à Texisteace desquels l'État croyai^t né- 
cessaire de mettre fiti. N'est-il pas étrange <]u'u>n hofliine 
tel que sir Roundell Palraer ait«i complètement oublié, ea 
pareDle circonMance, ce grand fait historique : le retour 
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des biens du clergé français à ia nation française, lors de 
la révolution de 89 ? Personne alors ne parla, que je sa- 
che, de mettre fin à l'existence du clergé; mais on fut 
d'avis que ceux qui avaient donné leurs biens au clergé, 
en tant que corps, ayant eu en vue d'épargner à la na- 
tion les frais du culte, — et une donation étant toujours 
censée faite aux personnes à qui elle profite, c'était à 
la nation, et non au clergé, que les biens en question 
avaient été donnés, — d'où le droit reconnu à la nation de 
les reprendre, sauf à salarier de la façon qu'elle esti- 
merait la plus conforme au bien public, les individus ou 
les corps chargés du service religieux. Je sais bien que 
Burke osa nommer cela un vol, ajoutant qu'à ceux qui cher- 
chaient à justifier un acte semblable, il y avait à répondre, 
non par la logique, mais par le bourreau. Ah ! il y a 
longtemps déjà qu'à cette insolence et à cette calomnie 
la conscience humaine a répondu : « Que penserons-nous 
des prêtres chrétiens, si leur religion consiste à faire 
argent de leur Dieu, né dans une étable, et à vendre le 
ciel pour acheter la terre ? » 



XX. 

DÉMONSTRATIONS CONSERVATISTES. 

3 avril. 

Il fallait s'v attendre : les conservatistes renment ciel 
et terre pour exciter la population contre M. Gladstone 
et son bill. Mercredi dernier, il y a eu trois démonstra- 
tions conservatistes : l'une à Worcester, l'autre à Salford, 
la troisième à Portsmouth. Trois démonstrations conser- 
vatistes le même jour, c'est beaucoup. Le mal est que la 
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population s'obstine méchamment à n^ pas être agitée. 

En tout cas, ce ne sera pas faute de déclamations vio- 
lentes, de personnalités implacables et d'invectives, de 
la part de MM. les dévots. . 

A Worcester, M. Dowdeswel, le candidat conservatiste 
deTendroil, aux dernières élections, a repris, pour l'ap- 
pliquer à M. Gladstone et à ceux qui le suivent, le fameux 
cri que Daniel O'Connell poussa en 1835 contre cette 
vile, brutale et sanguinaire engeance des whigs. Dans 
la même réunion, sir John Pakingston, qui a été ministre 
et se désole de ne plus l'être, a, d'un ton péremptoire, 
accusé les ministres actuels d'avoir manqué, en ce qui 
touchait l'Irlande: 1* de fermeté; 2* de justice; 3* de 
libéralité : de fermeté, en accordant aux fenians le béné- 
fice d'une amnistie que, suivant ce doux personnage, ils 
déméritaient point; de justice, en mettant l'Église pro- 
testante au pillage — ni plus ni moins; — de libéralité... 
<?» ne montrant d'autre libéralité que celle qui con^ 
^iste à être généreux avec Vargent d'autrui. De 
l'équité de ces reproches, sir John Pakingston, cela va 
sans dire, n'a pas daigné fournir la moindre preuve. 
Crier au voleur, cela lui suffit. 

A plus forte raison cela suffit-il aux dignitaires et 
membres du clergé protestant en Irlande. L'archevêque 
•Treuch, par exemple, a rondement comparé M. Glad- 
stone à un de ce» affreux garrotteurs qui vous ferment la 
bouche d'une main et vous dépouillent de l'autre. Au 
meeting de Clonwel, le docteur Foley, recteur de Tem- 
pleluskey, s'est écrié : Plutôt que de laisser nos églises 
tomber dans les mains de Gladstone, nous y mettrons le 
Un avec mille torches. 

Vaines menaces ! Quoi qu'en dise le docteur Foley, le 
protestantisme irlandais n'aura pas son Moscou. Et même 
tout annonce que, de l'autre côté du canal Saint-George, 
la réforme ne s'arrêtera pas à l'abolition de l'Église éta- 
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blie, roraAgisme irlandaig étaot eniré, chose camuse^ 
dans une voie où nui, il y a qjftelqaeiB années^ ne se 
:serail; aUendu à le reocoatrer. 

Jusqu'ici, dans le nord de Tlria&de, habité, comme 
\ous le savez, par des protestants de raee aogiaifie ou 
•écossaise, Le clergyman et le laodlord, agissant de eon- 
<6rt, avaieut merveiUeusameAt réussi à entretenir mn 
âeatii&ent qui tendait à rendre impossible l'ciaiioa dv 
Nord et du Sud, l'alUaoce de la province d'Ul^tear et de 
JWuASter, la réconciliatioa de Belfast et d^ Cork. 

Le sud de l'Irlande avait été représenté aux paysans 
4'Ulster comme une terre aiaudite, comme le séjour 
préCéré des pires papistes, comme le royaume de SoiÂaLiL. 
Ou n'avait pas manqué d'exdt^r leur fanatisme, en B>igast 
Jant à leur iadignation pieuse le peu de cas que Les 
•catlaoliques faisaient de la Bible, le livre divin. On s'était 
étudié avec succès à nourrir dans Tâme de ceux dont les 
^aiH^tres vainquirent à Derry et à la Boyae une sorte de 
mépris farottche pm^ les dâscendants de eeux qui y 
furent vaincus. On avait fait peur au protestantismo sep*- 
^tentrional des excès auxquels, a«surait-on, le eatholi^ 
cisme méridional se porterait, si jamais on lui laissait 
avoir ie dessus. Bref, elergyauen d'dlster et landlords 
4'Ulfltef avaient semé la diseorde pour recueillir la do^ 
miaation. 

Heureusement, les tenanciers d'Ubter n'avaient j^nai^ 
•entièrement divorcé avac l'esprit de leur credo^ né du 
libre examen. Ils auraient été libéralise, si la liaiai» du 
«atbolicisme, babilement exploitée par leurs mailii^ 
i^pirituels et temporels, ne les aurait jetés entre les bras du 
parti tory. Le moment devait donc venir où, lebau£b»au 
•de l'intoiéranea se détachant de leurs yeux par le iieul 
^et du progrès de la civilisation, ils seraient reB4«s à 
leurs tendances libérales. Or, si ce lu^ment n'est pas ea«- 
xore venu, on peut juger, à des iadiees eertaius, qu'il u'est 
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guère éioigné. Déjà, aux darioièfes électionfi de Belfa^, 
ii'a4HMi pas vu les oraagûstes voter pour le candidat 
de M. Gladstone et les parttssans Ubéraux de M. Mae* 
Cbce donner leur secoad rote à M. iobnston de Bally^ 
kiibey — à M. Johnstaa de Ballykilfaèj, jugé, eondamnéy 
emprisonné, sous le ministère méoie de M. Disraeli, 
f)oar anfoir andacieuseinent mlé le Partff procêsswm 
Âct en urganisant, au profil du protestantisme, des 
pi)seefl6»Mis sédilienses? Qu'nn homme tel que M. John- 
ston de Ballykilbey soit devenu, aux éleetions, le favori 
du pafti libérai, e'est là un fait qui inarque d*un eaetiet 
paiticuMer l'hisi^ife de Tlrlaiide câatemporaine. 

Et $'11 arrive que l'oi^ifisiiie, an Irlande, perde et 
qu'il âvak eu jusqu'iei dlnteaitable, qu'en résuUera-t41? 
Ce «pii efk résultera? C'est que, la question sociale cessant 
d'être ofasenreie par les préooeapaiiojis et les animosités 
reUgienses, la voix des paysans i'EM&c se joindra éner- 
.gifHesieat à cdie des paysans de Leiaster, de Munster et 
de Cbaoaugbt pour réclamer le < droit du tenancier à la 
Usrte > ! 

U est bien vrai que les premiers jouissent aujourd'hoi 
d*«iie partie de ce droit, sous le nom de Tenant RigU; 
mais ils demanderont davantage, lorsque les Irlandais, 
enfin unis, seront en état d'insister avec autorité sur la 
réalisation du programme que ces trois mots résument : 
l'Irlande aux Irlandais ! 

Cette conséquence, le landlordisme n'est pas sans la 
prévoir; et c'est ce qui explique l'appui qu'il prête au 
clerçé anglican contre la politique de justice et de répa- 
ration inaugurée par M. Gladstone. La religion, comme 
c'est trop souvent le cas, n'est ici qu'un voile jeté sur 
l'égoïsme d'intérêts purement mondains. Mais ce voile 
est m tranapanent, q^'ii laiage apere&voir à ehacun ce 
qu'on «rouerait eaebar à tows* 

Anssi tes eonserwatiafes n'ont-'ik rien à espérer des 
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clameurs dont ils se passent le luxe. La question de 
Tabolition de l'Église établie d'Irlande est décidée, bien 
décidée. Comme je vous le disais dans ma dernière lettre, 
la Chambre des lords n'osera pas se heurter, en cette 
circonstance, à l'opinion publique. Si elle l'osait, son 
sort serait celui du pot de terre contre le pot de fer. 
Dans le meeting de Worcester, dont je vous parlais en 
commençant, M. Adderley, ex-ministre conservatiste, 
n'a pas fait mystère de la nécessité où les lords étaient, 
selon lui, de voter le bill. 

Il ne reste donc plus aux faux dévots et aux fanatiques 
d'autre satisfaction possible que celle d'injurier M. Glad- 
stone. Et je leur dois cette justice qu'ils ne s'en font pas 
faute. Les uns le dénoncent comme une abomination 
papiste et disent avec le docteur Foley qu'il porte proba- 
blement dans sa poche l'absolution de ses péchés de pro- 
testant, dûment signée par le pape. Les autres, tels que 
le docteur Grégo, évêque de Cork, l'envoient au diable, 
lui et son bill.' Oui, au diable! Je cite textuellement. 
Entre nous, je plaindrais M. Gladstone d'aller en paradis, 
s'il devait s'y trouver en compagnie de certains person- 
nages qui, si charitablement, lui assignent pour demeure 
l'enfer. 



XXL 

SIR ROUNDELL PALMER ET L»ÉGLISE PROTESTANTE 

D'IRLANDE. 

4aTril. 

Qu'un homme aussi distingué que sir Roundell Palmer 
ait plaidé le maintien de l'Église protestante d'Irlande 
comme établissement spécial doté par l'État, tout en dé- 
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clarant qu'il en faisait bon marché comme élablissement 
reconnu par l'État, il y a lieu de s'en étonner; mais com- 
bien rétonnement augmente, quand on voit quels argu- 
ments l'orateur a présentés à l'appui de sa thèse. 

M'était le respect que sir Roundell Palmer m*inspire, 
sans parler de la gravité que me commande le caractère 
même de la question débattue, je serais tenté de dire que 
toute la harangue de l'éminent orateur se pourrait ré- 
sumer ainsi : « Ne touchez pas à la caisse ! » 

A la caisse de qui? 

Le 3 mars, sir Stafford Northcote, dans je ne sais plus 
quel banquet, avait défini le bill proposé par H. Glads- 
tone : un plan gigantesque de spoliation. Il est vrai que 
cela venait entre la poire et le fromage. Sir Roundell 
Palmer, qui, je suppose, était à jeun quand il haranguait 
la Chambre des communes, s'est servi d'expressions 
moins fortes; mais, lui aussi, il se préoccupe évidem- 
ment des dangers que le bill fait courir^ au principe de la 
propriété. Les revenus dont jouit TÉglise protestante 
d'Irlande lui appartiennent, et ne sont point propriété 
nationale. La raison en est que donner et retenir ne 
vaut. L'État ayant donné à l'Église d'Irlande ce qui com- 
pose aujourd'hui la dotation de cette Eglise, c'est une 
affaire faite; il n'y a plus à y revenir. Ainsi raisonne sir 
Roundell Palmer. 

Mais il ne prend pas garde qu'ici le but de la dota- 
tion en détermine la nature et en limite l'étendue. L'É- 
tat ayant autrefois doté l'Église protestante d'Irlande 
comme moyen de payer certains services publics, il est 
absurde de prétendre que, par ce seul fait, il s'est inter- 
dit à jamais le droit d'adopter un autre mode de rému- 
nération, et cela même dans le cas où l'insuffisance de 
ces services deviendrait manifeste, même dans le cas ou 
le mode de rémunération originairement préféré arrive- 
rait à être jugé détestable. 
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Ce n'est pas tout. Ces terres, ces richesses, dont it 
plut, il y a trois cents ans, au protestantisme de dis- 
pfser en faveur du protestantisme, dont il ptiit à des 
hommes d'État anglais de disposer en fareur de» pastsars. 
anglais, est-ce qu'elles ne furent pas yiolemment eole- 
Tées à l'Église catholique dlrlande? Quoi ! c'est faire 
œuvre de spoliation que de revenir sur une œuvre de 
spoliation! quoi! c'est attenter au principe de la pro- 
priété, que de reetituei* ce qu'on n'avait pas le àrmî de 
prendre! 

€ Il y a eu preseripiiofi? i Cn instant ! la prescription 
court contre qui s'abstient de réclamer. (> qn'a été^ 
depuis trois cents ans, Thistoire de l'Irlande eathotiqne, 
sinon l'histoire d'une lot^ae, incessante et lamentable 
protestation contre les rapines commises jadis par l'An- 
gleterre conquérante et le protestantisme vainqueur? 

€ Que ne reprene2-vous alors, objecte sirRoundell 
Palmer, les biens que les ancêtres de lord Russeli re- 
çurent de la sauvage munificence de nos rois? Car esifin^ 
ces biens-là aussi {nrovenaient du fait de confiscatiiHd. > 
La réponse est bien simple : « Où sont ceux qui U» ré« 
clament? » Cest pour le coup qu'il y aurait lieu de &ire 
valoir l'argument de la prescription. 

Du reste, sir Roundell Palmer ne peut pas igaerer, 
lui, un des premiers lawyers de ce pays, qu'en Angle- 
terre il n'y a pas de propriétaires du sol proprement 
dits; qu'il y a seulement des usufruitiers, et ç^u'aa p^ûnt 
de vue de la loi stricte la terre appartient à TËiat* 

Sur ce point, Blackstone est formel. Si denc l'Éial 
croyait qu'il y allât de l'intérêt de tous qu'on rejHlt à la 
famille de Bedford les biens qui lui ftirent autrefois 
donnés après avoir été enlevés à d'autres, rien ne s'y 
opposerait. 

Tout ce qu'exigeraient, dans ce cas, les égards dus aux 
intérêts acquis, c'est qu'une équitable et amp!e indem^ 
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iiilé fût accordée aux titulaires. En d'autres termes, il y 
aiiraH lieu d'appliquer à la famille de Bedford le sy stëme- 
de Fexpropriation pour cause d'utilité publique. 

Et c'est précisément ce système que le biil Gladstone 
applique à l'Église protestante d'Irlande, puisqu'il pour* 
f oit ayec le soin le plus scrupuleux à l'observation de la 
doctrine des intérêts acquis , au profit des bénéficîaires- 
âctnels« 

Au fond, la vraie question est ceRe^i : ¥ a^tnll utilité 
publique à ce que l'Église établie d'Irlande soil abolie 
eofltfme institution religieuse reconnue et dotée par l'Étal?" 

Et bien, à cet égard nul doute possible. Sir Henry 
Buhrer a frappé juste, lorsque, comparant l'iLgtise établie 
(T Angleterre avec celle d'Irlande, ri a fail remarquer qu'il 
faudrait une armée pour détruire la première, et qu'il en 
faut une pour maintenir la seconde. H s'agit de décider,, 
a dit avec raison M. Lowe, si le plus grand nombre est 
fait pour le plus petit. 

Le moyen qu'un peuple soit content, lorsqu'à sa barbe 
on tranche cette question par l'affirmative ! Aussi est-il' 
certain que l'existence de l'Église établie d'Irlande est au 
nombre de ces causes profondes de désaffection et d'irri- 
tation qui ont rendu jusqu'à présent le gouvernement 
de l'Irlande par l'Angleterre si difficile, et pourraient 
bien finir, si l'on n'y songe, par le rendre impossible. Le 
Dailg Tele^raph rappelait dernièrement cet exorde d'un, 
sermon de Swift : « Cher Roger, l'Écriture, » etc. Que 
de pasteurs protestants, en Irlande, ont à gouverner spi- 
ritueMement des paroisses qui ne sont pas beaucoup plu? 
nombreuses, et tottchent de bons revenus pour dire, de 
temps en temps, du haut de la chaire : « Cher Roger, 
l'Écriture, » etc. 

Sir Roundell Palmer a si bien senti loi-même ce qu'fl 
y ayart de scandaleux à rétribuer grassement des bergers 
sons troupeau, qu'il n'a demandé le maintien àt la do-* 
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tation que poar les paroisses où il y aurait au moins deux 
cents protestants. Dans sa théorie du droit de propriété 
corporatif, Tinconséquence est flagrante. Si les revenus 
de rÉglise protestante d'Irlande appartiennent à cette 
Église d'une maiiière absolue, indépendamment des ser- 
vices qu'elle peut rendre, ou ne pas rendre, et si TÉtat 
n'a rien à y voir, pourquoi fixer à deux cents le nombre 
des paroissiens protestants qui donne droit au maintien 
de la dotation? Est-ce que le principe de propriété est 
affaire de chiffre? v 

J'ai concentré l'attention de vos lecteurs sur le discours 
de sir Roundell Palmer, parce qu'eu effet ce discours a 
été, si je puis m'exprimer ainsi, l'événement du débat. 
Ni M. Gladstone, ni sir Henry Bulwer, ni M, Lowe, ni 
même M. Bright^ quoiqu'il ait été plus éloquent que ja- 
mais, n'ont produit l'impression qui résultait naturelle- 
ment de l'attitude de sir Roundell Palmer, rapprochée 
du caractère bien connu de ses opinions et de ses rela- 
tions politiques. 

M. Gladstone a déployé son talent ordinaire. Sir Henry 
Bulwer a mis en relief, dans un langage tour à tour vif 
et grave, l'impossibilité de gouverner l'Irlande en conti- 
nuant de faire violence à ses instincts de justice. 

M. Lowe a été terrible, lorsqu'il a reproché à l'Église 
protestante d'Irlande de n'avoir pas pris parti pour le 
peuple irlandais contre le gouvernement d'Angleterre, â 
l'occasion de l'affreux régime des lois pénales, et d'avoir 
de la sorte manqué l'occasion de gagner le cœur des ca- 
tholiques. M. Bright a été admirable, lorsqu'il a repoussé 
avec horreur l'idée de lier le sort d'une Église chrétienne 
à la conservation d'un régime né de la violence, de la 
conquête et de la rapine. Mais que dire contre ce régime 
qui n'eût été déjà dit? 

Quant aux adversaires du bill, ils ont assez prouvé 
combien leur cause est mauvaise, par la façon dont ils 
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l'ont plaidée. Croiriez-vous, par exemple, que M. Disraeli 
a été réduit à se creuser le cerveau pour en venir à 
montrer comme quoi il était possible de créer un <( éta- 
lon de tolérance )» ! Étalon de mesure, étalon de tolé- 
rance, M. Disraeli ne voit pas plus de difficulté à fixer 
Fun que l'autre! Et M. Walpole donc ! Vous figurez-vous 
M. Walpole rappelant, d'un ton tout à fait pathétique, 
que l'Évangile avait été prêché aux (c pauvres ^ par les< 
évangélistes , et oubliant que c'est précisément aux 
€ pauvres :», presque tous catholiques en Irlande, que 
l'Evangile ne saurait être prêché, en Irlande, par des 
pasteurs protestants? Seul parmi les conservalistes, 
M. Gathorne Hardy a trouvé quelques accents qui té- 
moignaient d'un effroi sincère et d'une conviction vraie. 
Encore a-t-il laissé deviner dans son éloquence, où la 
fièvre simulait la force, (c les restes d'une ardeur qui 
tombe ». 

C'en est donc fait heureusement pour l'Irlande, heu- 
reusement pour l'Angleterre, et je n'hésite pas à ajouter 
heureusement pour l'Église protestante irlandaise. A 
quoi lui avait jusqu'à ce jour servi le privilège? à quoi 
lui avait servi le monopole religieux? Combien de pro- 
sélytes avait- elle réussi à faire, elle qui n'avait été si ri- 
chement dotée qu'en vue des conquêtes morales qu'on 
attendait de son zèle et de ses lumières? Son impuis- 
sance s'explique de reste. L'injustice était un boulet 
qu'elle avait au pied, boulet d'or, mais qui n'en était pas 
pour cela moins pesant! La voilà libre. 
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XXII. 

HISTOIRE DE L'OBANGISME. 

7 avril. 

Hier^ dans la Chandnre des comaiiiDes, H. Faiwler sera 
embarrasser terriblemeiit le miDistère en denaii<ia»t aa 
aeeréiaire d'État pour llrlande^ s'il était vrai qu'àDobKi^ 
le jour de Saint-Patriek, la foule se fàt livrée à de tumià- 
tueuses déoMmstralioiift d'hostiliié enrers FAn^kiefre et 
se fût emportée jusqu'à siffler le Goi save the qweem. 

De la réponse de Û. Chkester Fortescoe, il résulte fa'ea 
effet rhjmne national des Ân|çlais a été, dans roccasî<m 
dont il s'agit, accueilli par des sifflets, et qu'un certain 
nombre d'Irlandais appaortenant à la classe la moâns fa- 
shîonable, se sont passé la fantaisie de danser certaÎBes 
danses deat la si^nîfiefttkm n'est pas bien ciaâre. 

Le iait n'a rien de nouLf eau. Ce n'est certes pas la pn^ 
mière ibis que les Iriandais dansent en fdeîn air^ et, 
comme M. Chiceeter Fortescue Ta dit, siffler le Ged séh- 
te the queen est une neiUe habitude des raeurt-de-^aim 
et des déguenillés, en Irlande. L'incident ne méritait donc 
pas les honneurs d'n^ interpellation solenneUe. Maîs^ 
précisément à caase de cela, cette interpellation Tant 
qu'on la signale, parce qu'elle caractérise à mer?eitte la 
tactique actuelle des conservatistes, dont tous les efforts 
tendent aujourd'hui à faire croire que la désaffection de 
rirlandeestune maladie chronique, absolument incurable; 
que tout ce qu'on tentera pour y porter remède sera en 
pure perte; que les concessions, sans diminuer l'intensité 
du mécontentement populaire, serviront à lui donner de 
l'audace, et que, par conséquent, M. Gladstone a commis 
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«me kMBrde, uae danferessB bé^me, en s'imaginaat qu'il 
suffîsdt d^aboUr l'Église établie (dlrlaade pour ga^«r à 
rATif;iet^rre le «o&tir des If kftdais« 

Cela serait vrai, si r^cte ^é4R£t*eiiK el coura^ox qui vîeol 
d'étro accompli marquait la limite extrême où dot^vent 
s'arrêter les réformes. Je voas Ym dit : la groisse quas- 
tios ai Irlande est celle du droit du cultivateur à la teive, 
nayetaant une redevaiMse payée «.a landlord. Tant «qoe 
cette question ne sera pas résaliie^ et il est difficile 
qv^elie \e soit de anflière i salâsfaire égaletnent paysaRs 
et landlordsy fas d'espoir qiie Tagitalioii cesse. Mais ce 
f|ai est difficik est-il ioipfrâible? Ei pourquoi se ààter 
^JhaffîfmiBnqiie T Angleterre «e se prétiera jamais au s;acn- 
fice exigé, même lorsqu'elle sera bien ooiiTaintue que sa 
lécoaciliatkn avec rirlande e^ à m prix? 

Uae antre eonsidéradon éMit les oonserratistes se ùmi 
ime lome contre le miaklère libéral de M. Gladslsoe, 
-c'est l'îïritatLoa profonde que, sanvant eux, l'abolitioci de 
l'Église protestante dlrlande a «causée aux c OTangenea ;». 
« Sar qui, s'écrient-ils avec ein<porteimeiït, ia éominatioa de 
l'Aai^eterre, en Iiiande, s'étaîtHelle appayée jusqu'à ce 
jour? N'^ait-ce pas sur les zélés protestants du nord, sar 
la province d'Ulster, sar les bommes de Belfast, sur tous 
ee«x qui, par delà te canal Saint-George, ont horreur H 
f&xr du papisme? £t voilà jusÉement ceux ^ue l'Angle*- 
larre, égarée par la potitîcpe et IL Gladstoae, a la Mie 
4les'aliétterl Poar plaire à seseaaemis les plus impla- 
HBsUes, elle s'expose à perdre ses aieiUears amis! 

Paur jii^r de la valeur de ee reproche, il faut coti- 
waMvè l'histoire ée l'erangisoM. 

il y a aujourd'hui «eut quatre-vingts ans qu'ont eu lieu 
kes événements qui doanèreat naissance au plus violeat 
4es partis. On sait que la .caiwse qui, à la Boyne, succomba 
dans la personne de Jacques II foi icelie du cat^lictsmey 
H qae ee ftit le pralestastiâiie qui triompha, en celle 
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journée mémorable, dans la personne de Guillaume d'0-> 
range. Or quel était alors en Irlande l'état des choses? A 
la suite des luttes sanglantes qui, dans le siècle précédent, 
avaient mis aux prises les troupes d'Elisabeth et les clans 
du Nord, la province presque tout entière d'Ulster avait 
été dépeuplée et confisquée au profit d'hommes profes* 
sant la religion réformée. Ceux-là redoutaient naturelle- 
ment l'empire du catholicisme irlandais, par lequel ils se 
croyaient menacés dans leurs propriétés, leurs croyances, 
et même leurs vies. Ils saluèrent donc d'un enthousiaste 
cri de joie la victoire. L'orangisme date de là. 

Toutefois, même sous le règne de Guillaume, les me- 
•sures oppressives adoptées par le gouvernement anglais 
contre l'Irlande en général et le commerce irlandais en 
particulier, eurent pour effet de rendre la domination an- 
glaise odieuse, non seulement à la vieille race irlandaise, 
mais encore à l'élément protestant du Nord. Ce fut bien 
pis sous les règnes qui suivirent. La rapacité des mar- 
chands anglais fît à l'Irlande une situation intolérable. Le 
système prohibitif, dans ce qu'il a de plus étouffant, pesa 
sur son commerce. Il lui fut interdit d'exporter en Angle- 
terre les produits de ses manufactures ; il lui fut défendu 
d'entrer en communication directe, soit avec les pays 
étrangers, soit avec les colonies anglaises; rien ne fut négligé 
-de ce qui tendait à assurer aux marchands et aux manu- 
facturiers anglais un monopole écrasant; l'Irlande fut ap- 
pauvrie outre mesure, pour que l'Angleterre pût s'enrichir! 

L'oppression était au comble, lorsque la grande révolu- 
tion américaine vint fournir au désespoir des Irlandais 
l'occasion qu'ils attendaient. On parlait d'une invasion 
française : sous prétexte de la repousser, les c volontaires 
de 82 » s'organisèrent. A ceux d'entre eux qui s'étaient 
levés les premiers, le gouvernement avait dû distribuer des 
armes, et leur nombre, dès 1776^ atteignait le chiffre 
de 42000* Ils se constituèrent en force indépendante, 
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choisirent leurs ofticiers, et bientôt se jugèrent assez 
puissants pour demander d'une voix impérieuse qu'on 
accordât à Tlrlande son indépendance législative et judi* 
claire. L'assemblée tenue dans ce but à Dungannon 
le 15 février 1782 annonçait une résolution inébranlable* 
Vainement les nobles efforts de Graltau et de Flood pour 
faire triompher cette résolution rencontrèrent-ils d'abord, 
dans la Chambre des communes^ une résistance obstinée: 
le mois d'avril 1782 ne s'était pas écoulé, que l'Angleterre 
se voyait forcée de céder, sur la question de l'indépen- 
dance législative et judiciaire de l'Irlande. 

Hais les volontaires voulaient davantage ; ils voulaient» 
pour leur pays, la liberté du commerce. Malheureusement, 
l'égoïsme des marchands anglais semblait opposer à la réa- 
lisation d'un vœu aussi légitime un obstacle insurmon- 
table : il déjoua, sur ce point, la bonne volonté de Pitt 
et paralysa la politique conciliante de ce célèbre homme 
d'Etat. L'Irlande, malgré quelques concessions partielles 
arrachées de temps en temps avec peine et acceptées sans 
reconnaissance, devenait de plus en plus misérable, de 
plus en plus mécontente. Elle était, d'ailleurs, aussi com- 
plètement asservie que jamais au pouvoir de l'Angleterre, 
le parlement irlandais n'ayant eu rien de plus pressé, 
^près avoir obtenu son indépendance, que de la vendre, 
et le gouvernement anglais dominant le pays -par la cor- 
ruption d'une manière aussi effective qu'il l'avait précé- 
demment dominé par la force. L'exemple donné par les 
volontaires en 1782 fut imité en 1791 par les « Irlandais 
unis ». Réforme de la législation, conformément aux 
principes de la liberté civile, politique et religieuse, voilà 
ce que réclamaient les « Irlandais unis j. Et il est à re- 
marquer que ce furent les protestants de Belfast qui pri- 
rent riniliative de ce mouvement révolutionnaire. Qui 
jamais se serait douté qu'il conduirait à l'organisation et 
aux fureurs de l'orangisme? 

6. 
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Tai dit ^>e qni donna naissance an moweiwent des 
« Irlandais unis > et quel but ils se proposaient, -^ mjkik 
btrt qu'ifs poiH'sniviren't noUement. Une réf<Hniie -qui 
repesait sur le!» larges bases de régalité religteuse fuft 
soumise par lord l^oBSonby à la légîslaèure et tong^e- 
ment di-scutée. Mats le n»ou<?e«iie>nt ne tarda pas à dé- 
passer le ppegramflie primitif. La révolution française 
avait éclaté sur le nyofide ; la •contagion de ses principes, 
gagnant de proche en procbie, a^cait atteint il^wde. 
Parmi les ciiefs de Tassociatioti des « Mandaîs nnis » 
plusieurs entrèrent en oomiBunwatien ifitime arvei^ les 
jacoMns français, et ne visèrent pas à moins que rende- 
pendance absolue d'une Irlande Téfmiblicaîiie. kmi yenx 
des Anglais, c'était trahison : ils se préparèrent à ctiaiiat- 
tre le mouvenf>ent avec vrolence, résolurent de Télraffer. 

Pendant ce temps, comme pour<;oiïibler la mesure ées 
manx réservés à l'Irlande, il se forma dans son sein des 
associations armées, des associations de paysans <qai 
prirent le nom de depenâers et »de peep-of-âay *oy« 
(défenseurs et enfants du point du jour). Ces associaitâons, 
composées d'hommes aussi ignorants que passtonnèç, 
commirent de grands désordres et fournirent aux foisees 
disciplinées dont disposaient les Anglais tons les prétextes 
•dont une armée régulière peut avoir besoin po*ur se mon- 
trer rmpHoyable. Une lutte affrewse s'engagea. 

Ce qui manquait «ux Irlandais, ce tf'étgât assurén^eat 
pas le courage : «s le prouvèrent assez d»M mainte suh 
glante rencontre ; jc'^tait Tunion. Loin de partager te sen- 
timent républicain qm animait plusieurs ch«fs <le Tasso- 
ciatioa des <l Irlandais unis t», la masse des paysans 
avait pour la république une aversion que les prêtres, 
fidèles au mot d'ordre venu de Rome, eurertl soin d'en- 
tretenir et d'accroître. 

D'un autre côté, le gouvernement anglais ne négligea 
rien pour envenimer des divisions qui lui répondaient ^do 



sweés. Plus «»cof« «{ne la ^l^ve, Ja i^gii»n lai it^ 
inà im iDo^ft d'tmûer les Irlanàftis ies «iiis centre les 

autres. Il se mit donc à sonner le Idcân âes coniagrattîons 
«eii^iises. Il fit pommer par ses éMssaires dans tous 
tocimtres^Potestaiftsée latneaK en : Nq P^pery (pas de 
^pisme) ! «Geax ée la T«it|<te!i réibnaée fwœùt an^ertis foe 
ks «Mts c prépondérance du ca;âiolîdsme » ««gniâaiewt 
4^es6iofi, cstiûscatioas, eBipriBomi^âBeats, banaisse» 
ment, eon<iaf»eatioiis à mort. Cha^piie ministre prote^tmft 
ie ÙL fapôtre d'une •ot^isade £inMe«Be. Du ha^t de «ehafue 
«bftce pr<$tedtaiiÉe, la ha^ue 4^ËgUfie à Église tut firé- 
€hée, A chafae prutestaut «« adressa l'invitatioii de 
pourvoir à sa sûreté par une alliance étroite, indissohièle 
avec les bc»BHnes>âe sa crepiioe«fit votlà ce qui couéiidsit 
à Toi^itisation de ('«rangtsine. ïkms le lilerd, ses l9ges 
bsesi étaMîes fNresqise partout ai^ec leurs cbetfs, le«rs 
^rftnms, leurs pr(>eeB^ft«, leurs bamiières. Ëties co»€fU« 
teère&t c&mme «mlanl; de oom pagaies quasi^n«lil«ifes 
<hftt r^fbife^ f^ de pbeer boars d^atteinle Tunion de î'ir- 
^i»^ et ée l'Angteterre, de maintenir et de perpétuer 
l'isceB^nt du protestantisme, et de eombattre, de éé- 
^<Mftagerpar tous les mojpens possibles l'affranchissement 
l^litique des catholiques p^mains. 

Ufie fois organisée, cette farmidabk ftssocia!tîon, vou^ le 
P«>»ez bien, »e resta peint oisive. Dès 1795, les orewe- 
S^men et les defenders en vinrent aux mains. La haise 
9û)es divisait s'en accrut. Éviction lirutale des tenanciers, 
'fâi¥oi systématique des domesticfues, les orangemm »c 
rec^lèneat devant aucmie ferme de persécution potar 
•Yasser du comté d'Arinagh jusqu'à» dernier des catho- 
fe}ueB; et à ces provocations les defenders répondireiït 
P^r des meffTtres. 

De semblables désordres appelaient des mesures de 
ï^ession ; mais la répression fwt si partiale, si sauvage, 
^'ette «'aboutit qu'à Bemer 'la ^erre civile. Les catbo- 
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liques, exaspérés^, ne connurent plus de frein, et, de leur 
côté, les protestants se soulevèrent, pour être plus libres 
d^exterminer leurs ennemis. 

Comment rappeler sans frémir les horreurs auxquelles 
la rébellion protestante de 1798 ouvrit carrière? Les re- 
belles, de concert avec les troupes indigènes, qui, au lieu 
de les arrêter, les appuyèrent, inondèrent Tlrlande de 
sang. Les paysans, armés pour leur propre défense, 
furent traqués comme des bêtes fau\[es. On incendia 
leurs maisons ; on viola leurs femmes et leurs filles. On 
fouetta, on tortura, on mutila, on fusilla, on pendit tous 
ceux d'entre les infortunés croppies sur qui Ton put 
mettre la niain. 

Les excès de la révolution française n'eurenl rien 
d'égal à ces fureurs, servies par une soldatesque affamée 
de rapine et ivre de sang. Sir Ralph Abercromby déclara 
dans un ordre du jour, que « la licence de l'armée était 
de nature à la rendre redoutable partout, excepté devant 
l'ennemi ». Il essaya d'y couper court, mais en vain, et, 
de dégoût, il déposa le commandement. Il faut recon- 
naître que la modération et l'humanité des régiments 
anglais contrastèrent avec la férocité des troupes indi- 
gènes, infectées qu'elles étaient de l'esprit orangiste. La 
rébellion cessa enfin, mais après avoir couvert l'Irlande de 
ruines et y avoir jeté la semence de farouches et impla* 
cables inimitiés. 

Et ne croyez pas qu'il soit nécessaire de remonter si 
haut pour voir l'orangisme à l'œuvre. Il y a trente ans à 
peine que le comte de Gesford, lord lieutenant du comté 
d'Armagh à cette époque, convoquait les magistrats sous 
ses ordres, et s'exprimait devant eux dans les termes 
suivants : « L'Irlande est aujourd'hui le théâtre d'une 
persécution sans exemple. Ni l'âge ni l'innocence re- 
connue ne servent de bouclier contre cette persécution 
abominable. Le crime de ses victimes est de professer la 
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religion catholique, rien de plus. Des bandits se sont 
constitués juges de ce genre de forfait, et Tarrêt prononcé 
par eux est aussi concis que terrible : confiscation et ban- 
nissement. II serait inutile et par trop douloureux d'entrer 
dans le détail des horreurs qui accompagnent une pro* 
scription à laquelle on ne trouvera rien de semblable, soit 
dans l'histoire moderne, soit dans l'histoire ancienne; 
car où vit-on jamais plus de la moitié des habitants d'une 
contrée populeuse dépouillés, d'un seul coup, des fruits 
de leur travail, chassés de leurs demeures au cœur d'un 
hiver rigoureux, et réduits à errer au hasard, eux et leurs 
familles, en quête d'un asile?... Voilà pourtant ce qui se 
passe sous nos yeux, et tant de cruauté reste impunie. » 
Je pourrais ajouter bien d'autres traits à ce lugubre ta- 
bleau. Mais ce que j'ai dit suffit pour amener le lecteur à 
comprendre que l'Angleterre n'a pas eu, en Irlande, de 
pins dangereux, de plus réels ennemis que ces orangemen 
dont les conservatistes, en ce moment, vantent si fort les 
services et affectent de redouter la désaffection, consé- 
quence inévitable, assurent-ils, de l'abolition de l'Église 
établie d'Irlande. Les orangemen, }usie ciel! Mais ce sont 
eux qui, par leur barbare intolérance, leur fanatisme, 
leurs excès, ont créé à TAnglelerre, en ce qui concerne 
l'Irlande, la plupart des embarras contre lesquels elle a 
eu à se débattre; ce sont eux qui ont élevé entre les deux 
pays celte barrière morale qu'il sera si difficile, même à 
H. Gladstone, même à M. Bright d'abaisser; ce sont eux 
qui ont donné au fénianisme sa raison d'être. Heureuse 
l'Angleterre quand elle n'aura plus, en Irlande, de tels 
amisf 
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PROPOSITION FAITE PAR LORD RDSSELL DE CONFERER 
A LA COURONNE LE DROIT DE CRÉER DES PAIRS A VIE. 

'^ Je paye ma part de l'irapèt sur le revenu, ma part ëans 
la taxe des pauvres, ma part de toutes les taxes daat ilest 
just^ qa*en An^letterre le fardeau se distribue enlre Idiis 
•ceux, iudigèn^s ou étrangers, qui jouissent de la [^oAec- 
tion des lois anglaises. €'eâ donc avec une attention cpd 
n^était pas tout à fait désintéressée que j^ai étudié le badget 
récemment présenté à la Chambre des communes fdec le 
chancelier de rÉchiquier, H. Lowe. Lorsque le moflftent 
«era venu de te discuter, je vous dirai m«n im{H*esfiimi. 
En attendant, laissez-moi vfrus eotretenir d'un 6aij«t éMt 
l'importance estégaJ^e, fuen^fiie différente. 

Vendredi dernier, l^ird fiussell, dans la Chambre des 
Idrds, a proposé ée eonféi^er à la couronne Je éemt de 
créer un certain Aooibiie de pairs à vk, qui seraient ad- 
mis à [^rendre part aux déJibéralÂOBs et au vote. 

Aux termes de la firoposition, la covr&nne ne f»0mrcaît 
cm créer plus de ^ de ces pairs à vie dans le cnnrs d^an 
rè^ne, et pas plus de 4 dans le cours d'une année. 

€e qui me frappe ttNut d'ab<Mrd, c'est ce qu'une mÊiiûn 
semblable a de peu flatteur pour la Chambre des Im^ds, 
dont elle implique si manifestement l'insuffisance. 

Pourquoi, en effet, celte intrusion de l'élément viager 
dans un corps dont l'essence est d'être héréditaire? A 
cette question, le discours de lord Russell ne fournit au- 
cune réponse vraiment satisfaisante. 
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S'agit-il d'âssurer au mérite plébéien, au mérite pauvre, 
la pins haute des récompenses qu'il puisse ambition^ 
»er? 

Il est très vrai que, parmi les hommes qui, en Ait- 
glelerre, rendent à l*Etat d'émineats services, il s'en 
trouve quelquefois qui seraient dans l'impossibilité d'ae- 
cepter une paiorie kérédtlaire, faute d'uue fortune qui les 
nette i même, comme oa s'exprimie ici, de soutenir leur 
dignfeé et de ffméer une famille. Mais, de ceux-là, le 
DMrinre est nécessairement assez limité. Quatre grands 
hNnines par an, c'est beaucoup ! A quoi bon insister? Le 
botréd, le bat que lordRusseilatimidemeoit montré sous 
le voile de ses précautioss oratoires, c'est de fortifier la 
Chtmlnre des lards. 

Fortifier ia Chambre des lords? Serait-^^e donc iiéces- 
saire? Oui, sans doute» 

On a beaucoup vanté ta théorie de l'équilibre des trois 
p<mnirs, cette théorie qui, supposant entre deux pou- 
voirs une hostilité natorelle, en crée un troisième pour 
prévenir ou amortir les éclats de la lutte prévue entre les 
deax premiers. J avoue n'avoir jamais bien compris que, 
pour se doaner le plaisir de créer un pouvoir de média- 
tion, l'on commence par créer une cause permanente de 
latte. Cest inventer le mai, afin d'avoir à inventer le re- 
mède. Mais, quelle que soit la valeur attribuée à ce sys- 
tème, considéré abstractivement, il est certain qu'au point 
ée vue de la pratique, il est aujourd'hui condamné par 
l'exemple du pays même qui en a fourni le modèle. Les 
sociétés ne sauraient vivre sans se mouvoir. Or le mou- 
vemeot ne pouvant guère sortir de l'arrangement méca- 
qne de trois forces occupées sans: cesse à se contreba- 
lancer, il en est résulté qne, même en Angleterre, deux 
d'entre elles ont fini peu à peu par s'effacer au profit de 
la troisième. A l'heure qu'il est, la Chambre des communes 
esercOy dans la sphère des pouvoirs politiques, une prépon- 
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dérance absolue, irrésistible. En tant qu'organe de Topi- 
nion publique, à laquelle, du reste, elle est soumise, 
c'est elle qui gouverne, elle seule. La royauté n'est plus 
qu'une statue destinée à remplir une niche qu'on juge 
utile de ne pas laisser vide. La pairie n'est plus qu'une 
ombre. 

Non que l'aristocratie soit morte en Angleterre : loin 
de là. Mais ce qui la représente d'une manière active, ce 
n'est plus la Chambre des lords, c'est — chose curieuse! 
— la Chambre des communes, dont le caractère primitif 
est de la sorte entièrement altéré. Savez-vous comment 
elle était composée en 1866? — Je n'ai pas sous les yeux 
les chiffres relatifs à sa composition actuelle, mais il est 
bien connu que le bill de réforme ne l'a pas sensiblement 
modifiée. — Eh bien, en 1866, sur 658 membres, la 
Chambre des communes en contenait 458 appartenant tous 
soit à l'ordre de la noblesse, soit à la classe des gentils- 
hommes de campagne. En d'autres termes, l'aristocratie 
figurait pour plus des trois cinquièmes dans la composition 
d'une chambre censée être celle des commoners f 

A côté d'une assemblée arrivée à représenter ainsi, non 
seulement la force du nombre, non seulement la puis- 
sance de l'esprit, non seulement les intérêts de la ri- 
chesse, mais encore le prestige des hautes positions so- 
ciales et l'importance artificielle du privilège, quelle place 
reste-t-il, je vous le demande, pour ce qu'on nomme la 
Chaubre des lords? Je prends le TimeSy et j'y lis : « La 
Chambre des lords n'est que la parodie burlesque d'une 
assemblée parlementaire. Dans son atmosphère sopori- 
fique, l'esprit le mieux aiguisé s'émousse, l'éloquence la 
plus vive devient épaisse, ennuyeuse et lourde, et la dé- 
génération d'une époque s'ajoute à celle de l'époque qui 
l'a précédée. » Je prends le Daily News et j'y lis : 
« La Chambre des lords n'est pas autre chose qu'un 
champ de bataille où les ombres des grands capitaines 
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continuent, dans une mêlée dérisoire, les conrïbats qu'ils 
se livraient lorsqu'ils étaient en vie . » 

Que la Chambre des lords renferme des hommes d'un 
mérite supérieur, cela n'est pas douteux; et j'ajoute que 
les affaires publiques y sont, de loin en loin, discutées 
avec éclat. Mais qu'importe? L'ascendant d'une assemblée 
se tire de la nature des intérêts que son existence protège, 
et non du mérite personnel de ses membres. Le moment 
approche où la Chambre des lords, en Angleterre, ne mo- 
dérera rien, n'empêchera rien, ne fera rien. 

Chacun sent cela. Aussi est-on àla recherche des moyens 
A'utiliser la Chambre des lords. 

Et ce n'est pas d'aujourd'hui qu'on s'en préoccupe. Je 
me souviens, par exemple, qu'au mois de juin 1867, la 
question fut vivement agitée par la presse de ce pays, à 
l'occasion d'un article très remarquable du Frazefs Ma- 
gazine, où M. François W. Newman, penseur original et 
hardi, proposa une reconstruction de la Chambre haute. 
Je dirai, dans ma prochaine lettre, en quoi ce plan con- 
sistait; et, d'un examen approfondi de la proposition de 
lord Russell, je tirerai la conclusion qu'elle me semble 
comporter. 



XXIV. 

IMPOSSIBILITÉDE RÉGÉNÉRER LA CHAMBRE DES LORDS 

18 avril. 

A l'occasion de la réforme que lord Russell vient de 
proposer, je vous parlais, dans ma dernière lettre, d'un 
plan présenté en 1867 par M. Francis W. Newman. Voici 
en quoi ce plan consistait : 

IX. 7 
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Frappé de Finsuffisance, j'allais dire, je crois, de Tinuti- 
lité de la Chambre des lords actuelle^ H. Newman aurait 
voulu qu'on s'étudiât à la rajeunir, en faisant d'elle quel- 
que chose de semblable au Sénat des États-Unis, et, entre 
autres moyens de Yutiliser, il proposait qu'on lui confiât 
la direction des affaires étrangères. 

Pour l'élever au niveau de ses destinées nouvelles, il 
demandait : 

l*' Qu'on enlevât aux pairs du royaume le droit de voter 
par procuration; 

^'^ Qu'on déchargeât de leurs fonctions ceux d'entre eux 
dont l'absence habituelle aurait été constatée ; 

3"^ Que l'on conférât â la couronne le pouvoir de créer des 
pairs à vie, avec assentiment de la Chambre des com- 
munes. 

Comme je vous le disais avant-hier, ce projet, publié 
dans le Fraser's Magazine^ donna lieu, dans la presse 
anglaise, à une vive discussion des mérites ou plutôt des 
démérites de la Chambre haute; et le Times, le Daily 
News, le Spectator^ se prononcèrent sans hésiter : d'une 
part, pour l'abolition des votes par procuration ; d'autre 
part, pour la création de pairies viagères. 

Ces deux derniers points sont, en effet, les seuls sur 
lesquels il y ait chance qu'on s'accorde, dans un pays où, 
comme en Angleterre, l'opinion publique est la puissance 
dominante et veut rester la puissance dominante. Jamais 
elle ne laissera passer de la Chambre des communes à la 
Chambre des lords, c'est-à-dire des mains de ceux par 
qui elle est directement représentée aux mains de ceux 
qui se croient placés au-dessus de son contrôle, un pou- 
voir auâsi considérable que celui de diriger les affaires 
étrangères. 

Il est bien vrai que souvent, trop souvent, la Chambre 
les communes a, sous le vain prétexte des nécessités ou 
des convenances diplomatiques, abandonné aux ministres 
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Texercice de ce pouvoir vital; mais, à supposer même que, 
sous ce rapport, aucun progrès ne pût être espéré, le pu- 
blic aimera toujours mieux voir le gouvernement des 
choses du dehors confié à un ministre responsable de ses 
actes et sujet à être cassé aux gages s'il fait fausse roule, 
qu'à une assemblée héréditaire ne relevant que d'elle- 
même. 

Quant à modeler celte assemblée sur le Sénat améri- 
cain, on ne le pourrait qu'à la condition de la transfor- 
mer d'une manière complète. Le Sénat américain est un 
corps électif, un corps responsable, un corps dont les 
membres sont nommés, non pour la vie, mais pour six 
ans; suffirait-il d'introduire quelques pairs à vie dans la 
Chambre des lords, demeurée héréditaire, pour lui don- 
ner 4e caractère qui distingue le Sénat des États-Unis 
d'Amérique? — Non. 

Il ne serait que juste assurément de couper court aux 
votes par procuration, et d'aviser à ce que la salle des- 
tinée aux délibérations de la pairie ne fût pas si souvent 
vide. Mais, outre qu'il y aurait plus d'un inconvénient à 
mettre les premiers dignitaires du royaume au régime 
des écoliers en faute, on ne doit guère compter sur l'effi- 
cacité du remède, quand le mal dont on se plaint est dans 
la nature même des choses. 

J'admire ceux qui s'écrient : « Et pourquoi donc la 
Chambre des lords ne trouverait-elle pas à employer son 
activité? Est-ce que les Communes, qui ont une si lourde 
besogne sur les bras, ne lui laissent rien à faire? Est-ce 
qu'elle n'a pas devant elle, pour peu que le cœur lui en 
dise, tout un monde de questions à aborder, questions 
qui, débattues, éclairées; résolues par elle, serviraient à 
affirmer avec éclat son importance, et marqueraient sa 
place dans la reconnaissance publique? Parbleu! l'ou- 
vrage ne manque pas : politique indienne, tenure des 
terres en Irlande, administration de la métropole, loi des 
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pauvres; les sujets abondent, on n'a que Tembarras du 
choix. » 

Fort bien! Seulement, quand on parle de la sorte, on 
oublie de quels personnages il est naturel que la Chambre 
des lords se compose. Parmi eux, — je Tai déjà reconnu 
et je le répète, — il y a des hommes d'un mérite éminent, 
c'est incontestable; et, grâce à eux, certains débats ont 
été, ou élevés à une véritable hauteur, ou provoqués par 
un louable esprit d'initiative. Hier encore, lord Houghton, 
dans un noble et lumineux discours, n'appelait-il pas l'at- 
tention de tous sur la nécessité d'encourager l'émigra- 
tion, de la régulariser, de la rendre possible, comme 
moyen d'obvier au fléau croissant du paupérisme? 

Malheureusement, c'est ici le cas de dire que les excep- 
tions confirment la règle. l*rise dans son ensemble, la 
Chambre des lords ne peut guère être que ce qu'elle est : 
un assemblage d'hommes doués d'une intelligence ordi- 
naire, et que rien ne sollicite à se charger d'un travail 
peu compatible avec les habitudes d'une vie de grand 
seigneur. Pourquoi se fatigueraient-ils à suivre une dis- 
cussion aride, ou à étudier des problèmes ardus? Us 
n'occupent pas un siège dont la conservation dépende de 
la manière dont ils se seront acquittés de leurs devoirs; 
ils n'ont pas derrière eux des électeurs toujours prêts à 
leur demander des comptes; ils se savent immuables : 
leur titre, s'il peut s'acquérir par nomination, n'en est pas 
moins, du jour qu'il est acquis de la sorte, héréditaire, et 
il ne faut pas s'étonner si les descendants de tel pair, qui 
était autorisé à dire : « Mon nom commence en moi, » 
croient avoir assez fait, eux, en se donnant la peine de 
naître ! 

Maintenant, pour fortifier une semblable institution, 
que propose lord Russell? 

Dans l'état actuel des choses, la Chambre haute se 
compose de pairs, qui siègent : 
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1<> Par droit de naissance, — ce sont les pairs hérédi- 
taires; 

^ Par droit de nomination, — ce sont les pairs qui doi- 
vent leur titre, héréditaire aussi, au choix de la cou- 
ronne ; 

3° En vertu de leur office, — ce sont les évêques; 

¥ Comme ayant été élus pour la vie — ce sont les pairs 
d'Irlande ; 

5° Comme ayant été délégués pour la durée d'un Parle- 
ment, — ce sont les pairs d'Ecosse. 

Il est à remarquer que jadis la couronne possédait, ou- 
tre le droit de faire des pairs héréditaires, celui de faire 
des pairs à vie. Mais, en 1856, la reine ayant cru devoir 
co^iférer celte dernière dignité à sir James Parke avec le 
titre de lord Wensleydale, le comité des privilèges, dans 
la Chambre des lords,, déclara qu'il ne pouvait, comme 
tel, ni prendre part aux délibérations, ni voter. 

Eh bien, ce que lord Russell propose, c'est qu'on rende 
à la prérogative royale ce qu'elle a perdu, en limitant 
toutefois à quatre par an, pendant sept ans, le nombre des 
pairies viagères à instituer, et en confinant le choix de la 
couronne dans le cercle des hommes d'élite que fourni- 
raient six catégories distinctes de citoyens, savoir : pairs 
irlandais et écossais; — membres delà Chambre des com- 
munes, y ayant siégé pendant dix ans; — officiers dans les 
armées de terre et de mer, — magistrats ayant occupé 
pendant dix ans, dans une des cours supérieures d'Angle- 
terre, le poste de puisnejudge (juge le plus jeune), ou 
ayant été appelés à présider, soit en Irlande, soit en 
Ecosse, une cour de loi commune ou une cour d'équité; — 
savants, littérateurs, artistes, — fonctionnaires publics 
ayant servi cinq ans. 

Que l'adjonction des personnages distingués qu'on au- 
rait chance de tirer de ces diverses classes ne fût pas sans 
ajouter quelque lustre à la Chambre des lords, soit; mais 
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qu'elle en devînt beaucoup plus forte comme corps poli- 
tique, je me permets d'en douter. Si c'est à changer le 
caractère général de la pairie que vise la réforme propo- 
sée, comment comprendre qu'un pareil résultat puisse être 
atteint par l'adjonction de quelques pairs à vie, dont le 
total ne formerajamais qu'un seizième de l'assemblée tout 
au plus. Et, d'un autre côté, impossible que ce nombre ne 
soit pas limité d'iftie manière fort stricte, parce qu'autre- 
ment il serait loisible aUx ministres du jour de se faire, 
quand ils en auraient besoin, une majorité dans la Cbam* 
bre des lords, auquel cas, adieu l'indépendance de la 
pairie. 

La vérité est que le déclin de l'institution qu'on vou- 
drait rajeunir est inévitable. Ce qui le rend tel, c'est le 
progrès de plus en plus accentué de la démocratie, c'est 
la prépondérance de plus en plus marquée de la Chambre 
des communes. 

Le marquis de Salisbury ne s'y est pas trompé. De là 
son désir de voir la pairie revêtir, par l'élargissement de 
la place réservée dans son sein aux grandes notabilités 
commerciales, un caractère plus représentatif. Le mar- 
quis de Salisbury ne prend pas garde que la Chambre des 
lords représente aujourd hui tout ce qu'il est dans la na- 
ture d'un corps de cette espèce de représenter, c'est-à- 
dire l'aristocratie de la naissance, l'aristocratie de la for- 
tune, l'aristocratie des distinctions sociales transformées 
en patrimoine. Le jour où on lui enlèverait sa spécialité, 
on en ferait une méchante doublure de la Chambre des 
communes. Ce n'est pas la peine. 

Mais, dira-t-on, la spécialité de son rôle a déjà dis- 
paru; ce qu'il était dans sa nature de représenter, la 
Chambre des communes le représente, du moins en partie. 
— C'est vrai. Et qu'y faire? Qu'on s'en prenne, si on l'ose, 
à l'inexorable logique de l'histoire! qu'on s'en prenne à 
cet invincible mouvement des esprits qui tend à rempla- 
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cer les supériorités de convention par les supériorités 
réelles, ce qui est fondé sur des combinaisons artificielles 
par ce qui est fondé sur la nature des choses : en un 
mot, le règne du privilège par celui du mérite. 
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LES RÉVÉLATIONS DU GÉNÉRAL WEBB. 

22 avriL 

Qui vivra verra ! La politique impériale a, j'en ai peur, 
beaucoup plus de secrets qu'on ne croit. 

De quelle nature peuvent bien être ces secrets? Voici 
une révélation que je recommande aux curieux et aux 
faiseurs de commentaires. 

L'autre jour, je dînais avec deux Américains, hommes 
très distingués et très au courant des choses de la poli- 
tique contemporaine. 

«Eh bien! meditTun d'eux, que pensez-vous de l'é- 
trange déclaration du général Webb? 

— J'avoue, répondis-je, que je n'en ai qu'une idée 
fort vagué. 

■ — Il est vrai, reprit-il, que la presse anglaise a 
gardé sur cette affaire un silence tout à fait inexplicable, 
le Daily News étant à ma connaissance le seul journal 
qui en ait parlé. 

— C'est effectivement dans le Daily News^ conti- 
nuai-je, que j'ai pris le peu que j'en sais. Êtes-vous 
d'humeur à m'expliquer ce dont il s'agit? 

— Volontiers. » 
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Et, là-dessus, mon interlocuteur me fit part de ce qui 
suit. 

Lorsqu'enl835, Napoléon-Louis Bonaparte, alors exilé, 
aujourd'hui empereur des Français, était en Amérique, 
il se lia d'étroite amitié avec le général J. Watson Webb. 
Cette amitié dure encore. Or, en 1861, le général Webb 
avait été envoyé au Brésil en qualité de ministre des États- 
Unis, et comme il voulait passer par l'Europe pour se rendre 
à Rio, le président Lincoln le pria de sonder les disposi- 
tions de l'empereur des Français, relativement aux blocus 
des côtes du Sud par la marine du Nord. L'entrevue désirée 
eut lieu à Fontainebleau le 29 juillet, et le compte rendu 
que le général Webb en envoya au président Lincoln ras- 
sura complètement ce dernier sur la crainte d'une inter- 
vention de la France. 

Survint l'expédition du Mexique. Personne n'ignore 
combien cette aventure impériale irrita le gouvernement 
et le peuple des Étals-Unis. De Rio-de-Janeiro, où il se 
trouvait, le général Webb écrivit, en février 1863, à son 
ami Napoléon III : 

Qu'aller soutenir au Mexique le parti prêtre était la 
plus désastreuse des erreurs; 

Qu'il n'y avait rien à attendre de ce parti ; 

Que, d'ailleurs, une semblable expédition était odieuse 
au peuple américain; 

Que le retrait des troupes françaises serait inévitable- 
ment exigé; 

^ Qu'une guerre déplorable, terrible, une guerre avec les 
États-Unis, était à prévoir... 

Pendant deux mois, la lettre resta sans réponse. Mais 
enfin, le 2 mai 1863, l'empereur répondit qu'il avait été 
entraîné dans cette expédition, et qu'il était bien résolu à 
ordonner le retrait des troupes y aussitôt qu'il le pourrait , 
sans compromettre l'honneur de la France. Seulement, 
il demandait qu'on ne le plaçât point sous le coup d'une 
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menace, ce qui l'aurait mis dans une fausse position vis- 
à-vis de la nation qu'il gouvernait. 

Le président Lincoln reçut communication de cette ré- 
ponse, et elle contribua, parait-il, à lui faire prendre pa- 
tience. 

Au mois d*octobre 1865, le général Webb écrivit, de 
Lisbonne, à Napoléon III, qu'il était au moment de re- 
tourner à New- York. Il désirait savoir ce qu!il avait à dire 
ou à faire concernant la question du Mexique. A Sou- 
thampton, il reçut un télégramme qui le mandait en hâte 
à Paris. Il se met aussitôt en route, et à peine est-il 
arrivé, qu'une invitation à déjeuner l'appelle à Saint- 
Cioud. Ceci se passait dans la soirée du 9 novembre 1865. 
Le lendemain, après déjeuner, on parla de l'affaire du 
Mexique. Cette fois, l'entretien dura deux heures. Le ré- 
sultat fut un engagement qui devait être soumis à l'appro- 
bation du président Johnson, — le 14 avril précédent, 
Lincoln était mort, assassiné. — Napoléon III s'engageait 
à retirer ses troupes du Mexique, dans douze, dix-huit et 
vingt-quatre mois. Mais il fut convenu que le ministre 
des États-Unis à Paris ne saurait rien de ces arrange- 
ments, et que M. Sewarl lui-même n'en serait pas offi- 
ciellement informé, de manière à empêcher que la chose 
ne s'ébruitât au moyen du Congrès. Pour mieux en sous- 
traire la connaissance aux bureaux des affaires étrangères, 
dans l'un et l'autre pays, le général Webb promit, si 
l'assçutiment du président Johnson était obtenu, d'en 
instruire l'empereur par une lettre particulière. Celui-ci, 
de son côté, promit de faire annoncer la décision dans le 
Moniteur, en avril 1866. 

Le général Webb arriva le 5 décembre 1865 en Amé- 
rique, et, dès le 6 décembre, il put mander à Napoléon III 
que l'arrangement était approuvé. . * 

Tels sont les faits dernièrement révélés au peuple 
américain par le général Webb, et confirmés par le té- 
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moignage formel de M. H.-Ji. Raymond, rédacteur en chef 
du New-York Times, lequel affirme avoir eu sous les 
yeux toutes les pièces de la correspondance. 

Maintenant, dans quel but ces faits ont-ils été portés à 
la connaissance du public, et qu'en résulte-t-il? 

11 est possible que le but du général Webb ait été en 
partie de faire savoir au monde qu'il compte au nombre 
des amis les plus chers de l'empereur des Français, et 
que c'est à lui, général Webb, à la confiance qu'ont en lui 
les dieux mortels, à sa sagacité, à ses talents diploma- 
tiques, que revient l'honneur d'avoir mis fin à l'invasion 
du Mexique. Mais qu'il ait eu autre chose en vue, c'est ce 
que prouve surabondamment le style même de ses révé- 
lations. Laver l'empereur des Français, son ami, du re- 
proche d'avoir abandonné le Mexique, sous le coup d'une 
menace^ et par suite de la lettre hautaine écrite, le & dé«* 
cembre 1865, au marquis de Montholon par M. Sewart; 
donner à entendre aux Américains que Napoléon III n'a 
jamais eu l'intention de leur être désagréable, puisque, 
dès le mois de mai 1863, son parti était pris de rappeler 
du Mexique les troupes françaises; en un mot, le récon- 
cilier avec la nation américaine : voilà évidemment ce 
que le général Webb' s'est proposé. 

Malheureusement, son récit, quand on le rapproche de 
certaines circonstances et de certaines dates, risque de 
provoquer des commentaires fort peu en rapport avec ses 
bonnes intentions, et n'est pas sans rappeler la fable d^ 
VOurs et V Amateur des jardins. 

Et d'abord, que M. Sewart eût été informé, oui ou non, 
par le général Webb, de l'arrangement conclu à Saint* 
Gloud, lorsque, le 6 décembre 1865, il adressa au mar- 
quis de Montholon la lettre hautaine et menaçante qu'on 
sait, cela r^e change absolument rien au caractère de celte 
lettre. Quedis-je! Moins elle était nécessaire, plus elle 
était offensante; et rien ne montrerait mieux dans quelle 
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impasse on se sentait fourvoyé, que l'impossibilité où Ton 
fut de répondre à une pareille missive : « Nous avions 
offert de bonne grâce ce que vous désirez; mais, puisque 
de gaieté de cœur, et sans que rien vous y force, vous !e 
prenez sur ce ton, nous restons où nous sommes. Vienne 
nous y chercher qui Tose ! » 

Quant à la lettre que le général Webb donne pour 
preuve de la résolution prise par Napoléon III, d^ 
le 2^ mai 1863, d*en finir avec l'expédition du Mexique, 
comment la concilier avec tout ce que nous connaissons 
de cette aventure à jamais funeste? 

Quoi ! dès le 22 mai 4863, l'empereur des Français au- 
rait compris que notre position au Mexique n'était pas te- 
nable; et, le 10 juin 1863, sur des ordres envoyés de 
Paris, l'armée française entrait à Mexico ! et la couronne 
du Mexique était offerte à l'archiduc Haximilien, qui vi- 
vait alors tranquille et heureux à Miramar avec la prin- 
cesse Charlotte, sa femme! et, lors de l'arrivée de ce mal- 
heureux prince à Paris, en janvier 1864, M. Rouher 
prétendait parler au nom de la France, en affirmant, dans 
la séance du 28 janvier, qù* « avec une monarchie seule- 
ment, on fonderait au Mexique un gouvernement d'a- 
venir » ! 

Quoi ! dès le 22 mai 1863, Napoléon III, dans une lettre 
particulière au général Webb, se serait montré prêt à 
rappeler les troupes, et, le 28 janvier 1864, c'est-à-dire 
huit mois plus lard, M. Rouher, répondant à M. Thiers, 
s'écriait d'une voix indignée, du haut de la tribune : 
« Mais, dit- on, quand vous êtes entrés à Mexico, après 
avoir été accueillis avec enthousiasme, le moment était 
bon pour traiter; l'honneur était sauvé, il fallait traiter 
avec rindien Juarez et vous retirer avec gloire... La 
France se serait retirée avec gloire, avez-vous dit? la 
France, messieurs, se serait retirée avec honte, avec la 
dérision et les moqueries du monde. » 
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Quoi! dès le 22 mai 1863, Napoléon III, parrintermé- 
diaire du général Webb, se serait étudié à rassurer sur la 
portée de ses desseins le gouvernement des États-Unis; et, 
huit mois plus lard, faisant allusion à la fameuse idée im- 
périale de fonder par delà TAtlantique Fascendant de la 
race latine, M. Roulier s'écriait, dans un élan d'admira- 
tion et d'enthousiasme : «: Celui-là fut un homme de génie 
qui, à travers les résistances, les obstacles et les défail- 
lances, eut le courage de mener à bien une telle entre- 
prise... Celui-là comprit que l'équilibre de TEurope 
n'étant plus sur les Alpes, sur les Pyrénées, sur la Vistule 
et lePont-Euxin, il est dans le monde entier! » 

En quel dédale les révélations du général Webb nous 
égarent ! 

Mais ce qui en rend le contenu singulièrement invrai- 
semblable, c'est l'énormilé de l'accusation qu'elles font 
peser — sans que le général y ait pris garde! — sur la 
politique impériale, en ce qui touche Maximilien. Car qui 
croira jamais qu'il eût accepté la couronne qui lui était 
offerte, s'il avait su qu'au moment où on la lui off^rait, 
l'expédition du Mexique apparaissait comme un embarras 
à son puissant protecteur, qui, dès celle époque, n'aurait 
songé, selon le général Webb, qu'à s'en laver les mains? 

Inutile d'insister sur l'extrême gravité d'une assertion 
semblable. Si c'est là le genre d'apologie que suggère au 
général Webb son affection pour l'empereur des Fran- 
çais, ah! c'est pour le coup que celui-ci pourrait dire : 
« Dieu, délivrez-moi de mes amis; quant à mes ennemis, 
j'en fais mon affaire! » 

Vous serez sans doute d'avis, comme moi, que tout ceci 
a besoin d'être expliqué. 

M. Sewart, à qui la narration dont il s'agit impute le 
tort d'avoir pris de grands airs à l'égard du gouvernement 
impérial, quand rien ne l'y obligeait, et dans l'unique but 
de se rendre populaire en flattant l'orgueil de ses compa. 
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triotes, M. Sewart a jusqu'à présent gardé le silence, 
autorisant de la sorte les esprits soupçonneux à conclure 
de sa réserve que les faits avancés par le général Webb 
défient toute contradiction. Mais M. Sewart n'est pas le 
seul personnage intéressé dans la question, que vous en 
semble? Il ne faudrait pas que ceux qui s'apitoient sur le 
sort de Maximilien se crussent en droit de répéter, à son 
occasion, les célèbres paroles de Strafford : 

Nolite confidere principibus, quia salus non est in 
illis,,. 
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25 avril. 

L'Angleterre veille sur la sécurité de la Belgique. On 
le sait aux Tuileries; et les Belges peuvent regarder 
comme une des garanties les plus rassurantes de leur in- 
dépendance la crainte que le gouvernement impérial 
éprouve de jeter le gant à une puissance dont les colères 
ne sont pas à dédaigner et dont les ressources sont 
connues. 

D'un autre côté, ne faut-il pas, surtout à la veille des 
élections, prendre des airs superbes? Ne faut-il pas faire 
croire à la France qu'elle est encore, qu'elle est toujours, 
qu'elle est, même après Sadowa, « la grande nation », 
dans le sens que Napoléon P^ donnait au mot « grande »? 
Le différend franco-belge est une occasion qu'il serait dur 
de laisser échapper, d'autant plus dur, que le cabinet de 
Bruxelles passe auprès des chauvins du second Empire 
pour avoir agi sous l'inspiration du cabinet de Berlin. 
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Reculer devant la Prusse, que dis-je! devant son ombre, 
et cela quand le scrutin va s'ouvrir? Impossible. 

La situation est embarrassante. Que faire? 

Bien des difficultés seraient aplanies, c'est certain, si 
l'on réussissait à refroidir l'intérêt que les Anglais por- 
tent au peuple belge, en leur persuadant que la Belgique 
a tous les torts ; qu'elle abuse de sa position d'État pro- 
tégé par l'Europe; qu'il lui est facile, sous le bouclier qui 
la couvre, de faire la fière, mais que, s'il lui plait déjouer 
ce jeu hors de propos, il est juste qu'elle le joue à ses 
risques et périls. Or voilà précisément ce qu'on cherche, 
en ce moment, à persuader aux Anglais; et l'organe dont 
on se sert à cet effet est le Daily Telegraph. 

On ne pouvait mieux choisir. 

D'abord, le Daily Telegraph a une circulation im- 
mense. Il y a longtemps qu'il s'est emparé du marché 
des penny papers, en vertu du droit de premier occu- 
pant; et ce marché ne lui a été disputé jusqu'à présent 
qu'avec un succès médiocre par la concurrence du Mor- 
ning Star et par celle, plus récente du Daily News, Il a 
donc, en tout cas, le genre d'influence qu'assure une 
publicité considérable. Ensuite, il figure dans le camp 
libéral. Je dis figure^ parce que son adhésion à la poli- 
tique de M. Gladstone ne fait pas qu'en matière d'affaires 
étrangères, il ne prenne volontiers parti contre la liberté, 
^ témoin ses sympathies pour les propriétaires d'hommes, 
pendant la guerre entre le Nord et le Sud en Amérique, 
sympathies qu'il manifesta avec un excès de partialité 
systématique, avec un emportement, avec une vio- 
lence à rendre jaloux le Standard et le Morning He- 
raid. Mais qu'importe? Il appuie M. Gladstone, il vante 
M. Bright, il s'est prononcé en faveur de la réforme 
parlementaire, il est contre le maintien de l'Eglise 
établie d'Irlande; tout cela lui donne du crédit auprès des 
masses; de sorte qu'en Angleterre la politique impériale 
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aurait pu malaisément acquérir un porte-voix plus utile. 

Aussi n'a-t-on eu garde de négliger pareille acquisition. 
A Paris, le correspondant du Daily Telegraph est du der- 
nier mieux avec la cour et tout ce qui tient à la cour. A 
Paris, il n*y a qu'un journal anglais, si je ne me trompe, 
à qui le privilège de la vente dans les rues soit concédé : 
c'est le Daily Telegraph. Et cette justice lui est due, que 
sa reconnaissance est au niveau de tant de faveur! 

En voulez- vous la preuve? Elle est dans l'article qu'il 
vient de publier sur le différend franco-belge. 

Premièrement, le Daily Telegraph s'attache à tourner 
en ridicule, non seulement M. Frère-Orban, qu'il repré- 
sente comme ayant du courage à bon marché, mais la 
Belgique, dont il attribue la ferme attitude au sentiment 
qu'elle a du patronage que TEurope veut bien lui accor- 
der. Puis le très officieux journal ajoute : « Cependant,, 
il serait absurde d'imaginer que, par cela seul que l'An- 
gleterre ne veut pas d'une annexion de la Belgique, la 
première est obligée de défendre tout acte de caprice et 
d'extravagance auquel il peut convenir à la seconde de se 
livrer. On a dit de madame de Staël qu'elle abusait du 
droit que les femmes d'esprit ont d'être laides : la Belgi- 
que ferait bien de ne pas abuser du droit que les nations 
iadépeodanles ont d'être provocantes. » 

Ainsi, à entendre le Daily Telegraph^ tous les torts, 
dans la difficulté dont il s'agit, sont du côté de la Belgi- 
que; et, quant à Napoléon, loin qu'il y ait lieu, en cette 
occasion, de lui reprocher quoi que ce soit, on doit mettre 
sa susceptibilité au compte des bons sentiments qui le dé- 
signent à la reconnaissance de ses contemporains et de la 
postérité. Où, en effet, cette susceptibilité a-t-elle sa 
source, sinon dans la sollicitude qu'inspirent à l'empe- 
reur des Français les progrès du commerce, ou, en d'au- 
tres termes, les progrès de la civilisation? Qui ne sait avec 
quel zèle, depuis son avènement au pouvoir suprême, il 
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a favorisé l'esprit d'entreprise dans toutes les directions : 
agriculture, manufactures, commerce de transport, com- 
merce colonial ! Qui ne sait quelle impulsion vigoureuse il 
a donnée au mouvement de la richesse? Pourquoi, dès lors, 
s'étonner du mécontentement que lui a causé l'obstacle 
inattendu opposé par la Belgique à l'amélioration d'un 
trafic utile? Mais que les hommes d'Etat de ce pays ne se 
figurent pas qu'ils peuvent impunément se passer du sens 
commun! La Belgique e^t protégée contre l'arrivée des 
gros bataillons, c'est vrai; mais rien de plus. La France 
a en mains d'autres armes que le chassepot, — des armes 
dont aucun traité de garantie ne lui défend l'usage. On 
peut faire la guerre à coups de tarifs, comme on la fait 
à coups d'épée; et il est tel décret, daté des Tuileries, qui 
serait aussi funeste à la Belgique qu'une invasion. Voilà 
ce dont le Telegraph se croit tenu d'avertir les industriels 
et les marchands belges. 

Eh bien, que vous semble de ceci? Ne diriez-vous pas 
d'un article rédigé dans le cabinet mt^me de l'empereur 
(les Français et sous sa dictée? 

Oui, c'est de cette manière qu'on cherche à agir, de 
Paris, sur l'opinion publique en Angleterre. 

Ne vous en alarmez pas trop, toutefois. Le bonapar- 
tisme du Daily Telegraph touche ici une corde qu'il ne 
fera pas vibrer selon son plaisir. L'Angleterre a, pour s'in- 
téresser vivement à la Belgique, une raison décisive : 
l'intérêt de l'Angleterre. D'ailleurs, le nombre s'accroît 
chaque jour de ceux qui savent pour quels motifs le Daily 
Telegraph épouse si chaudement la cause du despotisme 
impérial; et cela, comme vous le pensez bien, n'ajoute 
pas à la force de ses arguments!... 
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35 avril. 

Vous souvient-il qu'au mois de décembre 1863, le len- 
demain de la mort de Thackeray, je vous racontais une 
anecdote qui associait à son nom, d'une manière tou- 
chante, le nom de Robert Bell? 

J'étais avec Robert Bell lorsque, dans le cimetière de 
Kensal-Green, le cercueil du célèbre auteur de Vaniiy 
Pair fut conQé à la terre. Eh bien, la semaine dernière, 
dans le même lieu, à deux pas de la fosse qui se referma 
sur Thackeray, une autre fosse s'est ouverte, qui garde 
maintenant son ami ! 

Comme Thackeray, Robert Bell ne compta pas au nom- 
bre des enfants gâtés de la gloire : il fut de ceux qui 
rendent plus de services qu'ils ne font de bruit, et sa re- 
nommée n'atteignit pas le niveau de son talent. Mais le 
monde littéraire anglais ne perd pas moins dans sa per- 
sonne un de ses représentants les plus dignes. 

Doué d'une intelligence aussi souple que pénétrante, et 
d'une puissance de travail extraordinaire, il n'est presque 
pas de branche de littérature qu'il n'ait abordée et mar- 
quée de son empreinte. Sa vie de George Canning et 
son Histoire de Russie annonçaient une main faite pour 
manier la plume de l'histoire. Les aptitudes du romancier 
se révélèrent dans ses Cœurs et Autels et dans son 
Echelle d'or. Il a laissé trois comédies qui , représen- 
tées en 1842, 1845 et 1847, témoignent d'un véritable 
talent d'observation, et sont pleines de verve. On a de lui 
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des impressions de voyage où la France, la Belgique, l'Al- 
lemagne, sont dessinées tour à tour d'un crayon véridique 
et facile. On lui doit une édition des poètes anglais, qu'il 
a enrichie de très intéressantes biographies et d'annota- 
tions savantes. Que dire encore? Cet historien, ce bio- 
graphe, ce romancier, cet auteur dramatique, ce peintre 
de mœurs, ce critique étail, en outre, un journaliste et un 
lecturer. J'ai assisté à des lectures de lui sur les habi- 
tudes de la vie anglaise au temps de Charles II : rien de 
plus attachant. C'était, dans toute la force du mot, une 
fête intellectuelle que chacune de ses lectures. 

Le roi Lear dit de sa ûlleCordelia qu'elle avait une voix 
douce, chose excellente chez une femme {an excellent 
thing in woman); mais ce n'est pas chez une femme 
seulement qu une douce voix est chose excellente. Un 
jour Béranger me* disait : « Il y a des personnes que j'aime, 
rien que pour leur son de voix. » Béranger aurait, j'en suis 
sûr, aimé Robert BelL 

Homme de lettres par excellence, Robert Bell respec- 
tait sa profession. Nul n'en comprenait mieux que lui la 
^dignité; nul n'en plaçait plus haut les devoirs. Sa bien- 
veillance naturelle, dès qu'il s'agissait d'un confrère, pre- 
nait aussitôt le caractère d'une sollicitude active et pres- 
que passionnée. Cervantes mourant accablé d'infirmités 
et de misère; Gilbert conduit au désespoir parla pau- 
vreté, et s'étrauglant à l'Hôtel-Dieu; Chatterton s'em- 
poisonnant lorsque déjà la faim le tenait à la gorge; Hé- 
gésippe Moreau expirant sur le grabat d'un hôpital : 
c'étaient là des souvenirs dont Robert Bell était fait plus 
que personne pour ressentir la poignante amertume. De 
là son ardeur à chercher, dans la sphère des gens de let- 
tres, les infortunes à soulager. 

Il existe à Londres, sous le nom de Fonds littérairey 
une Société de secours, fondée depuis longtemps en fa- 
veur des écrivains pauvres, et dont l'anniversaire est ce- 
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lébré, chaque année, par un banquet auquel ont succes- 
sivement présidé, de nos jours, lord Campbell, M. Dis- 
raeli, le confite Ellenborough, le marqais de Lansdown, 
le comte Russell, le comte Stanhope, le duc de Suther- 
land, M. van de Weyer, le duc d'Âumale, le prince de 
Galles. Vous aurez une idée des services rendus par cette 
société, quand je vous aurai dit que le nombre des 
hommes de lettres qu'elle avait sauvés de Textrême misère 
s'élevait, en 1857, à 1 300, et qu'elle se trouvait avoir 
dépensé en secours de première urgence, 47 725 livres 
sterling (1 193125 fr.). Chateaubriand raconte, dans ses 
Mémoires d'outre^tombey que, lors de son exil en Angle- 
terre, il lui arriva de sucer un morceau d'étoffe pour 
tromper sa faim! Heureusement, le comité du Fonds 
liiiéraire vint à son aide. Et c'est ce qu'on n'aurait ja- 
mais su, si, plus tard, Chateaubriand ne l'avait proclamé 
lui-même, la distribution des secours restant couverte de 
l'impénétrable secret que commandent, en pareil cas, le 
respect de la souffrance et cette pudeur de la générosité 
qui la rend plus généreuse encore ! 

Une institution de ce genre ne pouvait manquer d'avoir 
les sympathies de Robert BelK Aussi faisait-il partie du 
comité dirigeant, dont il était un des membres les plus 
actifs. — Je n'oublierai jamais avec quelle vigueur et quel 
succès il repoussa, il y a quelques années, l'assaut livré 
au Fonds littéraire par des assaillants tels que M. Charles 
Dickens, M. John Forster, et M. Charles Dilke. Ces mes- 
sieurs étaient animés, sans nul doute, d'intentions très 
droites, et n'avaient en vue que de couper court à ce 
qu'ils regardaient, à tort ou à raison, comme des abus. 
Mais, ainsi que le fit plaisamment observer M. Monckton 
Milnes (aujourd'hui lord Houghton), il était à craindre 
<ï qu'ils ne réformassent l'institution, comme les cipayes 
avaient entendu réformer la garnison de Luknow ^. Voilà 
justement ce que craignit Robert Bell, et il tint tête à 
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l'opposition avec une fermeté qui prouvait assez combien 
il avait à cœur le sort des serviteurs de la pensée. 

J'ai parlé de Robert Bell considéré dans ses qualités 
d'homme de lettres. Mais, pour l'apprécier à sa juste va- 
leur, ce qu'il fallait connaître^ c'était Vhomme. Pour avoir 
la mesure de son esprit, ce qu'il fallait entendre, c'était sa 
conversation. Irlandais, la vivacité du Celte était tempérée 
chez lui par un fonds de bon sens qu'un Anglais aurait 
envié. Aimable convive, causeur original, charmant con- 
teur, sa présence, quand on en avait joui une fois, se fai- 
sait toujours désirer; et désormais ils n'auront que trop 
lieu de regretter son absence^ ceux qui le connurent, et 
par conséquent l'aimèrent ; ceux qui se rappellent com- 
bien cet homme à la stature colossale était bon, gracieux 
et doux; combien était attirant le sourire dont s'éclairait 
ce visage aux traits si réguliers, et ce qu'il y avait de 
charme dans cette voix qu'on n'entendra plus. 



XXVIII. 

FIN DU DIFFÉREND FRANCO-BELGE. 

30 avril. 

t 

L'incident franco-belge commence à être rangé ici 
parmi les questions dont il n'y a plus à se préoccuper, et 
l'opinion publique en éprouve une satisfaction très vive. 

Rien de plus naturel. L'Angleterre de nos jours est si 
différente de l'Angleterre de Pitt! L'idée d'une guerre, 
surtout d'une guerre avec la France, suffît pour lui donner 
le frisson. Or c'est là le spectre qui se dresse devant elle, 
toutes les fois que l'indépendance de la Belgique est en jeu. 
Car s'il est une chose que l'Angleterre soit bien décidée à 
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empêcher, et à empêcher coule que coûte, c'est l'exten- 
sion du territoire français le long du littoral maritime du 
détroit. Le Morning Post exprime le sentiment de tous les 
Anglais, de tous sans exception, lorsqu'il formule ses 
propres appréhensions en ces termes : « La France, en 
occupant Anvers, commanderait Tembouchure de la Ta- 
mise. ) 

Et ce qui ajoute à la satisfaction générale, c'est la nou- 
velle — si tant est qu'elle soit exacte — que le nuage est 
dissipé, sans que la Belgique ait cédé un pouce de ter- 
rain; sans qu'elle ait consenti en quoi que ce soit au sa- 
crifice de sa dignité; sans qu'on lui ait arraché la con- 
cession qui avait été d'abord exigée par M. Rouher, et 
impérieusement exigée, dit-on, c'est-à-dire l'exploitation 
exclusive par la compagnie de l'Est des lignes belges en 
litige. 

L'arrangement convenu consisle-l-il dans l'abaissement 
des tarifs belges au niveau des tarifs français? Consiste- 
t-il dans la cession de deux trains directs par jour de 
Strasbourg à Rotterdam, trains que conduiraient des 
employés français et dont les agents français feraient la 
police? S'agit-il, en un mot, de facilités purement com- 
merciales à déterminer, au moyen d'une commission 
conciliatrice? Il va sans dire que l'Angleterre n'a pas la 
moindre objection à ce qu'on donne ce bénin caractère à 
une négociation qui menaçait de tourner au tragique. Ce 
qui aurait fort chagriné l'Angleterre, c'est que, sur le 
point important, la question nationale^ le gouvernement 
belge cédât; et, comme il paraît clair que c'est le gou- 
vernement impérial qui a cédé, tout est pour le mieux. 

Reste à expliquer cet heureux résultat, qui a, on ne 
saurait le nier, le piquant de l'imprévu. Qui, en effet, se se- 
rait attendu à un pareil dénouement, parmi ceux qui ont 
souvenir des violentes attaques dirigées contre la Bel- 
gique par la presse semi-officielle française, et de l'ardeur 
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avec laquelle le clairon de la conquête fut sonné un beau 
jour par certains journaux portant la livrée impériale, et de 
l'attitude prise par le gouvernement français lors de l'ar- 
rivée de M. Frère-Orban à Paris, et de l'opinion générale- 
ment attribuée à M. Rouher que la dignité de la France 
était liée au rejet de toute conclusion qui ne serait pas 
la ratification pure et simple du contrat passé entre le 
Orand-Luxembourg et la compagnie de FEst? Le moyen 
de prévoir qu'une aussi grosse montagne accoucherait 
d'une aussi petite souris? La chose est si extraordinaire^ 
que plusieurs se refusent à croire au dénouement annoncé. 
Le correspondant du iSfan(2ar(;{, par exemple, pense que 
rien n'est fait; que la question reste ouverte, et que le 
gouvernement impérial se réserve le pouvoir de ressusciter 
Ja difficulté, dès que cela conviendra tant soit peu à sa 
politique du moment. 

Pour moi, j'avoue que je ne m'étonne pas à si peu de 
frais. Qu'y aurait-il donc de si incompréhensible dans la 
volte-face dont la soudaineté frappe les esprits soupçon- 
neux? Il est très vrai qu'on a commencé par prendre des 
airs de Jupiter Tonnant ; on croyait les froncements de 
sourcil nécessaires pour flatter l'orgueil de la < grande 
nation > ; pour lui prouver qu'elle était le lendemain de 
Sadowa ce qu'on Tavait connue la veille. Quelle réclame 
électorale semblait produire le même effet que celle- 
là? Malheureusement, le calcul s'est trouvé faux. La 
vieille corde militaire n'a pas rendu le son qu'on espér 
rait. L'opinion de la France, représentée sans partage 
cette fois par la presse libérale, a énergiquement protesté, 
vous vous le rappelez, contre une politique d'intimidation 
qui nous aurait menés nul ne sait où. Il a donc fallu se 
dérider, modifier son programme électoral, rassurer ceux 
qu'on s'imaginait pouvoir irriter selon sa fantaisie, et de- 
mander à un subit étalage de modération les suffrages re- 
fusés au déploiement d'une susceptibilité majestueuse! 
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Il est amusant d'étudier dans le Daily Telégraph — ce 
Moniteur anglais des Tuileries — l'effet de ce change- 
ment de front. Dans l'article'que vous signalait mon avant- 
dernière lettre, le Daily Telégraph, en donnant tous les 
torts à la Belgique et en insistant sur les hautes considé- 
rations qui, selon lui, impesaient au gouvernement impé- 
rial le devoir d'en obtenir réparation, le Daily Telégraph y 
dis-je, s'attachait à justifier la persistance du cabinet des 
Tuileries dans une politique hautaine, impérieuse, in- 
flexible. merveille! Je prends le Daily Tdegraph 
du 28 avril, l'intimité de ses rapports avec le château ne 
me permettant pas de mettre en doute la sûreté de ses in- 
formations, et j'y lis un enthousiaste éloge de l'empereur 
des Français, fondé sur ce que l'Angleterre doit à son 
inteiTenlion personnelle l'apaisement d'une querelle qui 
n'aurait pu s'envenimer sans faire courir de sérieux dan- 
gers à la paix de l'Europe ! 

A entendre le Daily Telégraph, les négociations avaient 
été d'abord mal conduites, et <c la faute en était à des 
préoccupations personnelles dans un certain monde ]> (to 
Personal préoccupations in certain quarter s). Mais tout 
à coup l'affaire a pris un aspect entièrement nouveau, et 
le Daily Telégraph « est en mesure d'affirmer que ce 
changement fortuné vient de l'action spontanée de Tempe- 
reur Napoléon lui-même ». Que M. de la Valette se soit 
bien conduit en cette occasion, le Daily Telégraph n'en 
disconvient, et il ne parlera du ministre français qu'avec 
wspect; mais toujours est-il que c'est par le bon sens de 
Napoléon III, par « son calme jugement », que les con- 
seils de la modération ont prévalu, que la tempête a été 
conjurée. 

Si cela est et si Napoléon III, en prenant l'affaire en 
main, n'a fait qu'obéir à ce sentiment de générosité qui 
sied si bien à la force, qu'on y trouve matière à louange, 
c'est justice. Mais la logique ne gâte rien dans un pané-» 
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gyrique. Le Daily Telegraph se moque du public et 
passe toutes les bornes de la courtisanerie, lorsqu'il 
chante l'hymne de la modération, le lendemain même du 
jour où il a chanté Thymne de la fermeté inflexible. Un 
homme ne peut pas être à la fois admirable, parce que 
sa politique est de ne céder point, et admirable parce que 
sa politique est de céder. Je me défie d'un enthousiasme 
dont la souplesse est à l'épreuve d'aussi étranges contra- 
dictions ! 

Du reste, cet enthousiasme ne trompe ici personne; et 
même il est l'objet de censures quelquefois très désa- 
gréables. Vous en jugerez par le passage suivant de la 
Pall Mail Gazeltey feuille qui jouit, auprès du pubUc 
pensant, de la plus grande autorité : « C'est avec un sin- 
cère regret pour le discrédit auquel de semblables asser- 
tions exposent la presse anglaise, que nous voyons dans 
l'approbation du Daily Telegraph un motif de plus d'en 
suspecter le caractère. L'admiration que ce journal pro- 
fesse continuellement pour l'empereur des Français est 
incompatible avec une appréciation indépendante de la 
politique impériale. Que les motifs de cette admiration 
soient de l'ordre sentimental ou de l'ordre commercial, 
que l'appui dont il s'agit s'adresse à l'homme dont on 
prise le mérite ou au souverain dont on prise la faveur, ce 
qui est sûr, c'est que l'alliance est étroite.» L'alliance est 
étroite, en effet. Quel dommage qu'elle ne soit pas secrète. 

J'ai nommé la Pall Mail Gazette : peut-être serez-vous 
de son avis quand elle dit que, de toute façon, les éloges 
du Daily Telegraph, en cette circonstance, portent à faux. 
Car, s'il est vrai que le rôle originairement adopté par 
M. Rouher ait été abandonné, nul doute que Napoléon III 
ne mérite d'être loué pour avoir su céder; mais, dans ce 
cas, que penser de sa prudence? et comment comprendre 
qu'il ait laissé lès choses aller si loin pour finir par cé- 
der, après tout? 
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XXIX. 

UN DISCOURS DU sénate'ur améri<;ain sumuer. 

4 mai. 

De toutes les préoccupations, la plus vive est, en ce 
moment, celle qu'a fait naître le discours du sénateur 
américain Summer. Et ce n'est que trop naturel. N'eùt-il 
eu pour résultat que le rejet, à l'unanimité moins une 
voix, du traité conclu par M. Reverdy Johnson avec le 
gouvernement anglais, ce discours serait un événement 
d'une extrême gravité. Jugez de l'impression qu'il a dû 
produire ici, lorsqu'on a su qu'à cause même de sa ter- 
rible logique et de ses conclusions, au fond desquelles 
on croit entendre sourdement gronder la guerre, ilavait 
été accueilli avec enthousiasme par le peuple américain! 
Si, vis-à-vis de ce peuple puissant et passionné, l'Angle- 
terre est comptable non seulement des ravages commis 
par VAlabama, mais encore delà prolongation d'une lutte 
affreuse qui a entassé ruines sur ruines, sa responsabi- 
lité prend un caractère d'un vague effrayant, et il est 
difficile de dire jusqu'où l'on n'en reculera pas les li- 
mites. Est-ce l'impossible que les États-Unis se prépa- 
rent à demander? Il suffit de poser cette question pour 
faire comprendre quelles tempêtes on a devant soi! 

Mais ce sujet est de ceux que j'ai traités dans votre 
journal le plus longuement et avec le plus d'insislance. 
Je n'aurai, d'ailleurs, je le crains, que trop d'occasions 
d'y revenir. Je vous entretiendrai donc aujourd'hui, si 
vous voulez bien, d'une chose qui, dans un certain monde, 
IX. 8 
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ne préoccupe guère moins les esprits que le discours de 
M. Sunimer. 

Il s'agit du vote par lequel la Chambre des communes 
vient d'abolir les belles-sœurs. 

Abolir les belles-sœurs, juste ciel! Rassurez-vous. C'est 
ainsi qu'il plaît à M. Beresford Hope et à des âmes 
pieuses, protestâtes ou catholiques, de défmir la décision 
récemment prise par la Chambre des communes; mais, 
en réalité, le fait n'est pas tragique à ce point. La Cham- 
bre des communes a tout simplement décidé, à une ma- 
jorité de 99 voix, que désormais il serait loisible, en An- 
gleterre, à un homme marié, d'épouser la sœur de Sïi 
femme, après la mort de celle-ci, bien entendu. 

Il faut d'abord remarquer qu'il n'est presque pas de 
pays où ces sortes de mariages soient réputés illicites 
<l*une manière absolue. Vous savez quel est, en France, 
l'état de la législation. La loi du 20 septembre 4792 avait 
admis le mariage entre beaux-frères et belles-soeurs. Il 
fut prohibé par le code Napoléon. Mais la loi du 16 avril 
4832 est venue enlever à la prohibition ce qu'elle avait de 
péreraptoire, en appliquant aux mariages entre beaux- 
frères et belles-sœurs le système des dispenses. Au fond, 
les unions de cette espèce né sont plus frappées légale- 
ment d'anathème que dans la Grande-Bretagne, en If- 
lande, et dans les colonies établies depuis 4835. 

De fait, c'est depuis cette époque seulement que le vote 
légal existe. Jusqu'alors, et à partir du temps de Tarchê- 
Téque Parkes, c'est-à-dire pendant une période d'en- 
viron trois cents ans, les mariages entre beaux- frères et 
be^es-sœurs avaient été reconnus parfaitement légitimes 
«n Angleterre, quoique sujets à être annulés, dans cer- 
tains cas, par les cours ecclésiastiques. Mais, en 4835, oii 
s'avisa de greffer sur un bill présenté par lord Lyndhurst, 
et cela — singularité caractéristique — pour se prêter 
aux convenances de la maison de Beaufort, un acte qui 
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légalisait tous les mariages contractés entre les beaux- 
frères et belleS'Sœurs jusqu'au 31 août de ladite année^ 
et déclarant nuls d'avance ceux qui seraient contracté» 
postérieurement à cette époque. L'inceste , affaire de 
date! 

Aussi la liste est longue de ceux qui, depuis lors, ont 
pris parti contre l'arbitraire et la tyrannie de la loi. Le^ 
dernier archevêque d'York; le docteur Bick Kerstel, 
évêque de Ripon; le docteur Knox, évoque de Down 
et de Connor, et beaucoup d'autres dévots personnages, 
en tête desquels figure l'archevêque actuel de Cantorbéry, 
primat d'Angleterre, voilà pour les autorités ecclésiasti- 
ques. Quant aux autorités profanes, elles ne pouvaient,, 
comme vous pensez bien, faire défaut à une pareille cause, 
qui se trouve effectivement avoir eu pour avocats des 
hommes tels que lord Macaulay, sir David Brewster,. 
Sidney Herbert , John Quinecy, etc. 

Il est vrai qu'on voit figurer dans les rangs opposés, 
sans parler du cardinal Wiseman et de son successeur le 
docteur Manning, catholiques ultramontains l'un et l'autre,, 
des personnages moins suspects d'avoir eu des opinions 
de commande, de grands légistes, et, par exemple, lordi 
Harteley, déclarant qu'à ses yeux, l'adoption d'un bill 
qui permettrait le mariage d'un homme avec la sœur de 
sa femme décédée, serait plus funeste que l'invasion de 
l'Angleterre par une armée*de trois cent mille hommes! 

La vérité est que les avis ont été et sont encore ici 
fort partagés. En voulez- vous une preuve saisissante? La 
question de savoir si le mariage entre beaux-frères et 
belles-sœurs serait mis au nombre des actes licites avait 
été, jusqu'à ce jour, résolue trente-trois fois par l'affir- 
mative dans la Chambre des communes, et toujours en 
vain, la Chambre des lords opposant à la réforme de- 
mandée une résistance invincible. 

Encore est*il à noter que la Chambre des communes,. 
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dans les dernières années, avait rejeté trois fois ce que 
précédemment elle avait voté à plusieurs reprises : té- 
moignage non équivoque des fluctuations de l'opinion ! 

Quoi qu'il en soil, voici que la Chambre du suffrage 
quasi universel s'est prononcée. Et de quelle façon? 
Quatre-vingt-dix-neuf voix de majorité contre le maintien 
de la prohibition, ce n'est pas peu de chose; et il est 
probable que, pour le coup, la Chambre des lords cédera. 

A M. Thomas Chambers revient l'honneur d'avoir ou- 
vert l'attaque. Seulement, la nature des arguments qu'il 
a employés n'aurait pas été autres s'il s'était adressé à une 
assemblée de théologiens, ou s'il avait eu affaire à un 
concile. Le Lévitique défend à tout homme marié « d'é- 
pouser la sœur de sa femme, du vivant de celle-ci, et 
pour la vexer. » — « Vous voyez donc bien, dit M. Thomas 
Chambers, que la loi mosaïque permet le mariage avec la 
belle-sœur, après la mort de l'épouse. »Le Lévitique veut 
que, si deux frères vivent ensemble, et que l'un des deux 
meure, le frère survivant épouse la veuve. « Vous voyez 
donc bien, dit H. Chambers raisonnant par analogie, que, 
selon l'esprit de la loi mosaïque, si de deux sœurs dont 
l'une est mariée, la dernière vient à mourir, son mari 
doit, ou du moins peut légitimement épouser la sœur 
survivante. » L'orateur n'est pas sorti de là. 

Malheureusement, rien de plus inextricable, en géné- 
ral, que les controverses qui pfbrtent sur l'interprétation 
d'un texte sacré. Il y a tant de manières de lire ! M. Be- 
resford Hope l'a bien montré, lorsqu'il a prétendu que, 
suivant des philologues émérites, il y avait dans l'Ancien 
Testament trente-quatre passages, sur soixante-neuf, où 
le mot hébreu qu'on a traduit par sœur signifie simple- 
ment femme. Tirez-vous de là si vous pouvez. M. Beres- 
ford Hope n'a été ni moins amusant ni moins instructif 
lorsqu'il a combattu le système qui consiste à croire per- 
mis tout ce qui n'est pas défendu, en faisant remarquer 
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que la loi de Moïse n'avait souvent trait qu'à Tun de deux 
cas qui se correspondent, laissant la décision à l'égard 
de Fun servir de règle à l'égard de l'autre. Ne défend- 
elle pas à la femme d'épouser son grand-père, sans s'ex- 
pliquer sur le droit qu'aurait un homme d'épouser sa 
grand'raère? Et jconclura-t-on de là qu'on peut, sans en- 
freindre la loi divine, suivre la joviale recommandation 
adressée un jour à M. Chambers par M. Drummond : 
€ Allons, montrez le courage qui sied à un homme ; épou- 
sez votre grand'mère? » Étrange discussion politique, 
n est-ce pas T C'est ce qu'a pensé M. Bright et ce qui l'a 
indigné; car, après avoir déclaré qu'il n'aimait pas les 
guerriers, qu'il n'aimait pas les lords, qu'il n'aimait pas 
les prêtres, il ne s'est pas contenté de dire que c'étaient 
les prêtres qui, tout compté, avaient fait plus de mal à 
l'espèce humaine^ mais, avec la rude franchise qu'on lui 
connaît, il s'est écrié : « Pas de balivernes ecclésiastiques 
{no ecclesiastical rubbish)\ » Voilà un ministre qui sent 
le tribun d'une lieue. Les gens d'Église seront furieux; 
niais que lui importe! il n'a jamais été en quête de leurs 
bonnes grâces ; et sa violente sortie contre les guerriers, 
les lords, les prêtres, n'a pas empêché la Chambre des 
communes de couvrir d'applaudissements les paroles par 
lesquelles il a terminé et résumé son discours : « Je de- 
mande que, dans ce pays, la liberté de l'homme et de la 
femme, en ce qui concerne l'affaire la plus importante 
de la vie, ne soit pas entravée par une loi qui ne saurait 
prétendre qu'elle est sanctionnée par la révélation, et 
qui n'est pas fondée sur la nature. » 

M, Bright a eu raison de s'exprimer de la sorte, et la 
Qiambre des communes a eu raison de l'applaudir. 

Dans le beau livre (JMaww^/ de droit civil) où M. Emile 
^colas établit si admirablement la supériorité du droit 
de la Révolution sur le droit napoléonien, il est posé en 
principe que le mariage est un engagement purement 

8. 
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moral, où le législateur ne doit intervenir que pour don- 
ner et pour prendre acte. Ce principe, qui, dans la pen- 
sée de Fauteur, ne s'applique pas sans doute aux ma- 
riages de consanguinité, à ceux qui ne pourraient être 
contractés qu'en portant atteinte à un intérêt social de la 
plus haute importance^ ce principe est d'une vérité in- 
contestable, manifeste, appliqué aux mariages de sim- 
ple afOnité. Soit qu'on se place au point de vue moral,, 
soit qu'on se place au point de vue physiologique, 
il est impossible de découvrir ce qui justifie la prohi- 
bition du mariage entre les alliés de Tordre 'des collaté- 
raux. 

La maladie et la débilité étant transmises et augmen- 
tées même par suite d'unions entre cousins et cousines 
au premier degré, on comprend que ces sortes d'unions 
soient considérées comme contraires à Tintérêt social, et 
que, par conséquent, la société y regarde de près; mais 
où est ie danger physiologique, dans les unions entre le 
beau-frère et la belle-sœur? 

D'un autre côté, en quoi ces sortes d'unions blessent- 
elles la morale? Je cherche, sur ce point, une explica- 
tion sans la trouver. Dans une lettre adressée par lui au 
Speetalor, M. Plumptre assure que, quand des relations 
déjà existantes constituent, comme telles, un lien de sym- 
pathie, d'affection, d'amour, y introduire l'élément sexuel 
qui entre dans le mariage, c'est les dégrader. Les dégra- 
der? pourquoi donc? L'élément sexuel, affirme M. Plump- 
tre, doit être le point de départ de relations nouvelles, et 
non de relations déjà formées. c< Doit être d est bientôt 
dit. L'assertion demanderait à être prouvée, et le corres- 
pondant duSpectator s'en dispense. Il n'est certainement 
pas de secte qui pratique avec plus de rigidité le culte de 
la morale que celle à laquelle M. Bright appartient; il 
n'en est pas où les mœurs soient plus chastes : d'où vient 
que les quakers n'ont jamais considéré comme un acte . 
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immoral le mariage d'un homme avec la sœur de sa 
femme décédée? La nouvelle Angleterre, aux États-Unis, 
présente le spectacle de la société la plus morale, la plus- 
éclairée qui soit au monde : d'où vient que les mariages 
entre beaux-frères et belles-sœurs y sont permis, y sont 
fréquents? En Angleterre, il arrive souvent que la prohi- 
bition est méconnue, que la loi est violée, qu'un homme 
va épouser sa belle-sœur à l'étranger : cette violation de 
la loi est-elle réputée flétrissante? cet homme passe- t-il 
pour un libertin? ses enfants sont-ils appelés bâtards? 
Non : la conscience publique proteste contre ces consé- 
quences d'une prohibition arbitraire et injuste. M. Beres- 
ford Hope, qui en veut si ardemment le maintien, a pour 
ami intime — M. Bright le lui a dit en face — un homme 
par qui elle a été foulée aux pieds ! 

Prétendra-t-on que la pureté des relations d'un homme 
marié avec sa belle-sœur risque d'être altérée par l'idée 
qu'elle peut un jour devenir sa femme? Celui à qui l'on 
suppose que cette idée servirait d'encouragement n'aurait 
nul besoin d'être encouragé. 

La prohibition dont il s'agit ne s'appuie sur aucune^ 
raison solide, tandis que les raisons qui la condamnent 
sont très puissantes. Les enfants qui perdent leur mère, 
ne la perdent jamais tout à fait quand auprès d'eux c'est 
sa sœur qui la remplace. Comment comparer l'affection 
d'une marâtre à celle d'une tante? 

El c'est le pauvre surtout que cette question intéresse* 
Ainsi que lord Bury l'a dit, un homme pauvre, père da 
trois ou quatre enfants, si sa femme meurt, est dans l'ab- 
solue nécessité, ayant à travailler pour vivre, de confier à 
une sollicitude féminine la garde de sa famille, et la per- 
sonne à laquelle il s'adresse presque toujours dans ce 
cas est sa belle- sœur. Or la décence exige qu'il l'épouse 
avant de la recevoir dans une maison où il n'y a quelque- 
fois qu'une chambre à coucher. Cette observation de 
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lord Bury est fort juste, il y a aussi beaucoup de force 
dans le motif tiré de ce que la prohibition établit, en fa- 
veur du riche, un privilège odieux, le riche pouvant aller 
se marier avec sa belle-sœur en pays étranger, faculté 
que sa position refuse même au pauvre, qui est ainsi ex- 
posé à la tentation de faire sa maîtresse de celle qu'il lui 
est interdit de prendre pour femme. 

Telles sont les considérations qui ont entraîné le vote 
de la Chambre des communes. On espère qu'elles entraî- 
neront celui de la Chambre des lords. Encore une vic- 
toire aux trois quarts remportée par le génie de la li- 
berté. 



XXX. 



IMPRESSION PRODUITE EN ANGLETERRE PAR 
LE DISCOURS DE M. SUMMER. 

11 mai. 

Hélas! hélas! que n'étais- je un faux prophète lorsque, 
au plus fort de la grande lutte engagée de l'autre côté de 
l'Atlantique, je vous disais : « Un jour viendra, soyez-en 
sûr, où l'Angleterre des classes gouvernantes se repentira 
de ses sympathies égoïstes pour le parti des esclava- 
gistes; un jour viendra où l'histoire donnera raison aux 
généreuses sympathies des ouvriers anglais pour le Nord; 
un jour viendra où il faudra reconnaître qu'en cette oc- 
casion la sagesse des salons, des clubs, de la boutique, 
n'était que folie, comparée à la sagesse de l'atelier?» 

Ce jour est venu. En déclarant, du haut de sa position 
officielle, et aux applaudissements du peuple américain, 
que l'Angleterre était responsable, non seulement des 
ravages de YAlabama^ mais encore de la force incalcu- 
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table que la reconnaissance hâlîve et prématurée des es- 
clavagistes comme puissance belligérante avait donnée à 
leur révolte, M. Charles Summer a mis à la réconciliation 
des deux peuples des conditions qui semblent impossibles. 
Car, sans même parler de Texcès d'humiliation que TAn- 
gleterre aurait à subir, sous quel accablant fardeau ne 
serait-elle pas réduite à se courber, si elle s'avouait 
comptable de tout le sang qu'a fait répandre, de toutes les 
richesses qu'a détruites, de tous les fléaux qu'a déchaînés 
cette prolongation d'une guerre aifreuse, que M. Summer 
lui impute? Quelle action en dommages-intérêts que 
celle qui est intentée avec ce vague formidable! De pa- 
reilles exigences ne sauraient s'expliquer par l'espoir, 
encore moins par la certitude, de les voir admise's ; s'ex- 
pliquent-elles par l'intention arrêtée de prendre l'Angle- 
terre à la gorge? Dans ce cas, ce serait la guerre, — une 
guerre à faire frémir! 

Aussi les esprits sont-ils tourmentés par une inquiétude 
assez vive, que les uns ne s'étudient pas à cacher, et que 
les autres dissimulent mal. 

Non que l'Angleterre se défie de ses forces, ou soit ac- 
cessible à des craintes pusillanimes : elle sait ce qu'elle 
peut et elle sait ce qu'elle vaut; elle connaît l'étendue 
de ses ressources, et son courage égale sa puissance. 
Mais ce qu'elle n'ignore pas non plus, c'est qu'elle aurait 
affaire ici à un ennemi non moins redoutable, non moins 
résolu qu'elle-même; c'est qu'un déchirement de la 
grande famille saxonne serait une calamité irréparable; 
c'est que le combat se livrerait sur les bords d'un abîme; 
c'est que le succès, fût-il aussi assuré qu'il le serait peu, 
ne compenserait jamais la fatigue de l'effort. 

La préoccupation que je vous signale est donc à la fois 
et très avouable, et très naturelle. 

Toutefois, certains organes de l'opinion publique dé- 
ploient ou affectent beaucoup d'optimisme. Pourquoi, 
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disent-ils, attacher tant d'importance à des paroles aux- 
quelles leur exagération 6te tout caractère sérieux? Com-t 
ment croire que le discours de M. Summer exprime les 
sentimenls d'un peuple en qui l'ardeur des passions nft< 
lionales est, après tout, tempérée par ce fonds de bon 
sens et ce génie pratique qui caractérise la race saxonne? 
Et puis qu'est-ce que M. Summer? Qui l'avait chargé d& 
fulminer au nom de la nation américaine? Le pouvoir 
exécutif est-il dans ses mains? Attendons que le général 
Grant ait parlé. 

Voilà uu langage qui vise à être rassurant. S'il manque 
son effet, ce ne sera pas la faute de M. Reverdy Johnsoa 
qui n'a jamais, d'un air plus souriant, agité son rameau 
d'olivier.' C'est eu vain que l'événement a démenti cha«' 
cune de ses promesses : en vain que, par delà TOcéan,. 
des cris de colère ont répondu à ses affirmations douce- 
reuses; en vain que l'Amérique lui reproche comme un 
crime d'avoir fait trop bon marché de ses griefs; en vain 
que les arrangements ùltra-pacifiques conclus entre lui 
et lord Stanley ont été mis à néant par ses compatriotes 
furieux; en vain qu'on l'a désavoué hautement dans son 
pays, et qu'on lui a donné un successeur : son optimisme 
est inébranlable, sa confiance dans l'efficacité des baisers 
Lamourette est immuable, sa foi dans le calme plat est à 
l'épreuve de toutes les tempêtes. Il y a quelques jours^ 
n a-t-il pas publiquement affirmé que les déclarations de 
M. Summer ne signifiaient rien; qu'il n'y avait pas à s'y 
arrêter; qu'il fallait bien se garder d'y voir l'expression 
« du sentiment réel, honnête et patriotique de ses com- 
patriotes » ? 

Bénignes illusions, qu'on serait heureux de pouvoir 
partager! Mais le moyen? M. Summer n'est pas ministre, 
c'est vrai. Qu'importe? Sa position de sénateur et de 
président du comité des affaires étrangères dans* le Sénat 
ne compte-t-elle pour rien? 
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Que son influence dans son pays soit considérable, on 
tae saurait le nier. Que son discours ait été adopté, com- 
menté, vanté par la presse américaine comme un exposé 
fidèle de la questfcn, telle qu'on la comprend aux États- 
Unis, c'est certain. Que ce discours ait été suivi du 
rejet presque unanime de la convention qui, aux termes 
du dernier discours de la couronne, devait asseoir sur 
Une base durable t Tamitié, qui doit toujours exister 
«nlre TAmérique et l'Angleterre », M. Reverdy Johnson 
en sait quelque chose. Que M. Motley, par qui M. Re- 
verdy Johnson est remplacé, soit un ami de M. Summer, 
dont les vues sont les siennes, des correspondances en- 
voyées d'Amérique nous l'apprennent. Que veut on de 
plus? 

Un démocrate influent de Pensylvanîe écrit au Stan-^ 
dard : « Reverdy Johnson a commis une fatale erreur, 
lorsqu'il a dit à ceux qui l'écoutaient que nous aimions 
l'Angleterre. Nul ne peut avoir la mesure de l'antipathie 
<iui prévaut ici, et cela dans le parti (c«lui des républi- 
cains) qui sympathisait autrefois avec les Anglais. Je 
considère l'état des relations qui existent entre les deux 
pays comme très critique. » 

Rapproche» cette lettre de celle que M. Goldwin Smith, 
aujourd'hui à Boston, a jugé nécessaire d'écrire au rédac- 
teur en chef de la Ruche (Beehive), pour mettr'^, sur leurs 
gardes les ouvriers anglais qui seraient tentés d'émigreren 
ce moment : « D'après ce que je connais du tempérament 
des Américains, et ce que j'entends dire du discours de 
M. Summer, je ne prétendrai pas qu'il y aura rupture; 
mais je m'attends à voiries choses tourner de t«lle façon, 
que les résidents anglais seront obligés de quitter le 
pays, i 

Est-il du moins probable que le général Grant ne se 
laissera jamais pousser dans la voie tracée par M. Summef ? 
Ceux qui croient que non oublient le jugement sévère 
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porté par le général Grant sur la convention qui a été re- 
jetée depuis : « L'injustice du traité consiste en ceci, 
qu'il assigne pour mesure au mal fait à notre pays la 
valeur matérielle des vaisseaux détrdits, tandis que le 
principal dommage résulte de ce que notre commerce a 
été chassé des mers par les pirates anglo-rebelles. En 
outre, la sympathie témoignée au Sud par le gouverne- 
ment anglaisa prolongé la jguerre au moins d'un an, et 
l'Angleterre est responsable du sang répandu, de l'argent 
dépensé dans l'intervalle. » C'est précisément la thèse 
que M. Summer a soutenue! 

Il vous est sans doute revenu qu'un des sénateurs du 
Michigan, M. Chandlers, avait suggéré, comme véritable 
solution du problème de l'indemnité, la cession au peuple 
des États-Unis de toutes les possessions britanniques 
situées au Nord de l'Amérique. Ceci est grave, je le 
crains. M. Chandlers, nous dit-on, est un esprit sans me- 
sure, un homme politique sans crédit. Soit ; mais ce qui 
est à considérer, c'est la nature de l'appât qu'il vient 
d'offrir à l'ambition d'un peuple entreprenant et irrité. 
Sa voix, ajoute-t-on, n'a pas eu d'écho dans le Sénat. 
D'accord ; mais de semblables idées, lancées dans un pays 
préparé à les recevoir, ne sont que trop propres à faire 
leur chemin. Ce n'est pas aujourd'hui, ne l'oublions pas, 
que le Canada est, de la part d'une portion notable du 
peuple américain, un objet de convoitise, comme Cuba, 
comme le Mexique, et comme l'était cette Amérique russe 
que, tout récemment, les États-Unis ont achetée. Les 
Anglais n'abandonneront pas le Canada, c'est sûr : plus 
encore que leur intérêt, leur honneur est engagé dans la 
question; mais leur serait-il possible de le garder, si les 
Etats-Unis étaient bien décidés à le prendre? Dans un 
discours, commenté par la presse anglaise avec une joie 
bien naturelle et un légitime orgueil, M. Galt a déclaré 
que le Canada, même livré à ses seules ressources, ne se 
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laisserait pas prendre : ses forces seraienl-elles à la hau- 
teur de sa résolution? 

J'insiste sur ce que la situation a de menaçant, parce 
qu il importe au maintien de la paix que les Anglais ne 
s'aveuglent pas sur le caractère hostile des dispositions 
actuelles de la nation américaine. Il est des concessions 
auxquelles ils ne consentiront à aucun prix, quoi qu'il 
arrive, et auxquelles ils auraient raison de ne pas con- 
sentir ; mais il en est d'autres — j'essayerai de le prouver 
dans une lettre subséquente — qu'ils doivent à la justice. 
Trop de confiance pourrait les conduire à trop refuser, et 
ce qui leur ferait croire la guerre impossible risquerait de 
la rendre inévitable : malheur immense, qui serait, de 
quelque côté que penchât la victoire, un sujet de deuil 
éternel pour les amis de la liberté. 



XXXI. 

NÉCESSITÉ D'UNE RÉCONCILIATION ENTRE DEUX 
GRANDS PEUPLES LIBRES. 

13 mai. 

« Il importe, pour le maintien de la paix, que les An- 
glais ne s'aveuglent pas sur le caractère hostile des dis- 
positions actuelles de la nation américaine. Trop de con- 
fiance pourrait les conduire à trop refuser, et ce qui leur 
ferait croire la guerre impossible risquerait de la rendre 
inévitable. y> 

Voilà ce que je disais dans ma dernière lettre. 

Dans celle-ci je dirai : 

Il importe, pour le maintien de la paix, que les Amé- 
ricains ne s'exagèrent pas le caractère pacifique des dis- 

IX. ^ 
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positions actuelles (te rAnglcterre. Leur erreur sar ce- 
point pourrait les conduire à trop exifer, et ce qui leur 
ferait croire la guerne impossible- risquerait de ï» rendre- 
inévitable. 

Essayons de tracer la limite des concessions aéces- 
saîres, des concessions équitables. 

Suivant M. Suinmer, dont l'opinion paraît être celle da 
général Grant et celle d'une portion notable du peuple 
américain, l'Angleterre devrait compte aux États-Unisde? 
toutes les pertes résultant de la force qu'aurait dkHinée 
à la révolte des esclavagistes la reconnaissance préma* 
, turée de k Confédération comme puissance belligérante» 

Celte prétention est-elle fondée ? 

Tout d'abord, il faut reconnaître qu'à l'époque* de la 
rupture, le gouvernement an^ais accorda aux sécession- 
nistes le titre de belligérants avec un empressement très 
marqué et très regrettable, cet acte ayant eu lieu avant 
que les sécessionnistes eussent mis sur pied une armée,, 
avant qu'ils eussent lancé à la mer un seul vaisseau. 
Tant de précipitation était sans exemple. 

Ce qu'il faut reconnaître aussi, c'est que les planteurs 
tirèrent un avantage moral de la substitution du titre de 
belligérants à celui de rebelles. Ils purent se croire ap- 
prouvés, appuyés par l'Angleterre, et leur audace s'en 
accrut. 

D'un autre côté, on ne saurait nier que l'Angleterre ne 
fût jusqu'à un certain point excusable de voir dans la 
prise d'armes des confédérés quelque chose de plus 
qu'une révolte ordinaire. Leur nombre, les ressources 
(it)nt ils disposaient, l'unanimité de leurs sentiments, la 
cohésion de leurs efforts, la vaste étendue du territoire 
occupé par eux, tout contribuait à donner à leur soulève- 
ment les proportions et l'aspect d'une guerre civile. Axtx 
yeux du gouvernement fédéral, ils n'étaient que des re- 
belles, et le gouvernement fédéral avait raison de les re- 
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garder comme tels; mais on ctHiçoit que ce point âer vne 
n'ait pas été nécessairement celui de chaeiift« des puis- 
sances étrangères spectalriees de la querelle. Les eonfè- 
dérés faisaient appel anx sympathies que les âmes libres 
éprouvent peur on peofrfequi combat le combat de son 
indépendance, et, bien qu'ils n'eussent pas droit à ces 
sympathries, parée que leur vieloire eût été ki f ietoire ie 
l'eselaYage, on eonçoii que des esprits sincères aient pu 
àbtriguetur se paye? du sophisme qne fournissait l'une 
des deux faces de la question soulevée. Cela est si vrai, 
que M. Gladstone, dont la sincérité ne fait pas (luesiiett,. 
prit rang, hélas ! parmi les paortisans du Sud. 

Gela étant, et la sécession se présentant sous les appa- 
rences d'une guerre civile et d'une guerre formidable, il 
était naturel que l'Angleterreaedemandâtsiles confédérés 
n'armeraient pas des navires en course. Â cet égard, les 
déclarations du président Davis furent formelles : d'où la 
nécessité, pour les puissances neutres, de savoir le plus 
tôt possible à quoi s'en tenir sur la eondttite à suivre en- 
vers les vaisseaux portant le pavillon eonfédéré. Ne pas 
reconnaître le Sud comme puissance belligérante, c'était 
se mettre dans l'obligation de traiter ses navires de pirates, 
ce qui les eût contraints à se comporter en pirates. 
Une décision prompte pouvait donc paraître comman- 
dée par les intérêts du commerce et par ceux de Thru- 
manité. 

Autre considération : les fédéraux proclamèrent le blo*- 
eus, laissant ainsi croire qu'ils aceeptaient eux-mêmes 
l'état de guerre. 

Je sais bien ce que les Américains peuvent répondre. 
Ils peuvent répondre : 

Que, si l'Irlande se soulevait demain, l'Angleterre ne 
manquerait pas de regarder comme un acte flagrant d'Iios* 
tilité, de la part des États-Unis, la reconnaissance hâtive 
de l'Irlande comme pouvoir belligérant;, 



148 DIX ANS DE L'HISTOIRE D'ANGLETERRE. 

Que la légitimité d'une rébellioa ne se mesure pas au 
nombre des rebelles; 

Que le maintien et l'extension de l'esclavage furent le 
but avotié du soulèvement des planteurs, et que par consé- 
quent nul n'était fondé à leur accorder le bénéfice des 
sympathies qui s'attachent aux luttes de l'indépendance; 

Que la crainte de déchaîner la piraterie ne pouvait 
exister, puisque la marine du Sud était à peu près nulle, 
le Sumter, le Nashville et le Talahassee ayant été effec* 
tivement les seuls croiseurs confédérés qui aient figuré 
pendant la guerre; 

Que, d'ailleurs, le Sud n'aurait jamais osé armer contre 
lui, en s'attaquant aux neutres, toutes les puissances ma- 
ritimes ; 

Que, l'eût-il osé, ses vaisseaux, repoussés de partout, 
ne trouvant à faire du charbon nulle part, auraient été 
incapables de tenir la mer ; 

Que, quant au blocus, il n'avait point un caractère in- 
ternational, et que, pour lui attribuer ce caractère, l'An- 
gleterre aurait au moins dû attendre qu'un cas de rup- 
ture se présentât. 

La force de ces arguments est manifeste. Et toutefois, 
ils ne me semblent pas autoriser les États-Unis à exiger 
de l'Angleterre qu'elle expie, par le payement d'une in- 
demnité écrasante, l'exercice d'un droit qui lui appar- 
tenait, après tout, comme nation indépendante. Elle a 
pu se tromper, elle s'est trompée; et celte erreur a été fa- 
tale; mais le grand dommage causé aux États-Unis n'est 
point venu de là, et plût au ciel qu'ils n'eussent pas 
d'autres griefs contre l'Angleterre ! 

Le titre de belligérants accordé aux confédérés leur as- 
sura un drapeau sur l'Océan, c'est vrai; mais à quoi ce 
drapeau leur eût-il servi, puisqu'ils n'avaient pas de ma- 
rine, si l'Angleterre ne leur eût ouvert ses chantiers? C'est 
donc ce dernier fait qui est le fait grave. Or celui-là n'a 
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eu rien d'officiel, rien qui se rattache à l'action directe 
du gouvernement, et les dommages qui en sont résultés , 
ne sauraient être, strictement parlant, classés dans la ca- 
tégorie des iommuges nationaux. 

Le titre de belligérants accordé aux confédérés donna 
une certaine autorité morale à leur révolte; c'est vrai en- 
core; mais supposons que cette autorité morale leur eût 
manqué, en auraient-ils été beaucoup moins ardents à 
tirer Tépée et beaucoup moins en état de lutter contre 
l'Union? Est-ce que l'épée, au moment de la reconnais- 
sance, n'était pas déjà sortie du fourreau ? Et comment 
serait-il possible, sans une exagération palpable, d'attribuer 
au seul fait d'une sanction purement morale l'énergie 
d'une résistance qui fit si longtemps hésiter la victoire et 
tint si longtemps, sur les conséquences dernières de la 
lutte, l'opinion du monde en suspens ? 

Dans une lettre au Morning Star, un ami du Nord, 
M. F.-W. Newman, révèle une circonstance très curieuse 
tirée d'une revue historique écrite par l'honorable John 
Jay, et probablement ignorée de M. Summer. Il parait 
qu'au mois d'avril 1861, M. Sewart, alors secrétaire 
d'Étal pour les affaires étrangères, informa les ministres 
américains en Europe que (c le gouvernement fédéral ne 
pouvait réduire les États séparatistes à l'obéissance par 
la conquête, » et que, loin de repousser cette doctrine, 
le gouvernement fédéral l'acceptait. Une pareille assu- 
rance,communiquée aux cabinets européens, aurait influé 
sur leur attitude, et aurait eu notamment pour effet la 
proclamation qui conférait, sur mer, aux esclavagistes 
la position de belligérants. Si la dépêche dont il s'agit a 
été citée d'une manière exacte, s'il est réellement arrivé 
au président des États-Unis d'admettre, à la date in- 
diquée, que le Nord n'avait pas le droit de conquérir le 
Sud, il s'ensuit, selon la remarque fort juste de M. F.-W. 
Newman, que, lorsque cette conquête fut entreprisCi la 
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résistance du Sud se trouvait avoir été d'avance ju«lifiée 
f)ar le gouvernement fédéral hii-»iême, — un toft im- 
mense, mais qui atténue singulièrement la responsabilité 
du cabinet de Saint-James, en ce qui touche la recouBais- 
€an«ce qui lui est tant reprochée. 

Quoi qu'il en soit, une chose loe f»»ralt sûre : c'^st 
«quecette reconniiissance ne «era pas admise ici comme 
pouvant servir de base aux réclamaitions des États-Unis. 
Ou je me trompe fort, ou, sur ee p>e^int, il n'y a qu'une 
•opinio>n, qu'un sentiment, qu'une voix. En Angleterre, 
partisans du Nord et partisans du Stid feraient, cette leis, 
-cause commune; et si, par impossible, le gouverneinefnt 
des États-Ufiïs adoptait les conclusions du discours de 
M. Summer, il n'est pas d'Anglais, parmi «eux d«»t le 
•coeur ne cessa de battre pour le triomphe de la grande 
république américaine, qui fie s'écriât : « Plutôt la 
guerre ! i> 

Voilà ce qu'il convient qu'on sache e« Amérique, le 
•moindre doute à cet égard étant de nature à engendrer 
•des conséquences à jamais funestes. 

Vais ce qu'il convient, en revanche, que tout Anglais ait 
{présent à l'esprit, c'est qtie l'Angieterre doit à la justice 
non moins qu'aux États-Unis l'aveu des véritables causes 
•qui -ont mis sofi gouvernement dans l'impossibilité d'em- 
pêcher que les «chantiers de l'Angleterre ne devinssent 
les chantiers du Sud; que les ports de l'Angleterre ne 
devinssent les ports du Sud, et que l'esclavagisme armé 
n'eût à son service des navires construits par des Anglais, 
équipés par des Anglais, montés par des Anglais. Le 
dommage causé de la sorte aux États-Unis a été considé- 
rable; il est patent, il «ppelle une double réparation, 
•qu'il dépend de l'Angleterre d'ennoblir en l'accordant de 
bonne grâce. 

J'examinerai demain ce c6té d'une question que j'ai 
•abordée avec "une émotion douloureuse, et que je désire 
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uvec {passion de voir résoLUie dans le sens d'uae franche 
i*écQttcUiatLon de deux grarids peuples libres^ c'egt-^à- 
dire daus le sens de la pak, de la civilisation et de Tbii- 
manité. 



XXX IL 



JJUSTICE DES RÉCLAMATIONS DU GOUVERNEMENT 

AMÉRICAIN. 

16 jnai. 

J'ai dît ce qu'il y avait, selon mai, d'exagéré danç les 
ccmcUisions du discours de M, Summer ; .mais., en ce qui 
touche l'affreuse guerre de pirates fait>e aux États-Unis 
par des Anglais, sous le cc^uvert du drapeau confédéré, 
les réclamations du gouvernement américain sont d'une 
justice incontestable* 

Pour en être convaincu, il suffit de se rap,peler quels 
CôHpsfupeat portés à la marine marchande des États-Unis 
par des corsaires d'origine anglaise, et notamment par ce 
4jropXaiD«ux navire qui, sous le nom d'Alabama, promena 
si longtemps sur mer la terreur, le pillage et l'incendie. 
Non seuleiaent de nombreux vaisseaux furent brûlés en 
plein Océan ; non seuleaiii-enit une masse énorme de ri- 
chesses appartenant à divers individus fut détruite; noji 
seuieflaent d'importaiibfces opérations furent, ou entravées, 
ou prévenues, auruiaées; mais le résultat général de ces 
sauvs^ges .exploits fut de faire passer aux mains des Âjaglais 
le commerce des États-Unis. 

Pouvait-il en être autreaient, dès que les navires con- 
struits en Angleterre, partis des côtes de l'Angleterre, 
équipés et montés par des Anglais, acquéraient, aussitôt 
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qu'ils s'étaient mis sous la sauvegarde d'une commission 
accordée par les États rebelles, le droit de se ravitailler 
dans tous les ports anglais, de manière à pouvoir répren- 
dre le cours de leurs ravages? 

Ce sont là des faits impossibles à nier. 

Or il est évident qu'ils engagent de la manière la plus 
sérieuse la responsabilité de la nation anglaise, s'il est 
prouvé que le gouvernement anglais n'a pas fait ce qui 
dépendait de lui pour empêcher de tels actes de se pro- 
duire; s'il est prouvé qu'il n'a pas tenu la main avec la 
vigilance nécessaire à l'exécution du Foreign Enlistment 
Act, lequel défend à tout sujet de la reine d'équiper ou 
d'armer, dans l'étendue de sa domination, des vaisseaux 
destinés à commettre des hostilités contre une puissance 
amie ; s'il est prouvé, en un mot, que le gouvernement 
anglais, après avoir proclamé sa neutralité, a négligé d'en 
remplir les devoirs. 

Que la question soit discutable, en ce qui concerne la 
Florida, la Georgia et la Shenandoah, je le veux bien ; 
mais, en ce qui concerne VAlabama, quel doute est pos- 
sible? Est-ce que ce vaisseau, construit à Liverpool pour le 
service des confédérés, n'avait pas été, en 1862, dénoncé 
comme suspect? Est-ce que M. Adams, invité à fournir 
des preuves, n'en envoya pas, dès le 22 et le 24 juillet, 
de positives? Est-ce qu'il n'y eut pas un rapport des or- 
ganes de la loi, concluant à la saisie? Mais, quoi! ce rap* 
port fut fait, quand? Le 29 juillet! Et, dans la matinée 
du 29, VAlabama était en mer ! 

Me préserve le ciel, dans une matière aussi grave, de 
rien exagérer ou de rien taire? S'il est vrai que, dans le 
cas de VAlabama, la négligence du gouvernement anglais 
fut flagrante, et que sa surveillance fut, en mainte autre 
occasion, trop aisément déjouée, ce serait manquer de 
justice que de l'accuser d'avoir systématiquement fermé 
les yeux sur les frauduleuses manœuvres dont les États- 
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Unis eurent tant à souffrir. II faut rappeler aux Améri- 
cains, pour peu qu'ils fussent tentés de l'oublier, que le 
gouvernement anglais fit saisir VAlexandra au mois d'a- 
vril 1863; le Mounassir et le Toussoon, au mois de 
juillet suivant; le Pampero^ au mois d'octobre. La G^or- 
gia et la Shenandoah s'échappèrent avant qu'il eût reçu 
avis de leur destination. La Florida^ qui partit de Liver- 
pool le 22 mars 1862, mais qui n'avait été ni équipée ni 
armée dans cette ville, et qu'on supposait destinée pour 
l'Italie, s'étant dirigée vers Nassau, y fut traduite, pour 
violation du Foreign Enlistment Act, devant la cour de 
la vice-amirauté. Enfin, des poursuites, pour violation 
du même acte, furent ordonnées contre plusieurs indi- 
vidus : contre le capitaine Corbett, par exemple; contre 
MM. RumbalU Jones et Highat; contre MM. Seymour, 
Campbell et Cunningham. 

Voilà ce qu'il est équitable de reconnaître. 

Mais d'où vient qu'à Nassau, la Florida sortit si facile- 
ment triomphante du procès qui lui avait été intenté, ce 
qui lui rendit la liberté de ses mouvements, lui permit de 
forcer le blocus, d'aller recevoir son armement à Mobile, 
d'arborer le pavillon des confédérés, et de commencer sa 
carrière de déprédations. 

D'où vient que VAlexandra, acquittée une première 
fois, put se rendre à Nassau, où une seconde saisie n'a- 
boutit qu'à un second acquittement. 

D'où vient que M. Rumbal, jugé le i avril 1865, fut 
trouvé blanc comme neige? 

D'où vient que le jury s'empressa d'accorder le bénéfice 
du doute au capitaine Corbett, prévenu d'avoir engagé 
l'équipage du Sea-King (baplisé ensuite la Shenandoah) 
à se mettre au service des confédérés? 

D'où vient que, lorsque VAlabama eut été vaincue et 
coulée bas fSivle Kearsage, et qu'un yacht anglais, le 
Deerhoundf eut arraché à la mort et au vainqueur une 

9. 
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partie del'éqaipag^ ea détress«^ les Anglais enrôlés dans 
cet équipage purent profiler de Tasile q»e rAngk- 
terre leur offrait, pour se rureUte en rapport aveeies 
ageats du Sud à Liverpool, et, lUftaJgré le cri d'alarme 
poussé par M. Adams, réussirent à donner un snccessefiir 
au terrible navire dont le Kearsage avait fait justice? 

Les preuves, dira-t-on, furent estimées instifflsantes. 
II est difficile qu'elles ne paraissent point telles, quauid il 
s'agit de délits qui flattent une préoccupation dominante, 
quand il s'agit de coupables que l'opinion publique a non 
seulement absous d'avance, mais encouragés. Croit-on 
que la surveillance du gouvernement n'eût pas été plus 
efficace, si les instrutnents ne lui avaient pas manqué? 
que les officiers de la douane n'eussent pas mieux vu, 
s'ils avaient voulu voir? que la justice n'eût pas tout ap- 
pris, si les témoins avaient consenti à tout dire? On épi- 
loguera là-dessus tant qu'on voudra : ceci est une ques- 
tion de bonne foi. Il est certain que, pendant la guerre 
entre le Nord et le Sud en Amérique, la sympathie des 
hautes classes et des classes n^oyennes en faveur du Said 
fut si vive en Angleterre, qu'elle paralysa, naturellement, 
les efforts par lesquels elle était contrariée, et protégea, 
non moins naturellement, les effiNrts par lesquels elle 
était servie. Le gouvernement anglais resta neutre, oui ; 
niais la nation anglaise, non. Et, dès lors, la question, 
comme j'ai eu, je crois, occasion de le dire il y a déjà 
longtemps, se réduit à savoir si, au point de vue supé- 
rieur de l'équité, la nation anglaise n'est pas responsable 
de l'impuissance où le gouvernement anglais se trouva 
de faire respecter en fait la neutralité que l'Angleterre 
avait proclamée en principe. 

Certains journaux d'ici se retranchent derrière cette 
maxime, qu'une nation, dans ses rapports avec l'étranger, 
est responsable des actes de son gouvernement, mais non 
de ceux de simples individus agissant comme tels. 
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Ëntendobs-notis. Gda est Trai, quand il s'agit d'actes 

. isolés, non concertés et réellement individuels. Mais, 

. quaud c'est une nation presque tout entière qui, ouverte- 

. xoent, activement, systématiquement, épouse la cause et 

travaille au succès des ennemis d'un peuple étranger, il 

sexaitpar trop commode qu'elle se pût vanter de n'avoir, 

en aucune manière, enfreint les lois de la neutralité, sous 

, prétexte qu'elle ne les avait pas violées d'une manière tout 

à tait officielle. Ce n'est point par des arguties em- 

prAittées de la logique des diplomates qu'il sied à une 

grande nation d'écarter d'elle la responsabilité de ses 

fautes. L'inefficacité du Foreign Enlistment Acl dépendit 

. beaucoup moins de la nature de ses dispositions que de 

la multiplicité des obstacles apportés à sa mise en vigueur 

par Ja sympathie que le Sud inspirait à l'Angleterre de 

l'aristocratie, à l'Angileterre de la bourgeoisie, à l'Angle- 

. terre des classes gouvernantes. Voilà la vérité. 

Aussi les Américains n'ont-ils jamais .compris qu'entre 
eux et la Grande-Bretagne le débat pût porter sur autre 
€ho&e que le chiffre de l'indemnité due. 

Le 16 décembre de l'année dernière,je faisais remarquer 
. qae cette opinion était celle que, le 6 mars précédent, 
lord Stanley avait lui-même exprimée dans la Chambre 
des communes, en termes suffisamment clairs. Qu'on me 
permette de rappeler la déclaration que fit à ce sujet 
if. John Stuart Mill : « On trouverait aujourd'hui, en An- 
gleterre, peu de personnes disposées à nier que, d'une 
fapon ou d'une autre, nous ne devions une réparation 
aux États-Unis. Il est manifeste que telle est l'opinion 
du noble lord. Ceci n'est donc pas une affaire d'arbitrage. 
Si nous devons, nous sommes tenus de payer. Il s'agit 
. de savoir^ non si nous payerons, mais combien nous 
: payerons. 

. Comment s'étonner, après cela, que le Sénat des Etats- 
. Unis ait rejeté, à l'immense majorité de cinquante-anatre 
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voix contre une, le projet de Iraité bâclé par M. Reverdy 
Johnson, — traité qui remettait tout en question, leprinr 
eipe aussi bien que le chiffre de l'indemnité, et qui pla- 
çait les Etats-Unis sous la menace de demandes reconven- 
tionnelles conduisant ou pouvant conduire, dans la pensée 
des négociateurs anglais, à cette conclusion : u Partant, 
quittes? » 

M. Summer a posé en fait qu*à la nouvelle du projet de 
traité signé par M. Reverdy Johnson, l'emprunt confédéré 
était monté de à 10, les termes de la convention faisant 
croire à ceux des Anglais en qui M. Jefferson Davis avait 
trouvé des prêteurs complaisants, que les pertes par eux 
subies en cette qualité seraient présentées comme ma- 
tière à compensation! M. F.-W. Newman n'a-t-il pas eu 
raison de dire que M. Reverdy Jonhson avait représenté, 
en Angleterre, non le Nord, mais le Sud? 

De ce qui précède, il résulte que le peuple anglais au- 
rait tort de ne pas se prêter à des concessions que Téquité 
lui ferait une loi d'accorder de bonne grâce, alors même 
qu'elles ne lui seraient pas conseillées par son intérêt et 
le sentiment de son honneur bien entendu. Car, pas plus 
que l'honneur d'un individu, celui d'un peuple ne con- 
siste à refuser d'être juste. 

Mais que les Américains songent bien, de leur côté, 
qu'en exagérant leurs prétentions, ils mettraient contre 
eux la justice, et, par conséquent, l'opinion du monde 
civilisé. Il leur est commandé de se souvenir — pourquoi 
faut-il que sur ce point M. Summer ait paru manquer si 
complètement de mémoire! — Il leur est commandé de 
se souvenir que la cause de l'Union n'a pas été, après 
tout, sans avoir dans ce pays des défenseurs ardents, des 
défenseurs passionnés; que les sympathies de la classe 
ouvrière y furent toujours acquises aux adversaires de 
l'esclavagisme, et que la grande république des États« 
Unis n'eut jamais de plus chaleureux amis que les John 



UN RAPPORT DE M. PISH. 157 

Stuart Milly les Bright, les Newman, les Goldwin Smith, 
et tant d'autres nobles esprits. 

N'y a-t-il, d'ailleurs, aucun tort dont l'Angleterre, à son 
tour, ait à se plaindre ? N'est-ce pas en Amérique que le fé- 
nianisme a eu son berceau? n'est-ce pas là qu'il a grandi, 
comme réchauffé par le soufHe de la sympathie publique? 
n'est-ce pas là qu'il a pu, sans obstacle, ourdir ses 
trames? n'est-ce pas de là qu'il est parti? 

Il est vrai que les dates ici ont leur importance, et que, 
sous plus d'un rapport essentiel, l'analogie qu'on essaye- 
rait d'établir entre les deux cas serait tout au moins 
forcée. 

Je n'en dirai pas davantage. Vous connaissez ma con- 
clusion. 

Il importe à quiconque aime la liberté d'un amour in- 
telligent qu'entre les États-Unis et l'Angleterre une colli- 
sion soit évitée. Elle le sera si, de part et d'autre, on 
s'abstient de chercher la satisfaction de l'honneur natio- 
nal ailleurs que dans la justice. 
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UN RAPPORT DE M. FISH. 

20 mai. 

J'ai sous les^ yeux les résultats du rapport adressé au 
président des États-Unis par le secrétaire d'État. H. Fish, 
touchant la destruction des navires que les corsaires con- 
fédérés capturèrent ou brûlèrent pendant la guerre entre 
le Nord et le Sud. 

Voici les chiffres : 
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Furent détruits : 

Par VAlabama 70 vaisseaux évalués à 5 271 768 dollars. 

Par la Florida 36 — 3 600 904 

Far la Gewgia 69 — 5 571 768 

Par la Shenandoah.... 36 — i 443 4^8 
Par des allèges de IaFIo- 

nda et de VAlabama 25 — 22 920 

Total. 236 — 18 610 848 



Quelques mets iDftiMenaftt sur rorigine et Tfaistdre de 
<66 corsaires* 

L'Alahamêj o0B«trait^Liverpool ^ans k chantier de 
M. Laird, fut lancé à la mer le 29 juillet 1862, quoique 
le ministre amérifcain d'alors, M. Adams, eût formelle- 
ment dénoncé ce vaisseau comme suspect une {semaitte 
aupafâvani, et fourm, dès le 24 juillet, des preuves fiosi- 
ftives à l-a^pui de.fa défioniciaiâcm. 

La i?tori^a partit de Li ver pool, sous le nom d'On^o, 
le 22 mars 1862. Elle n'avait été m. armée ni équipée à 
Liverpool,et on la suppQsait destinée .pour l'Italie. Mais^ 
au lieu de se rendre en Italie, elle se dirigea vers Nassau. 
Là, sur les remontrances de M. Adams, elle fut saisie, et 
jugée pour violation du Foreign Enlistment Act, lequel 
défend à tout sujet de la reine d'équiper ou d'armer, dans 
rétendue de sa domination, des vaisseaux destinés à 
combattre une puissance amie. Les preuves parurent-elles 
insuffisantes? Voulut-on absolument les trouver telles? 
Ce qui est sûr, c'est que le navire signalé avec tant de 
raison par M. Adams, comme prêt à se mettre au service 
des rebelles du Sud, fut acquitté. Il en profita aussitôt 
pour aller forcer Je blocus de Mobile, prit là son arjne- 
tnent, changea son nom d'Oreio en celui de Fieriia, et, 
.«'étant fait commissionner par les États confédérés^ cean- 
men ça ses ravages. 

La Georgia partit de Greenwich le 2 avril 1862, avant 
que le gouvernemept anglais eût avis de sa destination; 
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«lie arbora te «payiHon coiifédéapé,«t fu* reçue à Liverpool, 
te 9 mai 1864, eomEioe vaisseau de guerre. 

La Shenandoah^ qui s'appek d'abord le Sea Kmg, fut 
4fifiliaée par tes Anglais partisans du Sud à remplacer 
YAJMamaj le lead^fliala du duel à mort m. ce fameux 
^cofuaire suec&mba sous les coups d.a Kemrs€tge. Le Sm 
King {partit de Londres le 18 ootobore 18^4, comme vais- 
seau marchand, ayant pouar destinatida apparente la ville 
4e Bombay. Mais le Laturel, envoyé ée Liverpool à sa 
renoootre avec armes et munitions, l'attendait devant 
Madère, et son armement s'opéra en pleine mer, ainsi 
i|«'il suit : un inoonsu étant venu à bord, le capitaine 
anglais Gorbett, eammandant du -Sea King, présenta oet 
inconnu à son équipage^ comme l'homme auquel le Sm 
£ing était vendu et sous les ordres duquel il allait être 
.aoûs au service des confédérés. Sur «ce^ k transbordement 
eiÊi iieu; les armes et les munitions de guerre dont le 
Laurel était chargé furent portées dans te Sea King; on 
fit en même temps passer sur le second navire tes marins 
^ue te premter avut amenés de Liverpool, et dont plu- 
fiÂeurs ji'avatent dû leur salut qu'à Fintervention du yacht 
4mglais Deerhoundj quand VAlaMma enfonçait; pour 
cenforcer l'équipage, on fit briller aux yeux des matelots 
qu'à Londres on avait engagés pour Bombay, la per- 
spective d'une haute paye et celle des profits de la pira- 
terie; on en séduisit piusteurs; et, pendant que le capi- 
taine Gorbett s'ambarquait sur le Laurel pour retourner 
en Angleterre, le Sea King, changeant son nom en celui 
de Sheêimidoah, se ibisait commissîonner par les agents 
àÉs États confédérés, et, monté en partie par les mêmes 
Jiomodes qui avaient composé l'équipage de VAlabama, 
. ailait donner suite aux exploits dont le Kearsage avait 
ifftt^rompu le cours, sous le commandement du capitaine 
fédéré Waddel, digne émule du capitaine confédéré 
Sommés. 
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Tels sont les faits, ils parlent d'eux-mêmes. 

Je veux bien que le cas de YAlabama soit le seul qui 
mette en jeu d'une manière directe la responsabilité offi- 
cielle du gouvernement anglais, — évidemment coupable 
de négligence en cette occasion ; mais qu'on rapproche 
des circonstances ci-dessus mentionnées les innombrables 
témoignages de sympathie donnés au Sud, pendant sa 
lutte contre le Nord, par l'Angleterre des nobles, des 
riches, des gens du monde, des manufacturiers, des 
marchands; et qu'on dise si la responsabilité de la nation 
anglaise n'est pas engagée ! 

C'est donc bien en vain que l'Angleterre se flatterait 
d'échapper aux conséquences d'une partialité qui fut un 
scandale historique. D'une façon ou d'une autre, un peu 
plus tôt, un peu plus tard, il faudra qu'elle s'exécute. Les 
Américains n'en auront pas le démenti, c'est certain. 
Alors même qu^il leur conviendrait de laisser, en ce mo- 
ment, dormir la question, ils se réservent de la réveiller 
quand l'heure sera venue. 

M. Motley, qui est déjà en route pour l'Angleterre, où 
il vient remplacer M. Reverdy Johnson, ne ressemble 
guère, paraît-il, à son prédécesseur. Autant le second 
s'est montré disposé à courtiser la faveur des Anglais, 
autant le premier semble disposé à leur parler le langage 
ferme et fier d'un homme qui croit à^la supériorité de son 
pays sur tous les autres pays de la terre. 

On cite de lui des paroles qui ne permettent aucun 
doute à cet égard. Dernièrement, dans la Société historique 
de New-York, il insistait avec orgueil sur ce que la civi- 
lisation, semblable ausoleil, était toujours allée de l'orient 
à l'occident, laissant derrière elle la Chine, llnde, la 
Palestine, l'Egypte, la Grèce, Rome, et se préparant à 
laisser derrière elle l'Europe, dans sa course fatidique 
vers l'Amérique. Puis, après avoir expliqué comme quoi 
l'Amérique avait rejeté l'héritage de toutes les institutions 
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fet 



fausses qui avaient servi de base à la tyrannie en Europe : 
régime féodal, droit divin, aristocratie, etc.. etc., il 
ajoutait qu'une détestable idée avait cependant trouvé 
moyen de s'implanter sur le sol vierge des États-Unis, et 
cela sous forme d'esclavage. Cette idée était celle du 
privilège. Et M. Motley dénonçait dans l'appui donné au 
Sud par l'Angleterre un lamentable effort pour sauver le 
privilège, dont l'Angleterre en est encore à subir le joug. 
Vous jugez si l'orateur qui s'exprime de la sorte est 
homme à continuer les avances faites par M. Reverdy 
Johnson à l'aristocratie anglaise! 
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26 mai. 



Ce matin, j'ai reçu la visite d'un Anglais de mes amis. 
Voulez-vous savoir ce qui s'est dit de part et d'autre? 

LUI. — Venez-vous aux courses? 

MOI. — Ma foi, nou. 

LUI. — Et pourquoi, je vous prie? 

MOI. — D'abord, parce que le ciel est gris. Un derby 
auquel il faut aller avec un parapluie sous le bras n'a 
rien qui me tente. 

LUI. — Vous verrez que le temps s'éclaircira. Dieu, 
qui « protège la France i, mais que cela n'empêche pas 
de « protéger l'Angleterre », permettra-t-il que cette ca- 
lamité nationale, un derby pluvieux, fonde sur nous? 

MOI. — Je souhaite que non. Mais, alors même que le 
soleil consentirait à se montrer, il éclairerait un spectacle 
qui a cessé d'être nouveau pour moi. Le spectacle est eu- 
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rieuK, j'en oeiBviens ; mais, aprèf; tout, c'est le cas de 
^ire : «: TcH^ours iperdrix ! » D'ailleurs^ mes préoccujia- 
4iûi)S, aujourd'hui^ sont ailleurs. 

UJi. — J'entends : yous{>e»sez aux élections de Paris. 

MOL — Jnstejnoent. 

auui. — £t q^i'en pense^vous? 

UQi. — En ^•eiaier lieu, qu'elles ae doivettt pas mal 
vièm étenoer, vous auti*^ Âni^Iais? 

UJiL. -^ P4US; aulaot ifue vous l'iiaa^iiez. Ce qui nous 
aurait étonnés, c'est que la France, apriès avoir tant eX si 
héroïquement combattu, non «eiklediïent |>our sa liheft'iéy 
mais pour celle de la terre entière, eût oublié son his- 
toire et manqué de respect à son génie au point de se ré- 
signer à être moins libre que la Prusse, moins libre que 
l'Autriche, moins libre «que (a moins libre des nations 
réputées mineures. Nous savions bien que son sommeil 
était plein de grands rêves; que son silence était plein 
de pensées ; qu'un peu plus lot, un peu plus tard, elle se 
réveillerait et parlerait. 

MOI. — Ah ! vous saviez cela? Et d'où vient donc, 
mensieur rAoglais, que j'ai eu si souvejol la douleur de 
trouver le nom de mon pays associé, sur les lèvres de vos 
compatriotes, aux épithètes d» déiaiisn? D'où vient que 
j^ai'entendu si souvent murmurer autour de moi, avec 
cette pitié orgueilleuse qui n'a jamais maaqué de me faire 
monter Je sao^ au visage : « Les Français sont faits pour 
la servitude, «puisqu'ils la souffrent »? D'où vient -que j',ai 
si souvent lu dans vos journaux que lit gloire de Napo- 
léon III «OBsistait à avoir enfin dé€Otiv<ert le secret de 
gouverner un peuple ingouv^ernablie ; que nous étions éfis 
' «nineurs .auxquels il fallait un tote^ir vigilant, des esola^res 
inddciles auxquels il fallait un maitre ipour de bon. A 
-vous 'en croire, la France était .n.n dieval qui avait l^esoin 
. d'être monté par le despotiâisie, et qui, -en «ubre, aimait 
-Â se sentir sous un rude cavalier. 
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Mji. — î\el èua, ^fl effet, âe laofage éd Times, je 
r«youe. Mais le Times n'est spas taujûair&9 quoi qu'on en 
dise, la voix de rAaglelierre. Et puis le Times, vous ne 
J'iignoxiez pas, e&t très sujet à changer de ttoite. Lisez plu- 
t6t ks régexioâs ^ite lui in«pireat, à l'heure 4[u'iJ est, les 
victAkres éàecàor^s de MM. ixaml>etta <^ Banceil, et la 
victoire, tout au moins possible, de M. Heari Rochefiwrt. 
Ce g^uvenkemeiii; personnel, <lt»nt le Times si souvent 
félimta la f ranoe d'avoir si^quis le bënéâoe, mtéme au 
prix du 2 déeembre, il le déclare à préseiit incompatible 
avec l'axisiteiBice d'uae Cbarnbre élue ; ii reconnaitt que la 
jFrance a «des aa|iirations (dont il ne s<efait pas prudent de 
défier l'énergie, et il sereprésante Je chef de l'Empire, en 
FrAmee, foncé défioroiftis d'avancer dans la liberté, sous 
peijie d'avoér à recuter dans le coup d'État.* 

^01^ — • La vérité «est que >ks électLotis de 1869 expli- 
qufitaiefit paràûÉemeiut, de la part dia Times, l'aveu que 
kii «raieait arraché déjà celiesde 1863 : ^ L'Ëmipire no«s 
fait, en ce moment, l'effet d'une belle église vide, La 
nef est d'une laideur imposante; les edl«nnes «ont d'une 
imposante hauleiur ; il y a pri^sion d'exquises pei«- 
tares, la sculpture ne lai^e rien à désirer; l'autel est 
paré ;les Aanabeaux brûlent ; les sièges destinés à recevoir 
les ûdèles sont prêts. Mais, hélas! une cbose manque, 
quand l'heure du service divin a sonné : les fidèles! La 
cloche les appelle en vain : ils sont ailleurs. Leur en- 
-cens «t leurs prières montent vers d'autres dieux. :i> Dès 
qucL, dsBS Paris, si bien épousseté, badigeonné, dé- 
€«ré, agrandi, embelli, hansemanisé, la cloche appelle en 
vain même des fidèles de la nuance Emile Ollivier, il est 
^lair qu'oai n'exa^re pas beaucoup en comparant le Paris 
4e l'Empire à iHie beÙe église vide. 

LUI. — On a bien raison de ne pas trop compter sur 
ia receflinaisfiance des gens. 

MOI. — Reconnaissance de quoi? 
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LUI. — Mais d'avoir reconstruit Paris, de manière à 
en faire la plus magnifique cité du monde, tout en assu> 
rani de l'ouvrage à deux cent mille ouvriers. Il est vrai 
que les Parisiens ont dû suer cette magnificence par tous 
les pores, et que la hausse extraordinaire du prix des 
subsistances a terriblement pesé sur les loyers et les sa- 
laires. 

MOI. — Sans doute. Mais, croyez-moi, dans les élec- 
tions de Paris, l'Empire a eu infiniment moins à compter 
avec l'opposition du contribuable qu'avec celle du ci- 
toyen. La France, enterrée vive, s'est sentie aussi mal à 
l'aise dans un tombeau de marbre qu'elle l'aurait été 
dans un tombeau de pierre. 

LUI. — Vous dites la France quand il s'agit de Paris, et 
je vous comprends. Quel que puisse être le résultat des 
élections en province, — et il est facile de prévoir qu'il 
sera selon le cœur du gouvernement, — nous n'y attachons 
ici, comme symptôme, qu'une importance très secon- 
daire. 

MOI. — Et vous avez raison, non seulement parce que 
le suffrage universel, dans les campagnes, est faussé par 
le système des candidatures officielles et les mille moyens 
mis en œuvre pour les faire prévaloir ; mais aussi parce 
que tout ce qui constitue le véritable génie de la France, 
ses véritables tendances, sa véritable volonté, sa vie in- 
tellectuelle enfin, est représenté par les grandes villes 
telles que Paris, Lyon, Marseille, Nantes, Bordeaux; — 
Paris surtout, car Paris, c'est la France, en ce sens que 
la France venant tout entière dans Paris, Paris est aux 
provinces ce qu'est la mer aux fleuves qui s'y jettent. 

LUI. — C'est bien de la sorte que nous en jugeons, et 
voilà pourquoi les nouvelles d'hier ont causé en Angle- 
terre une émotion si profonde. 

MOI. — Vous me disiez qu'elles ne vous avaient pas 
surpris? 
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LUI. — Jusqu'à un certain point, non; mais convenez 
qu'il y a quelque chose de bien saisissant pour nous dans 
l'élection de M. Gambetta, le candidat de l'opposition ir- 
réconciliable, et dans l'écrasante défaite de M. Emile 01- 
livier par M. Bancel, et dans ce fait que M. Jules Favre 
est regardé par tant d'électeurs comme un adversaire 
trop timide de l'Empire. Cette préférence ouverte ac- 
cordée aux opinions les plus hardies, aux sentiments les 
plus passionnés, aux ressentiments les plus vivaces : voilà 
le côté frappant des élections de Paris, et, pour mon 
compte, je ne m'attendais pas à ce qu'on allât si loin, 
quoique ma confiance dans le triomphe du parti libéral 
fût entière. 

MOI. — Et ceci vous montre combien vous avez tort, 
vous Anglais, de nous mesurer à votre aune. Quand vous 
concluez de nos défaillances momentanées que nous 
sommes un peuple léger, vous n'apercevez pas ce que cette 
légèreté apparente cache de persistance réelle; vous ne 
vous rendez pas compte de notre culte pour la ligne 
droite. Chaque fois, comme je l'ai écrit dans un livre qui 
ne vous est pas inconnu, chaque fois que l'idée dont 
la France poursuit le triomphe est combattue avec succès 
par une ligue puissante d'intérêts anciens et de préjugés 
invétérés, les esprits superficiels, la voyant reculer, elle 
qui, un moment auparavant, s'avançait d'un pas si ra- 
pide, se figurent qu'elle a soudain abandonné ses prin- 
cipes, perdu sa voie. Erreur! Silencieuse, invisible, 
elle marche à son but avec plus de ténacité que jamais, 
et regagne, par des roules souterraines, le domaine qu'on 
lui a pris, jusqu'à ce qu'un beau jour elle brise l'obstacle 
d'un coup, et s'élance, avec un redoublement de vigueur, 
toujours en droite ligne, vers la station prochaine, n'a- 
bandonnant rien, absolument rien, de ses conquêtes an- 
térieures, et reprenant sa course juste au point où elle 
fut interrompue. 
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Lur. — Cest eflfectivemiênt FhistMTe de vos révolu- 
tions. Voulez-vous dire que lïou'S en aivoim une nouvelle 
en perspective? 

MOI. — Rassurez- vous. Ma remarque» s'applique aux 
révolutions pacifiques comme à celles qui ne le sont pas. 
Est-ce que le spectre rouge vous fait peur, à vous aussi ? 

LUI. — Noïï, je ne suis pas aussi enfant que cela. Et 
j'ajowte qi»e, si les électionfl de Paris doivent avoir pow 
C0n«éqwience k f n du gouvernement personmei, jamais-, 
àraon sens, les liommes paisibles répandu* sur toute la 
surface du globe n'auront eu parefKe aubaine. 

]ioi. — Vous croyez? 

LUI. — J'en suis sûr. L'Europe n'est-elle pas réduite 
à vivre d'une vie incertaine, agitée, fiévreuse, parce qu'il 
dépend d'un homme, dont la volonté n'est soumise à au- 
cun contrôle, de déchaîner sur eMe les horreurs de te 
guerre, après-demain, demain, aujourd^'hui, dans un-e 
heure? Le gouvernement personnel de t'erap^reor, cause 
permanente d'irritation pouf vous, n'est-il pas po^r 
nous une cause permanente d^ anxiété el de ruifie? Vous 
auriez beau conquérir, en France, la liberté ée la 
presse, la liberté de réunion, et toutes les « libertés né- 
cessaires » de M. Thiers, lanl que le droit de déclarer la 
guerre appartiendra chez vous à un homme, aulieu d^ap- 
partenir à la nation, vous ne sere^ pas libres, et nous se*- 
rons inquiets. Que les élections de Paris portent coup au 
gouvernement personnel, en ce qui touche la questio» 
du droit de paix el de guerre, l'Europe même co»- 
servatiste applaudira. 
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LKS LIVINGS EN AN&LETK.RRE. 

27 mai. ^ - 

Où nous disons, nou's* autres Praurçam : Faire «m cmn- 
piment, les Anglais disent : Payer im eompUment, Oè 
nous disons : Rendre urne visite , tes An^ his disent : 
Payer une visite. 

Payer! grand mot, de ce côté de la? Manche! Qire ne 
paye-t-on pas, e* pour combien de choses ne paye-t-on 
pas, en Angleterre l 

On paye pour une promesse de mariage qu'on n'a point 
ternie. 

Oh paye pour l'honneur d'un mari qu'on a brouillé 
avec sa femme. 

On paye pour le rang d'ense'igiie, de lieutenant, de 
capitaine, de major, de lieutenant-colonel. 

On paye — cela va sans dire — pou* un siège au Par- 
lement. 

On paye, et c*est le pltis amusant, pow le privilège dé- 
faire représenter sur terre, par un homme à soi, la majesté 
du bon Dieu. 

Figurez-vous que, j«udi dernier, on a mis à l'encan le 
salut éternel des habitants de Westborough. Ceci, à la 
lettre". 

J'entends mes lecteurs me demander ce que je vca.^ 
dire : ils en ont, ma foi, bien le droit. 

retit-élre est-il, tout d'abord, nécessaire de leur rap- 
peler : 

Que l'Angleterre et le pays de Galles se divisent^ 
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comme géographie ecclésiastique, l3n deux provinces, 
celle de Cantorbéry et celle d'York, gouvernées chacune 
par un archevêque ; 

Que la première de ces deux provinces, dont le chef 
spirituel porte le titre de primat d'Angleterre, se divise en 
vingt-six diocèses, gouvernés par autant d'évêques ; 

Que chaque diocèse se divise en archidiaconés, cha- 
que archidiaconé en doyennés ruraux, chaque doyenné 
rural en paroisses ; 

Que le clergé paroissial se compose de recteurs, de vi- 
caires et de curés; 

Que le recteur a la haute main dans la paroisse, en 
matière ecclésiastique ; 

Que le vicaire est le substitut du recteur ; 

Et que le curé a charge de les assister dans l'accomplis- 
sement de leurs fonctions spirituelles, en vertu d'une per- 
mission, toujours révocable, de l'évéque. 

Expliquer par le menu les fonctions de certains mem- 
bres de la phalange sacrée, seuls, de plus savants que 
moi, le pourraient. Et encore cela n'est-il pas bien sûr. 

Par exemple, le doyen a été défini : un dignitaire ec- 
clésiastique qui a beaucoup à recevoir et presque rien à 
faire. Tout ce qu'on sait de lui, en effet, c'est qu'il mar- 
che à la tête d'un nombre quelconque de chanoines ou 
prébendiers, lesquels forment le chapitre de la cathé- 
drale. Et tout ce qu'on sait des chanoines qui marchent 
à sa suite, c'est qu'à eux appartient le privilège dérisoire 
de nommer évêque la personne qu'il plaît au souverain 
de leur accorder permission d'élire, permission qu'ils 
sont tenus de regarder comme un ordre, en ce qui touche 
la personne désignée, sous peine de se rendre coupables 
d'une forfaiture entraînant saisie de biens et emprisonne- 
ment, car c'est de la'sorte que le fameux statut de prœ- 
munire et divers actes de Henry VIII pourvurent jadis 
au maintien du droit qu'originairement le peuple avait 
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d*élire les évéques ! Les chapitres, en Angleterre, ne ser- 
vent guère aujourd'hui à autre chose, quelle qu'ait pu 
être autrefois leur importance; et, quant au doyen d'or- 
dinaire, qui est un esprit cultivé et un bon vivant, il a 
plus de loisir qu'il ne lui en faut pour se livrer à ses goûts 
littéraires et savourer les douceurs d'un pieux confort. 

Parlez-moi de l'archidiacre, qu'on appelle Vml de Vé- 
véquey et qui en est quelquefois la main ! Celui-là n'oc- 
cupe pas une sinécure, vu qu'il a mission de remplacer 
l'évéque pour les visites pastorales, d'examiner les candi- 
dats aux ordres, de veiller à la réparation des églises, de 
recevoir les rapports des marguilliers quand les marguil- 
liers ont des rapports à faire, et d'apprécier la valeur de 
leurs dévots cancans. 

Toutefois, ce n'est ni sur les archidiacres, ni sur les 
recteurs, ni même sur les vicaires, que pèse en général le 
gros de la besogne : c'est sur les malheureux curés. Je 
dis malheureux, et je dis bien, si c'est l'être que de faire, 
pour le plus maigre des salaires imaginables, le travail 
de gens qui s'occupent à s'engraisser. Il serait facile de 
citer tel recteur qui, en possession d'un bénéfice dont il 
tire mille livres sterling par an, emploie un curé auquel il 
donne des gages de soixante-dix ou quatre-vingts livres 
sterling, pour prêcher à sa place, baptiser à sa place, ma- 
rier à sa place, enterrer à sa place, visiter à sa place les 
pauvres et les affligés. 

Que voulez- vous ! de toutes les professions, ici, la pro- 
fession cléricale est celle où l'on s'inquiète le moins d'ap- 
pliquer la maxime que le salaire doit être proportionné 
à l'ouvrage. Et même^ c'est la maxime diamétra- 
lement contraire qui est en faveur, ce qui ne vous éton- 
nera pas quand je vous aurai dit qu'un abus aussi 
criant parait tout simple à la plupart de ceux qui en 
jsouffrent. 

Il est vrai qu'il se rattache à un des modes suivant 
IX. 10 
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lesquels le troupeau, en Angleterre, sedrstriboe eûire iey 
différents bergers, et ce mode a, aux yeux des ABglais,, 
le suprême mérite d*êire un legs du passé. 

Vous n'ïgnoreis pas qu'on entend par bénéfiees les hienâ 
temporels qui font vivre recteurs et vicaires, et qui, pour 
cette raison, sent appelé», dans le langage populaire, li- 
vings. Eh bien, te droit de nommer à uu béoéfiee va- 
cant, c'est-à-dire d'imposer à une communauté religieusftr 
son gvide spirituel, est ici une propriété qui ne diffère pas- 
des autres propriétés, en ce sens qu'on la vead^q^'on 
l'achète, qu'on en trafique, qu'on en hérite. 

(In grandnorarbre de Uving$mni possédés paor des laï- 
ques : vous en jcrgerez par les résaltols suivants d'iHie- 
statistique publiée en 1833. Sur 11 342 Uvings qiri exk- 
taient à cette époque en Angleterre et di»ns le (Kifs> de 
Galles, if y en avait : 

A la disposition de la couronne 1 04S 

A la disposition des évèques ^ 1 301 

A la disposîti'on des doyens et des chapitres, . 98± 

A la dispo^nllon des universités. 59T 

A la disposition de divers collèges . 44ft 

A la disposition de simples particuliers. . . . 661^ 
Ainsi, le gouvernement spirituel de plus de la moitié 
des paroisses de l'Angleterre et du pays de Galles eat sa- 
bordonné au choix des possesseurs laïques d'une chose qnt 
se vend, se lègue, se transmet, absolament comme une 
maison ou \me pièce de terre. Une mère prévoyante 
dira : « Il y a un living dans la famille ; élevons an de 
nos enfants powr l'Église. » Un épicier enrichi dira : 
(f Voici un living à bon marché ; mon fils l'aura quand 
il sera dans les ordres? » Quelquefois, comme dans le cas 
qui m'a fourni le sujet de cette lettre, un living est vendu 
aux enchères, et il faut entendre alors les recommanda- 
tions par lesquelles on pousse à la vente : Le troupeau à 
garder ne se compose que de quelques brebis; — Le Ji- 
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^ing dont il s'agit rapporte 1 000 livres sterling de 
Teveou au plus bas; — Avec 100 livres sterling, tout au 
plus, on peut se procurer un curé qui fera le peu qui 
iCfit à faire ; — Ainie-Uon la société, ou ne saurait rea- 
<eontrer mieux; — Altne-t-on la claïasse, i'occaslou est 
. d'or. 

Ce sont là des pratiques si étranges, que la connais- 
-saBce de leur origine est nécessaire pour expliquer leur 
BJtture. 

Primitivein^nt, c'était l'évéque qui avait mission de 
désigner les instructeurs religieux du peuple dans Té- 
4«nduede son «diocèse. Mais l'idée étant venue à des lords 
•de fliaAoir ou autres grands propriétaires^ de construire 
•des églises Bur leurs terres, et de doter ces églises en leur 
assignant soit une portion des domaines qu'ils possé- 
daient, soit une iportion des dîmes qui leur étaient 
payées, l'usage s'introduisit de reconnaître en retour au 
idetnateur le «droit de nommer le desservant. Le fondateur 
-de l'église &a devintt de la sorte le patron^ et le droit 
'doftt il £at investi de placera la tête de celie église un 
pa&teur de «on choix reçut le nom, un peu barbare, mais 
^expressif, A'aâA>owsQn (en latin advocatio, et en français 
■défense). Ceux qui acquirent aiaisi la Jouissance de Vai- 
^wwsofif ne manquènent pas d« le regarder comme partie 
inlégrante de leur avoir et de rbériiage de leurs enfanlfi. 
De là le caractère de propriété attaché à ïadvowson. 

Non que le droit de conférer \m bénéfice se puisse 
esenoer en dehors de toute garantie, quand c'est à un 
laïque qu'il appartient. L'mctwtfrai^, autrement dit celui 
«en faveur duquel le droit de patronage est exercé par le 
fH'0|»^riétaii*e du living^ d»itètre dans les ordres sacrés; 
il doit être présenté en outre à révéque, et recevoir de 
•ce dernier une double investiture : l'investiture spiri- 
=tuelle, sous le nom ô* institution, et l'investiture tempo- 
relle sous le nom (ïinduction. La présentation a lieu 
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par un^ écrit informant Tévêque que le signataire est 
patron de telle église dont la direction spirituelle est de- 
venue vacante, et qu'il a flxé son choix sur telle personne. 
Un intervalle de vingt jours est donné à Tévêque pour 
examiner si le candidat a les qualités requises. A l'expi- 
ration de ce délai, l'évêque lit au candidat les paroles sa* 
cramentelles de Vinstitutiony dans un acte auquel le 
sceau épiscopal est apposé. Ordre est ensuite envoyé à 
l'archidiacre d'installer (to induct) le nouvel incumbent; 
et c'est alors seulement que le bénéficier jouit, dans toute 
sa plénitude, du titre de parson. 

Inutile de faire observer que, lorsque Tévêque lui- 
même se trouve être, le j^atron, cette circonstance rend 
la formalité de la pr^^enta^to^i superflue. Dans ce cas, 
Vadvowson prend le nom de collation. 

Il est donc juste de reconnaître que quelques précau- 
tions sont prises contre le danger de choix trop profanes; 
Mais voyez un peu la bizarrerie ! Vadvowson est si bien 
envisagé au point de vue du droit de propriété, que, lors- 
que lepafron est atteint de folie, le lord chancelier, qui est 
alors appelé à remplir la formalité de la présentation^ la 
remplit, autant que possible, en faveur de quelque mem- 
bre de la famille de l'aliéné. Le patron est-il un enfant, 
un enfant incapable détenir une plume, n'importe! c'est 
lui qui fera \2i présentation ; lui qui dira à tel troupeau : 
« Voici le pasteur qui vous convient. » Et, comme il y a 
un acte à signer, la main du bambin, qui ne sait pas 
écrire, sera guidée sur le papier par son tuteur ! culte 
des choses conventionnelles ! 

Mais à nos objections gauloises, un Saxon, un vrai 
Saxon, répondra que ce système a l'avantage de rendre 
l'Église d'Angleterre nationale et aristocratique, en liant 
son existence à celle du gentilhomme campagnard. Ainsi 
soit-il I 
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LES ANGLAIS COMMENCENT A CROIRE QUE LA FRANGE 

EST FATIGUÉE DE L'EMPIRE. 

29 niai. 

La France est fatiguée de TEmpire, tel est, en six mots, 
l'arrêt prononcé, en Angleterre, par l'opinion publique. 

Et quelle autre sentence aurait-elle pu rendre, avec 
le résultat des élections sous les yeux? Paris n'a-l-il pas 
donné la victoire aux « irréconciliables »? n'a-t-il pas 
jeté dans les urnes des noms qui signifient : Tout ou 
rien? n'a-t-il pas crié, par 210000 voix, à ceux qui, au 
nombre de 43000 à peine, balbutiaient : « Nous sommes 
V Empire : « Eh bien, moi, je suis la Révolution? » 

Que Napoléon III, appuyé par le clergé, servi par un 
mécanisme administratif dont il n'y eut jamais d'exemple, 
et secondé par la peur du spectre rouge remis sur ses 
jambes, n'ait pu recueillir que la sixième partie des votes, 
dans une ville qu'il a courtisée, qu'il a choyée, qu'il s'est 
étudié à embellir coûte que coûte, en faveur de laquelle 
il a dépensé millions sur millions, dans laquelle il réside^ 
et dont on pourrait presque dire, comme de la Rome 
d'Auguste, que, l'ayant trouvée faite de brique, il l'a faîte 
de marbre, c'était là un phénomène trop frappant pour 
que l'Angleterre en méconnût la portée profonde, la si- 
gnification fatidique. 

Les bonapartistes de race saxonne — il en existe de 
tels, chose inconcevable! — ont beau s'efforcer de croire 
que Paris, après tout, n'est pas la France ; que les dépar- 
tements, loin de s'identifier à la capitale, l'envient et la 

10. 
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redoutent; que le radicalisme même des choix parisiens 
aura pour effet de fortifier, en l'effrayant, le conserva- 
tisme provincial; chimère que tout cela! Il est un instru- 
ment au moyen duquel, pendaat les inondations du Nil, 
on mesure la crue des eaux : cet instrument, c'est le 
nilomètre : Paris est le nilomètre de la France. Voilà ce 
que n'ignore, en Angleterre, aucun de ceux qui ont 
étudié l'histoire de l'esprit français, et voilà ce qui fait 
dire au Spectator en propres termes : « La France a con- 
damné l'Empire. » 

Pourquoi, d'ailleurs, ne parler que de Paris? Est-ce 
. que la province, elle aussi, n'a pas donné? — Je rœ sers 
4'un ncK)t militaire, parce que les éleciioas ont vraiment 
eu quelque chose d'une charge à fond. — Est-ce que 
l'opposition, même dans les provinces, n'a pas obtenu 
3 248 885 suffrages contre 4 053 056 dus par l'Empire au 
jeu des candidat-ures officielles, à l'iAtervention des auto- 
rités, au zèle des préfets, à la promesse corruptrice 4ies 
mille faveurs dont Tadministration dispose, et enfia à 
l'ignorance des paysans? Car, s'il est une chose certaine, 
c'est que l'Empire a eu pour lui les petits villages et contre 
lui les grandes villes; pour lui les ténèbres et contre lui 
la lumière. Le Times contient aujourd'hui une lettre 
qui met singulièrement en relief ce contraste. Â LiUe, la 
majorité en faveur de H. Thiers a été immense; mais les 
votes de la ville ont été noyés dans ceux des campagnes, 
avec cette circonstance caractéristique qu'on a vu le 
nombre des adversaires de M. Thiers s'accroître dans 
une proportion énorme, à mesure que l'on s'éloignait du 
centre pour se rapprocher des extrémités ; c'est-à-dire à 
mesure qu'on s'éloignait des suffrages libres et intelligents 
pour se rapprocher des suffrages qui se manufacturent. 
Mais à quoi bon insister? S 248 885 votes, c'est là un 
chiffre qui porte avec lui son commentaire. Qui en con- 
testera le sens? Solem quis dicère fa'lsum audeat? 
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Lesiaurnaux de lacoulenr du Daily Telegraph et de 
-edh <du Morning Pmt se consoleront, en comptant sur 
lenrs doigts de combien de députés se composera, dans 
4e Corps législatif, la majorité fidèk au régime impérial, 
ttajoriité dont la puissance nnmériqne sera, sans nul 
éoitte, hors de tonte proportion avec l'importance, même 
«uaDérique, de la p&ptrlati on électorale qu'elle représente ; 

- et les bonapartistes d'origine anglaise diront, comme 
. M. Emile de Grirardin : « En dépit de tout, la droite aura 

ia force au s^n de la Chambre \ avec elle et par elle, le 
fonvernement fera ce qui lui plaira pendant les six ans 
que nous avons devant nous, et quïmporte le reste? ii> A 
iqiioi la réponse est bien simple. La Chambre introuvable 
et la majorité légaée par elle à Charles X ont-elles sanvé 
lafiestauration? La majorité dont disposait Louis-Philippe 
a-t-elle sauvé le trône de Juillet? Étrange erreur que 
' celle qui ooosiste à s'imaginer que la vie d'un peuple est 
^BiprisonRée dans les régions officielles* C'est le pays 
4pi'il faut voir; c'est au progrès de ses idées, c'est au 
développement de ses aspirations, c'est à la direction de 
ses tendances, qu'il faut regarder. Or il est devenu ma- 
nifeste, par le résultat des élections, que les idées, les 
tendances, les aspirations, et j'ajoute les passions de la 
France contemporaine, sont aux antipodes de la politique 
à laquelle il faudra que, dans le Corps législatif, la majo- 
rité s'attelle si elle veut rester ûdèle au régime impérial. 
Le Times le comprend, et il en gémit. Dans sa sollici- 
tade pour le mainti^ de l'Empire, qu'il a toujours aimé 
de la haine que la France démocratique lui inspirait, le 
Times aurait voulu que l'empereur se couvrît le visage 
•d'un masque de constitutionalisme; qu'il cédât un peu 
de son pouvoir, pour mieux jouir du reste. Hais le lea- 

- ding paper avoue qu'à cet égard les dernières élections 
, déconcertent son désir, en mettant face à face deux prind- 
«{>es extrêmes entre lesquels nul compromis n'est possible. 



176 DIX ANS DE L'HISTOIRE D'ANGLETERRE. 

Je ne m'arrêterai pas à réfuter ce que le Times dit du 
communisme y qu\ y suivant- lui, a envahi la scène et risque 
de ne laisser de choix à la France qu'entre une anarchie 
furieuse et un despotisme intraitable. Le Times affecte, 
sur les débordements du communismey des terreurs qu'il 
n'éprouve certainement pas, et qu'il lui plaît d'afficher, 
je le suppose, pour justiiier d'avance les excès auxquels 
le despotisme impérial pourrait être poussé par le senti<- 
ment du péril. Mais ce que le Times croit sincèrement, 
selon toute apparence, parce que c'est ce que chacun 
croit et ce qui est le caractère manifeste de la situation, 
c'est que Paris ne veut plus d'une opposition molle, d'une 
résistance diplomatique; c'est que, entre l'Empire et la 
démocratie, la question ne tardera pas à se poser, si elle 
n'est déjà posée en ces termes : être ou n'être pas {to be 
or not to be). 

Aussi 1 émotion, de ce côté du détroit, est-elle au 
comble. On se demande ce que Napoléon III fera ou ce 
qu'il s'abstiendra de faire. Ce n'est pas facile à prévoir, 
et très probablement il ne le sait pas encore lui-même. 

Se croisera-t-il les bras, dans l'espoir que le torrent 
débordé rentrera peu à peu dans son lit, sans que lai s'en 
mêle? Mais l'impulsion donnée aux passions qui lui sont 
hostiles est trop énergique pour s'arrêter devant l'appli- 
cation qu'il pourrait être tenté de faire du procédé indiqué 
par le mot fameux de Saint-Just : € La force est aux 
inertes. » 

Poursuivi par la révolution, cherchera- t-il un refuge 
dans la liberté? Mais il faut une raison d'être à l'Empire; 
et, en dehors du gouvernement personnel, en dehors de 
la constitution d'un pouvoir placé au-dessus de tout con- 
trôle, à l'abri de tout débat, où serait la raison d'être 
de l'Empire? Et puis il est trop tard pour demander pro« 
teclion à la liberté, quand, à force de la fouler aux pieds, 
on a rendu populaire l'opposition des c irréconciliables >• 
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Faute de mieux, l'Empire se rejettera-t- il violemment 
dans la politique du 2 décembre? Ce sérail, cette fois, un 
coup d'Etat contre le suffrage universel. Lui donnerait-on 
encore pour prétexte la nécessité de « sauver la société 3!>? 
Mais il n'est pas jusqu'au Times qui ne soit forcé de 
convenir qu'il est ridicule de passer sa vie à <c sauver la 
société y> ; et, si l'Empire n'y a pas réussi depuis bientôt 
vingt ans qu'il existe, il faut croire, ou que la société ne 
peut pas être sauvée, ou qu'elle ne le veut pas. 

J'ai entendu des Anglais exprimer la crainte que Na- 
poléon III, à bout d'expédients, n'essayât d'une grande 
diversion en attaquant la Prusse. Il ne lui manquerait 
plus que cela! 



XXXVII. 

DROIT CONFÉRÉ A LA COURONNE DE CRÉER CHAQUE 

ANNÉE DEUX PAIRS A VIE 

4 juin. 

Les dieux s'en vont. 

Est-ce leur faute? est-ce celle des faibles humains? 

J'ai sur ma table trois journaux charivariques, organes 
habituels de ce qu'il y a de grave dans les pensées de 
l'Angleterre. 

Le premier représente Mazeppa, lié tout nu sur le dos 
du cheval fougueux qui s'appelle la France. 

Le second représente Rohinson Crusoe apercevant 
avec effroi, dans l'île qu'il croyait inhabitée, l'empreinte 
d'un pied sur le sable. 

Le troisième nous montre, debout devant une urne, 
sur laquelle sont gravés les mots Paris, Lyon, Marseille, 
Nantes, Bordeaux, l'homme qui rit. 
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Ah ! nous en verrons bien dTjiitres, si k succès ne se 
hâte pas de revenir à ceux qu'il semble abandonner I Car 
les dieux, semblables en cela aux simples mortels, sont 
tenus de réussir; et, dans ce pays-ci, eomnte ailleurs, 
plus qu'ailleurs, les idoles deviennent bien vite hocbi^. 
En attendant, l'aristocratie, elle aussi, s'en va. 

Peut-être me taxerez-vous d'exagération quand je v«tts 
aurai dit que j'en aperçais un indice dans ce qui s'est 
passé, jeudi dernier, à la €liainbre des lords. Mais 
écoutez d'abord mes raisons. 

Que s'est-il passé? Oh! mon Diai, pea de diose, en 
apparence : Leurs Seignendes ont eongenti à ce qat éé- 
sormais la couronne eût le droit de nommer chaque 
année deux pairs à vie, sans que le nombre total des di- 
gnitaires ainsi créés pût jamais dépasser le chiffre de 28. 

C'est ce que lord Russell avait proposé, à cela près qu'il 
était alors pour quatre pairies viagères par an, et qu'il 
se contente aujourd'hui de deux. 

Au premier abord, rien de plus innocent qu'iuae pa- 
reille réforme. Il est des hommes dont le mérite est 
éminent, dont les services sont considérables, et qui re- 
fuseraient une pairie héréditaire si elle leur était offerte 
comme récompense, parce qu'ils n'ont pas une fortune 
suffisante pour soutenir un parai rang, et Jéguer à un 
fils aîné le fardeau d'une dignité coiHeuse: quoi de mieux 
que de lear ouvrir les portes de la Chambre des lords, e» 
leur offrant, au lieu d'une pairie héréditaire qui leur de- 
mande d'être riches, une pairie viscère qui leur permet 
d'être pauvres ? 

Nul ne pourrait trouver à redire au libéralisme d'une 
mesure de cette espèce. Pas de oonservatiste qui soit en 
droit d'accuser ce libéralisme-là d'amener les révoluiûdns 
et les tempêtes. La présence d'une poignée- d'hommes en 
qui leur patriciat commence et doit finir, au milieu d'aae 
assemblée de 463 liants personnages : princes du sa^tg 
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royal, archevêques, ducs, marquis, comtes, fiemiites, 
éTèques el bamns, ce n'est pas une affaire. La pairie a'j 
perdra rien, assurent Ie& optimistes, ou plutôt elle y 
gagnera : les nouveaux venus lai c»fnf»UDiqueront la 
force contenue dans i^urs talents; ils répandront sur elle 
l'éclat des services par eux rendus au pays; ils la feront 
entrer en partage de \em* popularité; ifs ajouleroïkt à 
rimportance de ses débats et à l'autorité de ses décisions;, 
ils intredoircMit dans sa constitution un élément de va- 
riété qui lui manque; ils lui imprimeront un caractère 
plus largement représentatif : elle en deviendra plus ro*. 
boate. 

Yoilà de quelle façon raisonnent beaucoup de eonser- 
vatistes, même parmi ceux qui pas^nl pour avoir du 
fl^. 

Le marqAÎs de SarUsbury, par exempte, s'est tout de 
suite déekré en faveur du biil p4réâ>enté par lord Russell ; 
et ponrquoi? Parce que, suivant le marquis de Saiisbury, 
la Gbambre éts lot ds ne se eomp^^e pas d'éléments asse2 
divers; parce qu'il lai importe de se mettre en rapport 
p^oianent avec les principales forces de la société, la 
richesse mercantile surtout; parce qu'elle est trop 
marquée au coin de l'uniformité, trop bom>ogéney trop 
une,, partant languiiasante, et qu'une certaine dose de « pu- 
gnacité > lui serait bonne. 

le n'ai pas la prétention de savoir mieux que le mar* 
qvift de Salisbury ce qui convient à son ordre, dont il est 
une des tamières; mais,. si j'é^s lui, et si )e voulais, d'une 
ardeur égale à la sienne, — supposition bien forcée! — le 
maintien de l'aristocratie^ il me sensible que,, appelé à 
m^expliquer dans la Chambre des lofds sur le bill en 
question, je me seraîsexprimé à peu près en ces termes : 

«: Prenez garde!, prenez garde ! Il ne fait pas bon jouer 
avec ta logique des principes : c'est jouer avec le feu. Ce 
que vous êtes^ vous le devez au privilège de l'hérédité, 
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privilège consacré par le temps, appuyé sur la tradition, 
et servi par des souvenirs qui ne sont pas sans parler 
encore à Timagination populaire. Malheur à vous, si vous 
paraissez douter de refficacité de votre principe ! Qui 
donc y croira, quand vous aurez déclaré n'y pas croire 
vous-même ? On vous dira que les pairs à vie, au terme 
du bill, ne seront jamais plus que 28, ne formeront ja- 
mais par conséquent qu'une minorité trop faible pour in- 
fluer d'une manière sensible sur le résultat de vos déli> 
bérations, trop faible surtout pour altérer le caractère de 
la pairie : ne vous abusez pas sur ce point. Il est des 
idées qui font boule de neige. Le danger pour vous n'est 
pas dans le nombre de ceux par qui le nouveau principe 
sera, tout d'abord, représenté : le danger pour vous est 
dans rintroduclion du principe même. Songez-y bien! On 
vous demande d'organiser, au milieu de vous, l'antago- 
nisme de deux situations dont l'une aura son point d'ap- 
pui dans le hasard de la naissance, l'autre dans le droit 
du mérite. Le prestige de la pairie héréditaire durera-t-il 
longtemps, lorsqu'elle sera face à face avec une pairie 
viagère, et qu'on dira en les comparant : « Celle-ci est la 
récompense réservée aux grands politiques, aux grands 
marins, aux grands soldats : celle-là est le patrimoine de 
gens qui se sont donné la peine de naître! » Ne sentez- 
vous pas qu'on décrie la fonction sociale dont vous êtes 
chargés, en présentant, comme la raison suprême du 
changement dont il s'agit, la nécessité absolue de rendre 
vos débats plus dignes de l'attention publique, votre ac- 
tion plus féconde, votre rôle plus imposant ? Vous ne sau- 
riez admettre un argument pareil sans avouer, par ce 
seul fait, votre insuffisance. Quel aveu! Certains esprits 
que séduit la fausse lueur d'une considération qui a l'air 
d'être originale, se plaignent de vous voir penser, parler 
et agir d'une façon trop uniforme; ils s'imaginent que 
votre vie serait plus active si elle contenait des germes de 
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lulte; il leur semble que vous représentez trop spéciale- 
ment la classe que vous représentez. 

» Étrange erreur! mais c'est précisément cette unifor- 
mité de tendances, cette communauté de sentiments, cette 
similitude d'idées qui constitueront votre force, tant que 
vous aurez une raison d'être. La besogne d'une aristo- 
cratie n'est pas de mettre en présence divers éléments 
sociaux ; c'est, au contraire, de travailler à maintenir la 
prépondérance d'un seul, savoir l'élément aristocratique. 
Un patriciat qui appelle la discussion dans son sein, forge 
l'arme de son suicide ; un patriciat qui n'est point exclusif 
n'est point. 

» Il est bien vrai qu'en Angleterre l'aristocratie a trouvé 
son compte à ne pas s'enfermer dans un cercle inabor- 
dable, à se plonger incessamment dans la nation, à se re- 
cruter parmi les notabilités de toute condition et de toute 
espèce. Mais c'est ce qu'elle n'a fait, jusqu'ici, qu'au 
profit de son principe, c'est-à-dire par l'adjonction de 
pairs héréditaires. Le fait d'ouvrir les rangs de la pairie 
héréditaire à des hommes tels que Macaulay ou Monckton- 
Milnes rentre dans un procédé d*absorption^ A'assimila- 
. lion qui, loin d'affaiblir le principe aristocatique, le for- 
tifie. Mais créer des pairies héréditaires et des pairies 
niagères^ ce n'est pas tout un ! Par la création des pre- 
mières, on écréme les diverses classes de la société pour 
le compte du privilège ; par la création des secondes, on 
introduit l'ennemi du privilège dans la place ! » 

Oui, voilà comment je me serais exprimé si j'avais été 
le marquis de Salisbury, et je n'aurais eu garde de voter 
le life peerages hilly mais je suppose que les pairs d'An- 
gleterre savent ce qu'ils font; si d'aventure ils se sont 
trompés en cette circonstance... ma foi, c'est leur affaire, 
non la mienne î 
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LA CHAMBRE DES LORDS MENACÉE PAR M. BRIGHT. 

21 juin. 

Pendant toute la semaine qui vient de finir, une lettre de 
quelques lignes exprimant l'opinion d'un homme sur un 
sujet donné a fait autant de bruit et causé presque autant 
d'émotion que le grand débat sur le « Irish church 
Bill » dontlaChambre des lords était, durant ce temps-là, 
occupée. 

n est vrai que cette lettre était de John Bright, de John 
Bright en colère! 

Oui, dans le parti libéral lui-même, on a beaucoup 
agité la question de savoir si M. Bright n'avait pas eu 
tort d'écrire, en réponse à l'invitation d'assister au 
meeting tenu à Birmingham en faveur, de 1' « irish 
church bill » : 

4° Que les lords n'étaient guère sages ; 

2° Que leur manque de sagesse profitait quelquefois au 
peuple ; 

3** Que s'ils a^ournaient.à trois mois le bill sur TEglise 
d'Irlande, beaucoup de gens se demanderaient quelle est 
la valeur d'une Conslitution sous l'empire de laquelle une. 
mesure peut être adoptée par une majorité de cent' 
membres dans une Chambre, et rej^téé par. une majorité 
de cent membres dans l'autre ; 

4** Qu'au lieu de s'amuser à créer des pairies viagères, 
Leurs Seigneuries feraient bien de se mettre au courant de 
l'opinion ; 
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5** Que la Chambra de& lords pouvait durer longtemps erit- 
ocre, si; elle se meltaiM' accordai veo le pays^ mais qu'elle 
a' exposait^ en lui résîsiant', aides accidents- désagréables» 

Vous jugez si ces messieurs ont pris l'avertiss^Mneat^ en 
bonne part! Qu'un des leurs se permette d'appeler vo- 
leurs- les^ panti&an& plébéiens de l'égalité des- cultes en 
Irlande, cette énei^ie de langage sied à ungrand seigneur; 
et Ie! haute dignité dont l'évêque de- Petei^borough est re- 
vêtu lui donne évidemment le droit de ranger les adver- 
saires de l'Église, trop richement dotée, d'Irlande dans4a 
classeï' dés- partagenxv. Mais Mv John Bright aurait dû se 
rappelenqu'ii n'est, ni noble ni saint ! 

Aussi lord GaimS) dans- la Chambre des lords et en son 
nom^ s'est41 fâché toutr rouge, sommant les collègues do 
JohniBnightder s'expliquer, sur le degm d'adhésion qu'ils? 
donnaient. au langage insultant' et^ menaçant du fameux 
twbun déguisé aujourd'hui! en ministre. Lord Granville, 
organe dn cabinet dans- la? Chambre des lords, n'a pas 
manqué^, comme vous.*seûnte£ bien, de laisser à M. Bright 
la responsabiUté d'une lettre que ]\L Bright avait effecti- 
vement écrite et< publiée, sans predidre conseil de per- 
sonne, et dont: l'intention, assure lord< Granville, niavait 
rien d'offensant.pour la noble Chamhre. D'ailleurs, — c'est 
ancore lord Granville qui Uaffirme, — John Bright est Ifr 
vrai type de John Bull; et ohaoun sait que John Bull a^ 
comme dirait un phrénologue, la bosse de la^oombativité. 

Shinœ^la Chamhre deslonds^a fait semblant de se tenir 
pour, satisfaite, ety en ce quilacoBcemait; l'inmdent s'est 
tit^uvé • vidé. {th&. malter dropped) . ^ 

Mais> en dehors de ras5embléesiv(ivementassaillie,et,. 
jelairépète, dan&leparti libéral lui-même^ ie langage de 
Mi.Brtghta été l'objetid!une sévère censure. Que penser, 
ont ditilës a^^ocats* efiarouchés- dut déaoram officiel, que 
pen86n d'un ministre delà oouronne',.du^ membre' le plu& 
LOiportenti du csibiaet après M. Gladstone, signalant au; 



184 DIX ANS DE L'HISTOIRE D'ANGLETERRE. 

mépris du public la Constitution dont son nnélicr de 
ministre est de se poser en ange gardien, et criant à la 
seconde branche de la législature qu'elle n'a qu'à céder ou 
à faire ses malles? 

Il est certain que cela sort quelque peu des usages, et 
prouve que M. Bright n'est pas du bois dont on fait les 
officiels. Cependant je suis de ceux qui pensent qu'il y a 
beaucoup d'exagération dans les reproches qu'attire à 
M. Bright ce que les puritains de l'étiquette nomment son 
incartade. 

D'abord, il faut se reporter aux circonstances dans les- 
quelles la lettre a été écrite. Quand M. Bright reçut l'in- 
vitation d'assister au meeting de Birmingham, les pairs 
conservatistes venaient de décider, et cela presque à l'una- 
nimité, que le bill sur l'Église d'Irlande ne méritait pas 
l'honneur d'un amendement, et qu'on devait le repous- 
ser en principe, le repousser avec indignation, avec 
mépris. Le défi jeté à l'opinion publique était manifeste : 
M. Bright s'en émut, chose assez naturelle de la part d'un 
démocrate ^ussi convaincu et aussi ardent. 

Sans doute son langage aurait pu être plus doux ; mais, 
en pareille occasion, n'y avait-il pas de l'habileté à se 
montrer un peu rude? La pression qu'il était urgent 
d'exercer sur la pairie, dans l'intérêt de la pairie elle- 
même, aurait-elle été aussi effective, si le lion s'était cou- 
vert d'une peau de brebis? 

Quel était, après tout, le grand résultat à obtenir? Il 
fallait éviter entre les deux Chambres une collision propre 
à produire les conséquences les plus graves, à décrier 
la Constitution, et à faire regarder la Chambre des lords 
comme un obstacle à renverser, puisqu'il était si difficile 
de le tourner. Le danger était tel, que c'est à la crainte 
de l'affronter que la Chambre des lords a, en définitive, 
sacrifié ses répugnances, sur les vives représentations de 
ses membres les plus éclairés : lord Garnarvon, par 
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exemple, et le" marquis de Salisbury, dont le conserva- 
tisme pourtant n'est pas suspect de mollesse. La pairie 
courait peut-être à un abîme : M. Bright est-il donc si 
coupable de Ten avoir détournée, en le lui signalant d'une 
voix assez forte pour être entendu de ceux qui ont 
l'oreille dure ? 

Prétendre que le moyen d'amener la pairie à rendre 
les armes eût été de lui passer doucement la main sur le 
dos, c'est attribuer à l'esprit de parti une bonhomie qui 
ne fut jamais dans sa nature. L'irritation des pairs con- 
servalistes contre M. Gladstone était extrême, presque 
sans bornes ; l'abolition de l'Église établie d'Irlande 
s'était, dès l'origine, présentée à leurs yeux sous l'aspect 
d'une spoliation doublée de sacrilège; ils croyaient y 
voir le prélude d'une révolution aussi fatale à leurs inté- 
rêts qu'elle était odieuse à leurs croyances; en un mol, 
le bill proposé leur faisait horreur : il est vraiment 
puéril d'imaginer qu'on les aurait ramenés par d'onc- 
tueuses paroles. Je dis, moi, qu'on les aurait encouragés 
à la résistance pour peu qu'on eût paru les craindre en 
affectant de les flatter. 

Au reste l'événement donne raison à M. Bright. Pour- 
quoi la Chambre des lords a-t-elle voté à la majorité de 
179 voix contre 146 le bill que ses convictions condam- 
naient? Parce qu'on lui a dit : « Prenez garde ! ce que 
vous ne voulez pas, la nation le veut. » 

Elle a compris, et ne s'est pas souciée de se briser la 
tête contre le mur. 
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XXXIX. 

A PROPOS D'UNE INTERPELLATION DE -M. BEAUMONT. 

24 juin . 

Qu'un clou chasse l'autre, cela est un peu vrai partout. 
Mais combien cela est vrai, en France! Nous oublions 
vite, trop vite ! — ce que la vivacité de notre caractère 
explique, mais ne justifie pas complètement. 

Aussi comme nos chers gouvernants en profitent! 
comme ils savent bien qu'un peu plus tôt, un peu plus 
tard, notre défaut de mémoire écartera d'eux la gênartte 
responsabilité de leurs fautes les plus graves, de leure 
méiaits les plus pai*larits'! 

Oui, j'en ai peur : si je cède à l'envie qui me prend 
•aujourd'hui de laisser tomber de ma plume le met 
Mexique, vos lecteurs vont tout de suite s'écrier .-«De 
quoi vient-il nous parler? C'est de Vhistoire ancienne. » 

De l'histoire ancienne? Je n'y contredis pas. Mais je 
m'assure que, dans un moment où Ton bat en brèch'e 
avec une passion si légitime le gouvernement personnel, 
on ne saurait avoir trop présent à l'esprit ce que le gou- 
vernement personnel rapporte aux nations assez légères 
pour trouver bon qu'un homme tienne la place d'un 
peuple. 

Je me risquerai donc à faire de Yhistoire ancienne^ 
en vous signalant, à propos d'une interpellation récente 
adressée par M. Beaumont au ministère, la publication 
d'un livre que devrait non seulement lire, mais ap- 
prendre par cœur tout Français enclin à s'endormir sur 
l'oreiller d'un régime de bon plaisir. 
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Quelques mois d'abord sur le but de rinterpellalion 
qui vient d'être mentionnée. M. Beaumont voudrait sa- 
voir si le gouvernement anglais est enfin disposé à recon- 
naître Juarez. C'est justement ce que M. Kinglake de- 
mandait, il y a dix mois, à lord Stanley, alors ministre 
des affaires étrangères. Et que répondit lord Stanley? 
Que la dignité de l'Angleterre s'opposait à ce qu'elle fit 
les premiers pas pour renouer des relations avec le 
Mexique. 

Le ministère libéral de M. Gladstone ne paraît pas 
jusqu'ici comprendre la chose autrement. Il y a lieu d'en 
être surpris, et ce serait le cas de dire : « Où diable la 
dignité de l'Angleterre va-t-elle se nicher? Est-ce que 
d'aventure la puissante Angleterre répugne si fort à faire 
les premiers pas vers un peuple relativement aussi faible 
que le peuple mexicain, de peur qu'on ne la soupçonne 
d'avoir peur? Convenons que voilà un orgueil bien placée 
L'intérêt de son commerce devrait, ce semble, lui 
souffler des conseils plus pratiques. Mais qui sait? Peut- 
être a-t-elle à cœur de prouver qu'elle aussi, elle est ca- 
pable de sacrifices chevaleresques, et qu'elle n'est pas, 
autant que Napoléon P' le croyait, une nation de bouti- 
quiers, A la bonne heure! Toutefois, puisqu'elle est si 
fière, n'aurait-elle pas dû ressentir un peu plus vivement 
la violation de cette fameuse convention du 31 octobre 
1^61, au bas de laquelle la -signature de lord Russell 
figure à côté de celle de don Xavier de Isturitz, à côté ^e 
celle' du comte de Flahault, et dont l'article 2 est ainsi 
conçu: « Les hautes parties contraclantes s'engagent... 
à n'exercer dans les affaires intérieures du Mexique au- 
cune influence de nature à porter atteinte au droit de la 
nation mexicaine, de choisir et de constituer librement 
k forme de son gouvernement »? N'aurait-elle pas dû, 
lorsqu'elle prit le parti de reconnaître Maximilien, imposé 
au Mexique par les baïonnettes impériales, se rappeler 
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la conférence d'Orizaba, le débat à jamais célèbre qui 
mit le Commodore Dunlop et sir Charles Wyke aux prises 
avec M. de Saligny, et la rupture qui suivit ce débat 
épique? Une convention que TAngleterre avait signée, 
traitée comme un vil chiffon de papier, un gouvernement 
en faveur duquel elle invoqua si hautement et avec tant 
de persistance le principe des nationalités et le droit 
d'indépendance, renversé à coups de canon, au mépris 
de ses représentations bien connues, au mépris d'enga- 
gements formels, contractés envers elle et à sa barbe, 
qu'était-ce donc que cela, sinon un démenti donné à sa 
politique, un défi jeté à sa puissance, une humiliation 
infligée à son orgueil? Ah! quand il fut question pour 
elle de reconnaître Maxi milieu, ce n'était pas seulement 
d'une puérile affaire d'étiquette diplomatique qu'il s'agis- 
sait : elle avait à se demander si elle dévorerait ce der- 
nier affront; si elle prêterait les mains au triomphe 
d'une politique qu'elle avait déclarée entièrement opposée 
à la sienne; si elle sanctionnerait la brèche faite à 
un principe qui était le sien. Elle n'hésita pas cepen- 
dant. C'était très prudent, je l'avoue; mais c'était peu 
romai^. 

Je n'ajouterai pas que peut-être l'Angleterre, en bonne 
justice, devrait une réparation morale au Mexique. La 
justice, braves gens? Il n'y a que la force qui compte! 

Au surplus, le Mexique a de quoi se consoler. Reconnu 
par les États-Unis, il vient d'être reconnu par M. de Bis- 
marck, au nom de la confédération de l'Allemagne du 
Nord, et, s'il faut en croire la dernière réponse du géné- 
ral Prim au député Navarre, il va bientôt l'être par l'Es- 
pagne. 

Je ne vetx rien taire : il est une circonstance que le 
gouvernement anglais considère comme suffisante pour 
justifier la suspension de ses relations diplomatiques 
avec le Mexique. Voici ce que c'est ; 
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Avant de rentrer à Mexico, Juarez rendit un décret 
portant : 

1** Qu'il n'admettrait auprès de lui aucun diplomate 
ayant reconnu l'empire; 

2** Qu'il tenait les traités anciens pour déchirés par 
les gouvernements européens eux-mêmes, et qu'il n'en- 
tamerait de nouvelles relations avec eux qu'à la condition 
de traités nouveaux, assimilant de tout point les étran- 
gers aux Mexicains, sous le double rapport des privilèges 
à partager et des charges à subir. 

C'est là ce que le gouvernement anglais semble consi- 
dérer comme un grief. ^ 

Il est bien vrai qu'autrefois, animés du désir de faire 
plus facilement reconnaître leur indépendance par les 
puissances européennes, les Mexicains avaient accordé 
des privilèges particuliers aux étrangers qui viendraient 
s'établir chez eux; et ce fut précisément l'atteinte portée 
à ces privilèges qui devint, en 1861, de la part des 
gouvernements anglais et espagnol le motif, de la part 
du gouvernement français le prétexte de l'intervention. 
Mais à qui la faute, si les anciens rapports du Mexique 
avec les puissances européennes se trouvent aujourd'hui 
placés sur des bases nouvelles, par la violente annula- 
tion des traités qui réglaient ces rapports? Le seul point 
à examiner, dans la situation créée par l'expédition du 
Mexique, est celui-ci : y a-t-il quelque chose de contraire 
à l'équité dans un régime qui soumet étrangers et natifs 
à un égal partage des charges que le séjour du pays né- 
cessite, en les appelant à un égal partage des bénéfices 
que, par la force même des choses, ce séjour confère? 

L'Angleterre serait mal venue à le nier, elle qui ne 
met aucune différence entre les étrangers et les natifs, 
au point de vue des impôts à payer, et qui cependant in- 
terdit au premier le droit de posséder une terre ou une 
maison en freeholdy si ce n'est au prix d'une demi-natu- 

11. 
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ralisation entraînant l'obligation de prêter serment de 
fidélité à la reine, et de dénoncer les conspirations ourdies 
contre son pouvoir... 

Mais, pour peu queje continue, je n'aurai plus d'espace 
à ma disposition, et je vous ai parlé d'un livre important 
à consulter sur l'expédition du Mexique. E. Lefèvre^ 
voilà l'auteur. Documents recueillis dans la sécrétai- 
rerie privée deMaximilienyyoilk le titre. Il serait dif- 
ficile d'imaginer rien d'aussi frappant que cet ouvrage. 
C'est l'histoire — écrite par des documents! — de hi 
plu? insensée des aventures, aboutissant à la plus épou- 
vantable des catastrophes. A tant faire que de citer, fl 
faudrait tout citer; car, en ces documents, tout est in- 
structif, tout est navrant, tout est terrible. Quelles doulou- 
reuses réflexions, par exemple, ne suggère pas la com- 
paraison établie par M. Lefèvre entre le manifeste adressé 
au peuple mexicain, le 10 janvier 1862, et le ntranîfeste 
que le duc de Brunswidk avait adressé au peuple Fran- 
çais, le 27 juillet 1 792 ! Mêmes principes, mêmes procédés, 
même style. C'est une véritable curiosité historique que 
cette mise en regard ! Oh 1 combien M. Lefèvre a raison 
de s'écrier : « Si l'on eût prédit à nos pères que soixartte- 
dix ans après la publication du manifeste insolent coittre 
lequel ils se levèrent avec tant d enei'gie et d'unanimité, 
tes représentants • du gouvernement français iraient, à 
2000 lieues de leur patrie, 'tenir un pareil langage. Ils 
aiiraient répondu que c'était impossible ! » 

Certainement, mais ils. auraient répondu aussi : « C'est 
impossible, » si on leur eût prédit qu'un jour viendrait 
où, pour précipiter h France dans des expéditions comme 
celle du Mexique, il suffirait de la volonté d'un homme l 
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KEStST^ANCE DE LA CHAMBRE DBS LORDS AU :BILL 
RELATIF A L'ABOLITION DE L'ÉGLISE ÉTARLIE 
D'IRLANDE. . 

30 juin. 

La Chambre des lords se bat en désespérée. Armée 
pour la défense de l'Église établie d'Irlande, elle dispute 
à Tennemi chaque pouee de terrain. Repousser le bill de 
M. Gladstone, Dieu sait avec quelle ardeur elle l'aurait 
feit, si elle l'avait osé; mais elle n'a pas osé : la^voloaté 
de la nation était là, impérieuse, inexorable. Il s'agissait 
dese jeter à la nage, par un gros temps, pour sauver des 
naufragés : les lords ont cru devoir y regarder à deux 
fois. 'Leurs ancêtres avaient passé par pareille épreuve. Ils 
avaient dû se demander, en 1688, s'ils maintiendraient à 
tout prix, de l'autre côté de la Tweed, l'Église anglicane; 
«t-voyant qu'il y avait péril à ressayer, ils s'étaient ré- 
signés à la prudence. Éh bien, l'exemple donné paries 
pèresen ce qui eoneernait l'Ecosse a» été imité par les en- 
fants en ce qui concerne Ifirlande. La pairie a des prin- 
cipes, qui en doute ? Mais elle a aussi des privilèges. Si 
ellepouvait sauver les uns sans compromettre les autres, 
ce serait tout profit. Le makest qu'il lui a fallu choisir. 
Elle a choisi. 

Toutefois, eette justice lui est due, je le disais en com- 
mençant, qu'elle ne recule que pied à pied. Ne pouvant 
anéantir le bill, elle le dépècera de son mieux. Ne pouvant 
avoir raison de l'ensemble, elle s'attaquera aux détails, 
fi'ayant pu livrer une grande bataille, elle aura recours à 
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uneguerre.de guérillas, jusqu'à ce qu'elle ait brûlé sa 
dernière cartouche. Il paraît même qu'elle n'a pas 
renoncé à l'espoir de regagner par un puissant effort, 
quelque chose de ce qu'elle n'a évidemment abandonné 
que la douleur dans l'àme et des larmes dans les yeux. 
Pour établir en Irlande l'égalité religieuse, deux sys- 
tèmes se présentaient, dont Fun consistait à ne doter au* 
cune église en particulier, et l'autre à les doter toutes. 
C'est le premier de ces deux systèmes qui a été adopté par 
M. Gladstone, par le parti libéral, par la Chambre des 
communes, par la nation. C'est le second qu'en désespoir 
de cause, la Chambre des lords aurait voulu voir triom- 
pher, sous prétexte que l'égalité dans l'abondance est 
préférable à l'égalité dans la misère, et qu'à tarit faire que 
de niveler, il convient de niveler en élevant : d'où le mot 
levelling up appliqué au procédé qui est en faveur auprès 
de Leurs Seigneuries. 

Il est curieux d'examiner les arguments présentés hier, 
dans la Chambre des lords, à l'appui du levelling up. 
C'était lord Grey qui avait la parole ; et qu'a-t-il dit? 

La raison pour laquelle lord Grey demande qu'au lieu 
d'enlever sa donation à l'Église protestante d'Irlande, on 
dote à son exemple l'Église catholique sa rivale, — sans 
oublier l'Église presbytérienne, bien entendu, — c'est que 
le payement volontaire des prêtres par les fidèles, le 
voluntary principle est un principe détestable. Et pour- 
quoi détestable? Parce que les gouvernements étant in- 
stitués en vue du bonheur des peuples, et ce bonheur dé- 
pendant de la religion, pourvoir à l'instruction religieuse 
des peuples est essentiellement affaire d'État. 

Ce serait à merveille, milord, s'il n'existait qu'une reli- 
gion reconnue par tous, par tous sans exception, comme 
la seule vraie, la seule bonne. Mais le malheur veut qu'il 
y ait plusieurs religions fort différentes dans un même 
pays, et que telle religion soit professée par les uns, qui 
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est exécrée par les autres. C'est justement le cas en Ir- 
lande, où le protestantisme fait horreur aux catholiques, 
et où les drangemen, de leur côté, ne comprennent pas en 
quoi la domination du clergé catholique romain diffère 
du règne de Satan. 

L'État dotera-t-il de préférence les ministres de la re- 
ligion qui, aux yeux des hommes d'État, représentent la 
bonne? Mais, si à cet égard leur conviction est sincère, si 
elle est ardente, si elle est profonde — et il le faut pour 
qu'en semblables matières ils s'arrogent le droit de déci- 
der, — pourquoi s'arrêteraient-ils en si beau chemin? 
Dès qu'on s'imagine posséder la vérité sur un point qui 
intéresse non seulement le bonheur des hommes dans 
l'autre vie, mais encore l'ordre, la sécurité, la prospérité 
de la société dans celle-ci, on ne saurait trop employer le 
pouvoir à établir la domination de cette vérité qu'on 
croit posséder; on ne saurait trop écarter les obstacles 
qui la gênent, trop combattre les mensonges qu'on lui 
oppose, trop dissiper les ténèbres qui l'obscurcissent. 

Ainsi ont raisonné les Veuillots de tous les âges de bar- 
barie; et; s'ils partaient d'un principe terriblement faux, 
on ne peut du moins leur reprocher de n'avoir pas, ce 
principe une fois admis, raisonné terriblement juste. 
Ainsi pensait Elisabeth, lorsqu'elle mit au premier rang 
de ses devoirs de souveraine arbitre des consciences, 
d'implanter le protestantisme en Irlande par la force, par 
la violence, par la spoliation. 

Est-ce de la sorte que l'entend lord Grey?Non, car il 
est le premier à s'élever contre l'intolérance, et, dans le 
discours même que je vous signale, il se vante de des- 
cendre de ces protestants qui firent justice des préten- 
tions de Rome à l'infaillibilité !- 

Reste donc le système soutenu par le noble orateur, 
celui qui consiste à faire doter indistinctement toutes les 
Églises, quel que soit l'abime qui les sépare. Mais se fi- 
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gure-t-on l'Etal intervenant pour favoriser ce qu'il cmit 
Terreur en même temps qu'il intervient dans ce qu'il croit 
la vérité? S'il est jconvaincu, c'est immoral. S*il estiScep- 
tique ou indifférent, c'est absurde. 

11 n'y a manifestement de raisonnable et de ju^te 
que le payement.des pasteurs par La classe des fidètes qui 
ai besoin de leurs services. 

A cela lord Grey objecte que, dans ce cas, 'l'opinion d«s 
fidèles risquerait de peser sur celle des pasteurs. lËt^ «n 
supposant que tel dût être, en effet, jusqu'à fun> certain 
point le résultat, où danc>serait le mal? Est-il néeessaine, 
est*il désirable que rien ne limita cetascendautdu.prêtre 
qui tire déjà tant de force de sa nature mystérieuse, ^de 
son camctère voilé? 

Et puis, s'il est à eraindi^ que ie prêtre ne dépenfie 
de qui le paye, pourquoi demander qu'il soit payé ptar 
l'État? Est-ce pour qu'il dépende des gouvernants, au >lieu 
de dépendre des ipouvernés? Je vois bien ce que les pre- 
miers y gagneraient, mais je vois aussi ce que^lesseconds 
risqueraient d'y perdre. 



XLI. 



COMMENT ON POURSUIT EN ANGLETERRE LA 
RÉPRESSION D'UN DÉLIT. 

'8 juillet. 

La jurisprudence anglaise n'a qu'à ^se bien tenir ! oar 
elle me semble à la veilte de passer un. mauvais ^quart 
d'heure. 

Vous avez souvenir, je pense, de la maison Overend £t 
Gurney, de^on importance incomparable dans le montle 
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des affaires, de la confiance «ans bornes qu'elle inspirait, 
du prodigieux crédit qui attira si longtemps dans ses 
coffres des monceaux d*or. Bt vous vous rappelez aussi 
^sans doute comment des spéculations insensées creusèrent 
sous elle un abîme; comment, pressés, et, pour ainsi dire 
saisis à la gorge par une sitiratian dont quelques initiés 
seui« avaient connaissance, les directeurs imaginèrent, 
auTOois de juillet 1865, de rejeter sur d'autres le fardeau 
qui menaçait de les écraser, par la transformation de lenr 
établissement en compagnie à responsabilité limitée; 
comment ils lancèrent un prospectus qui promettait mer- 
veilles ; comment les actionnaires, éblouis et trompés, ac- 
coururent en foule; comment ils payèrent 500000 livres 
sterling (12 500000 fr.) une affaire qui se trouvait ne 
valoir absolument rien, et comment l'édifice croula en 
effet, jetant l'univers commercial dans la stupeur, englera- 
tfssant sous ses ruines des milliers de familles, paraly- 
S€Rtt d'innombrables entreprises, et partant au crédit un 
coup dont il ne se relèvera peut-être jamais. 

Eh bien, le croiriez-vous ? Il est à craindre que, sur cette 
catastrophe épouvantable, la lumière ne se fasse pas; il 
eîSt à craindre que la justice demeure sourde aux cris de 
Tage et de désespoir poussés par tant de victimes. 

Et pourquoi? Faute d'un particulier qui soit assez 
riche pour donner suite au procès commencé contre les 
coupâlbles ou ceux que Topinion publique proclame comme 
•tels. 

Lorsque, le 27 janviei* de cette année, les directeurs, 
appelés au tribunal du lord maire, forent renvoyés par lui 
devant la cour centrale criminelle, an milieu des plus'vîfs 
applaudissements, et, lorsque, le 1"- février, le grand jury 
décida qu'il y avait lieu à la mise en jugement, les inté- 
Teeeés — c'était ici tout le monde — se réjouirent fort à 
l'idée qu'enfin justice allait être faite. C'était oublier 
quels ol3stacles opposent, en Angleterre, à une équitable 
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administration de la justice : 1° le coût, vraiment scanda- 
leux, des frais ; 2** l'adoption de- cette doctrine étrange, 
absurde, antisociale, que le soin de protéger la société 
contre le crime rentre dans la catégorie des droits et des 
devoi»'s purement individuels ! 

Oui, le système de chacun pour soi est poussé jusque- 
là en Angleterre, que le soin de poursuivre la répression 
d'un délit est abandonné à la partie lésée, comme si la 
découverte d'un crime et le châtiment du criminel n'in- 
téressaient pas la société tout entière, surtout quand il 
s'agit de méfaits entraînant un effroyable désastre ! Mais 
non : le fait de la poursuite est considéré dans ce pays, je 
le répète,comme l'exercice d'un droit purement individuel; 
d'où l'obligation imposée à celui qui l'intente d'en sup- 
porter les fraits. Un crime? Affaire privée à débattre 
entre celui qui l'a commis et celui qui en a souffert! 

On vous vole; consolez-vous : le voleur sera puni, 
si vous avez assez d'argent pour bien payer un soli- 
citer, bien payer un avocat, bien indemniser des té- 
moins, etc., etc., etc. Si, tremblant pour votre 
bourse, vous vous abstenez, cela vous regarde. Si, plus 
aventureux, vous vous risquez parmi les gens de loi 
et que votre ruine s'ensuive, c'est un malheur : que 
n'étiez-vous plus sage? L'impunité du voleur vous aurait 
moins coûté; il fallait le prévoir. 

Ou bien, on vous accuse, et vous êtes innocent : fort 
bien, prouvez votre innocence, à vos frais. C'est bien 
simple : il n'y a pour cela qu'à être riche ! 

Les choses étant ainsi, une seule chose m'étonne : je 
me demande pourquoi on a fait du bourreau un fonction- 
naire public. Ne serait-il pas beaucoup plus logique que 
chacun eût un bourreau à lui, en cas de besoin? 

Voyons maintenant les conséquences de ce système, 
dans son application à l'affaire Overend et Gurney. 

Notez d'abord que, pour qu'il y ait eu même un com- 
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mencement de procès, il a fallu qu'un des actionnaires^ le 
docteur Thom, eût le pouvoir et le courage de hasarder, 
en intentant aux directeurs une action criminelle, beau- 
coup plus d'argent que le délit dont ils sont accusés ne 
lui en avait déjà fait perdre. Cette considération ne 
l'ayant pas arrêté, le public lui en a su un gré infini. On 
Ta beaucoup loué d'avoir pris en main, à ses risques et 
périls, une cause qui, cette fois, était la cause de tant 
d'autres; on a vanté son énergie; on lui a prodigué les té- 
moignages de sympathie et les encouragements. Lui a 
tenu bon tant qu'il a pu, le digne homme ! Mais les encou- 
ragements et les témoignages de sympathie nç lui arri- 
vaient point, hélas! sous forme d'espèces sonnantes. Or, 
de toutes les denrées, celle qui coûte le plus cher, en ce 
pays, c'est la justice. Que faire? Le docteur Thom s'est 
adressé au ministre de l'intérieur, le priant de tirer du 
trésor public les fonds nécessaires pour payer un bon 
avocat et le reste. 

Lui accorder sa demande, c'eût été sortir du système ; 
mais enfin la chose n'était pas sans précédent : le trésor 
public n'était-il pas intervenu dans la poursuite des di- 
recteurs de la « Royal British Bank », il y a quelques 
années? Il est vrai qu'il lui en avait coûté 38 000 livres 
sterling (950000 francs)! Une huître delà valeur de près 
d'un million de francs mangée par les gens de loi, ce n'est 
pas une bagatelle. J'ignore jusqu'à quel point la perspec- 
tive d'une semblable dépense a influé sur la détermina- 
tion de M. Henry Austin Bruce ; mais ce qui est sûr, c'est 
qu'il a refusé, en basant son refus sur ce qu'il ne voyait 
rien dans le cas en question qui l'autorisât à faire excep- 
tion à la règle. Concevez-vous cela? Voici des hommes 
qu'une sentence du lord maire a renvoyés devant la cour 
centrale criminelle, et que le grand jury a déclarés devoir 
être jugés, sous l'inculpation d'une fraude gigantesque, 
d'une fraude qui a eu pour conséquence une véritable ca- 
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tastrophe nationale, et le ministre de l'intérieur opine 
que la société n'amn à y voir! Admirable moyen d'ôter 
aux riches coupables le souci d'avoir jamais aËàive à h 
justice, laquelle, on le sait, n'est .guère tendre pour les 
coupables pauvres ! 

Et que dire de M. Gladstone, justifent le refus de son 
collègue par cette considération que, dans la circonstance 
présente, une poursuite aurait cela de fâcheux qu'elle pri- 
verait du bénéfice d'une rude leçon une génération trop 
avide de gain, trop imprudente, trop portée à placerson 
argent à l'aventure ? Autant vaudrait prétendre que l'im- 
punité du filou qui vous vole votre mouchoir est très dé- 
sirable, parce qu'elle vous enseigne à veiller sur vos 
poches. 

Repoussé au nom de .cette morale transcendante, le 
pauvre docteur Thom n'avait plus qu'un parti à prendre : 
être à lai-même son avocat. C'est ce qu'il voulait. Un in- 
stant! Le « lord chief justice » lui a déclaré net que, 
d'après les usages de la cour, une poursuite ne pouvait 
avoir lieu sans l'assistance d'un avocat. 

Ge n'est pastout : pour obtenir du tord maire que les 
accusés fusf?ent renvoyés devant la cour centrale crimi- 
nelle, notre homme avait dû s'engager à aller jusqu'au 
bout, sous peine d'avoir à ^yer un dédit de "5 000 livres 
sterling (125000 francs). 

Le voilà donc placé dans l'aimable alternative, ou de 
•seTuiner tout à fait en demanilant justice, ou de rester 
ruiné à demi en se résignant à ce que -satisfaction ne soit 
donnée ni à lui ni à ee nombre considérable de familèes 
dont ilreprésente la cause, ni enfin à la moralité publique 
outragée. 
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NÉCESSITÉ D'UN PUBLIC PROSECUTOR (MINISTERE 
PUBLIC) EN ANGLETERRE. 

8 juilkt. 

Le« Irish church bill » est au moment de sortir de& 
mains de la Chambre haute... quelque peu mutilé. Je vous 
dirai en quoi ces mutilations consistent. Mais laissez-moi 
d'abord donner-suite, dans ma.lettre d'aujourd'hui, àma 
tettre d'avant-hier. 

La justice anglaise, dans l'affaire Overend et Gurney, 
ae fera pas faillite, comme on le craignait. Il s'en est 
fallu de bien peu ! Heureusement, le docteur Thom est, 
ce semble, delà race des. bouledogues à deux jambes. Il 
parait, en outre, avoir le genre de force qui répond à l'a- 
charnement. Il ne lâchera pas prise, quoi qu'il en coûte. 
Au ^ soliciter gênerai » , qui s'est chargé de la défense 
des accusés, il opposera a l'attorney gênerai ». Un autre 
obstacle-est levé. Une cause qu'on était en train déjuger 
n'ayant pu être menée à fm sans reaours au jury, celte 
circonstance imprévue a permis qu'on renvoyât le procès 
Overend et Gurney aux prochaiuies assises de novembre. 
L'accusation aura de la sorte le temps de fourbir ses ar- 
mes, ee que la défeuse se trouve avoir fait depuis lon^ 
temps. C'est donc à un pur accident que le public aura dû 
deme pas assister au spectacle d'un combat scandaleuse- 
ment inégal, où il n'y aurait eu de tout à fait vaincu que 
la justice. 

En attendant, la leçon reste. C'est à qui reconnaîtra 
maintenant la nécessité d'investir un ou plusieurs fonc- 
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tîonnaires publics de la mis^sion spéciale — quand un 
crime a été commis — de découvrir la vérité dans l'in- 
térêt social, et sans égard à l'intérêt particulier, soit de 
l'accusé, soit de l'accusateur. A cet égard, le Times ne 
parle pas autrement que le Spectalor. Chacun s'aperçoit 
enfin de la lacune signalée depuis si longtemps et avec 
tant de force par des juristes anglais du premier ordre, 
tels que lord Campbell et lord Brougham ; chacun tourne 
les yeux vers l'Ecosse, où la recherche des faits atten- 
tatoires à la vie et à la fortune des citoyens est confiée, 
dans chaque comté, à un représentant de l'intérêt public, 
qui agit sous le nom de « procureur fiscal ». Bref, l'af- 
faire Overend et Gurney a vivement appelé l'attention pu- 
blique sur la question de savoir si l'institution d'un a: pu- 
blic prosecutor » n'est pas au nombre des réformes à 
accomplir. 

Que l'existence d'un ministère public ait ses dangers 
dans un pays gouverné despotiquement, à cela nul doute. 
Sous le régime du pouvoir absolu, qui gâte tout ce qu'il 
touche, il peut arriver que de grands criminels, s'ils sont 
favorisés parle prince, demeurent impunis, et qu'on pour- 
suive au contraire, avec une rigueur exagérée, la moindre 
offense commise par ceux que le prince tient pour enne- 
mis. En Prusse, on en a vu maint exemple. Mais l'An- 
gleterre, grâce au ciel, n'en est pas à s'émouvoir de sem- 
blables périls. La souveraineté n'y réside-t-elle pas* en 
fait aussi bien qu'en droil, dans la nation? La liberté de 
la presse n'y est-elle pas la puissance des puissances? L'o- 
pinion publique n'y a-t-elle pas des yeux de lynx et le 
bras long? Certes, s'il est un pays qui puisse, sans in- 
convénient, s'affranchir des abus du système pratiqué 
jusqu'à ce jour en Angleterre, c'est l'Angleterre. 

Et ce ne sont pas de légers abus que ceux dont il 
s'agit ! 

Un accusé qu'on acquitte n'étant ici qu'un plaideur qui 
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a gagné son procès, et un accusé que Ton condamne 
n'étant qu'un plaideur qui Ta perdu, il est tout simple 
que les frais de la poursuite et ceux de la défense — et 
ne perdez pas de vue qu'en Angleterre ces frais sont exor- 
bitants — soient à la charge des parties. Il est bien vrai 
qu'en 484t), on décida que, pour certaines dépenses, et à 
l'égard de certaines personnes très pauvres, une indem- 
nité serait allouée; mais, outre que la fixation de cette in- 
demnité est fort arbitraire, elle ne suffit jamais à couvrir 
les dépenses. Voici donc l'état des choses : 

La poursuite étant très onéreuse, ceux qui ont souffert 
d'un délit, s'ils ne sont pas riches et si le coupable est 
puissant, n'ont souvent rien de mieux à faire que d'entrer 
en arrangement avec lui, ou, en cas de refus de sa part, 
de le laisser échapper. L'argent est court chez vous, et 
l'on vous vole : voyons, qu'allez-vous faire? Irez-vous 
abandonner vos occupations pour rassembler des preuves, 
vous mettre entre les mains d'un homme de loi dévorant, 
payer au poids de l'or chaque parole d'un avocat d'élite, 
indemniser chaque témoin de la perte de son temps, en- 
courir des dépenses dont le chiffre dépassera de beau- 
coup ce que le vol vous a déjà fait perdre? Non : s'il vous 
paraît manifeste que le remède, en ce qui vous concerne, 
est pire que le mal, vous vous tiendrez coi, et souhaite- 
rez que le voleur aille se faire pendre ailleurs. 

Parmi tous ceux entre lesquels se divise, dans l'affaire 
Overend et Gurney, la perte de soixante-quinze millions 
de francs, résultant d'une façon d'agir qu'ils regardent, à 
tort ou à raison, comme une fraude colossale, combien y 
ena-t-il qui aient osé recourir à la justice? Un seul; et 
celui-là, peu s'en est fallu qu'on ne lui ait décerné le titre 
de héros, tant sa résolution supposait d audace et deman- 
dait d'énergie ! Encore â-t-on pu craindre un instant 
qu'après avoir fait renvoyer les défendeurs devant la cour 
centrale criminelle, il ne manquât de force pour aller 
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jusqu'au bout, ce qui eût. été déplorable à tous les points 
de vue, même au point de vue des défendeurs, qui 
n'auraient pas au l'occasion d!étabiir leur innoe^ence, s'ils 
sont innocents, et que le public se serait obstiné à flétrir. 

Objectera-t-en que,. lorsqu'il. n*y a pas de plaignant, le 
droit de poursuite, peut êtce exencé par laipolùce^ Mai&, 
d'abord, cegenre de garantie n'est pas applicable aux 
délits de res|]tèc& de celui doint il esiici question. Ei puis 
quoi de plus^dangel•eux,.que l'intorvention de la police, 
dans le rôle de ministère public?. La police arrête un 
fanomme coupable d'un meurtre. Si c'est elle- qui a. cliarge 
de poursuivre, quelle sera sa préoccupçtipn4ominante?.De 
faire- condamner Tacousé^pj^ur prouver (fu'en. l'arrêtant, 
elle a eu la mainhmireuse, que sa< vigilance ne s'est< pas 
trompée d'adresse. Rappelez-vous le procès de Pelizzoni, 
accusé de meurtres La police^ en l'arrêtant, .avaii.manqué 
de flain et fait preuve de précipitation. Eh bienyolle. ne 
voulut point en avoir le démenti]. Elle crut son lionnaur 
intéressé à la condamnation de l'homme qu'elle avait 
commencé par traiter- en coupable;. Elle, cacha systémati- 
quement des^ faits graves venusplus^ardà sa connsdssanoe; 
Elle s'abstint systematiquement.de reoueillir des indioea 
qniauraient contrarié sa- thèse. Animée de toutes lès-pas- 
sions de l'esprit de coi^s^ elle se garda bien de mettre la 
justice sur la trace de dépositions contraires à celles: des 
témoins à charge. Elle fit. si bien, que Pelizzoni fut con- 
damné à être pendu^.et^ allait être, pendu,. lorsque son in- 
nocence éclî^ta aujgrand jour!. 

L!àrgument, je n?en disconviens^pas^ pourrait jusqulà 
un ci^rtain pointiètre relourné^ contre, l'e&i&tenoedf un mi» 
nis^tèi^e public ;les hommes dont la mi8sion.spéeialaest da 
découvrir d es citmesf ayant, une teondance malheureuse à 
cherdier' partout de^criminels./Mais^ cette tendance^ pea 
à redouter en Ângleterm^.on iLesi do principe qua la«sor 
ciété est. plu» intéressée^ au^ ^lui d'un: innoeimt qp'À la 
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punition d'un coupable, n'esi pa» telle, après tout, 
qu'elle ne puissetêtre victorieusement combattue 4)ar To- 
pinioA publique, là où Topinion publique ac les moyens de 
s'éclairer et l'habitude de parler haut. Je me souvion» 
qu'un jour, à Toulouse, Sious le règne de Louis-Philipjïe, 
M. Plougoulm sortit brusquement de son rôle d^aocusa^ 
teufi public, et prit lui-même lai défense deTacousé, trou- 
vant que l'avocat le défendait! mal. On admira fort ce 
mouvement, qui était, en effet, admirable. Ici, un pareil, 
fait n'exciterait, j'en suis convaincu, aucune surprise. 

En tout cas, les abus à prévoir n'ont rien de compara- 
ble à ceux qu'entraîne le système actuel. Car, de même 
que ce n'est point parla société^ considérée comme telle, 
que l'accusé est poursuivi, de même ce n'est pas d'elle 
qu'il doit attendre les moyens de repousser l'accusation. 
Vous devinez les conséquences. L'accusé est-il riche, est- 
il instruit, a»-t-il des amis, c'est à merveille; il aura de 
quoi payer un attorney habile et un avocat éminent; les 
témoins, généeeusement indemnisés^ acconriTont cà sa 
voix; s'il est innocent, son innocence sera reconnue,, c'esi 
caitain ; et peut-être même échappera-t-il à< la justice^. 
s'il e&t. coupable. Mais malheur à l'acousé s'il, est pauvœ,. 
s'il e{>i»ig^orant^ s'il est isolé,, s'il n'a auprès de luit per-- 
sonnequi le conseille, st son innooenee est soni seul bout 
clierîDanfiun état voisin de l'indigence,, il recevra da 
juge uni avocat d^office;. aoit>;. nuûs e^ avocat lui seca 
donné à l'audience, sftns instmctionfi^anténieuroa d'umat- 
torney ; et le défenseuh ainsi désigné sera fonoé d'impro-» 
viaer/une délbnee telle quelle sur uneaffiôrer quJil connaît 
mal ou ne Gonnait pas ! 

ief parlsHs tout à^'heureLde-Pelizzonir à qui. ce malheu- 
neux.dttt4i de n-' être pas* pMuki paun un meurtre qu'un 
autre avait' eomiHifr? Â) un de ses: compatriotes, M..Ne- 
gixAtii Sans oet^^ homme juate et généifeuK^ lagustice an- 
glaise' aurait, à iiépondre' devant l'histoire d'un assassinat 
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judiciaire. Oui, ce fut un simple particulier, uq étranger, 
qui, en cette occasion, prit sur lui d'établir l'innocence 
d'un homme condamné à mort, et cela — remarquez-le 
bien — à ses frais , sans que la société l'y aidât en quoi 
que ce soit, comme s'il s'était agi là d'une chose où la 
société n'avait rien à voir ! 

Évidemment, sur ce point, les idées anglaises avaient 
grand besoin d'être rectifiées. Grâce au procès d'Overend 
et de Gurney, elles le seront.. 



XLin. 

UNE MÊLÉE DE PATRICIENS. 

9 juillet. 

11 vient de se passer, dans la cour de police de Mari- 
borough Street, à Londres, une scène extraordinaire, telle- 
ment extraordinaire, que la justice ne se vit jamais à pa- 
reille fête. Si l'on en parlera longtemps, je n'oserais en 
répondre ; mais ce que je sais, c'est que, dans les salons, 
dans les clubs, dans la boutique, dans l'atelier, on en 
parle beaucoup en ce moment, et même plus que des mo- 
difications apportées par la Chambre des lords à YJrish 
church hill, quoique ce dernier fait ne soit certes pas 
l'objet d'une préoccupation médiocre. 

Apprenez d*abord qu'il se publie à Londres, depuis 
quelque temps, un journal terrible, sous le nom de 
QueerCs Messenger, MilU flèches empoisonnées y ont été 
déjà lancées contre « nos législateurs héréditaires ». On 
y fouille dans la vie privée des plus puissants lords avec 
une hardiesse qui n'a d'égale que la haine où elle prend 
sasource. On y meta nu, d'une main implacable, les ma- 
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ladies les plus secrètes de la grandeur. Vous y liriez, par 
exemple, que tel homme d'État anglais, connu pour son 
opulence et renommé pour son talent, fut atteint, dans sa 
jeunesse, de la manie du vol ; — ce qui, dans sa position, 
est une infirmité manifeste, mais une de ces infirmités dont 
il n'y a aucune raison pour qu'on se vante. Bref, le 
QueerCs Messenger fait commerce de scandales, digne 
successeur, sous ce rapport, du journal auquel, du temps 
de George IV, le titre de Mystères de la cour valut une 
publicité si redoutable. 

Le rédacteur supposé de cette feuille est M. Grenville 
Murray, ancien consul à Odessa, si je ne me trompe, et 
qui, ayant eu querelle avec l'administration, passe, à tort 
ou à raison, pour avoir donné son âme au diable... de la 
vengeance. 

Etait-ce de sa plume qu'était tombé l'article qui livrait 
en proie, il y a quelques jours, aux commentaires des mé- 
chantes âmes, la mémoire outragée du père de lord Car- 
rington? M. Grenville Murray le nie. Il nie même Texis- 
lence de tout rapport régulier entre lui et le Queen's Mes- 
senger^ n'avouant qu'une chose , savoir que le proprié- 
taire de ce journal est un absent, — et que cet absent est 
Son fils. Mais lord Carrington n'entend pas de cette 
oreille, et voici ce qui le prouve : 

Le soir du 22 juin, à minuit et demi, M. Grenville 
Murray sortait du « Conservative Club », auquel il appar- 
tenait, lorsque tout à coup il voit venir à lui un jeune 
homme accompagné d'un auxiliaire aux allures belli- 
queuses. 4 Êtes-vous M. Grenville Murray? demande 
Finconnu. — Oui. » Et ce oui n'est pas plus tôt prononcé, 
qu'un coup de cravache part, qui se trompa d'adresse s'il 
devait frapper le visage, car il ne frappa que le chapeau. 
Très désagréablement surpris, M. Grenville Murray rentre 
dans le club. Son assaillant l'y poursuit : « Je suis lord 
Carrington, et vous avez écrit contre mon père. — 
IX. 12 
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Votre père? je ne le connais pas, ni vous non plus. 
— Vous savez où Ton me trouve., h Là-dessus, on se re- 
tire.. 

Le lendemain, lettre de M. Grenville Murray. deman^ 
dantqu. on. fasse des excuses, et réponse des (( soiicitors.o» 
delordiCarring-tondéclarant qu'il n'en sera fait d'aucune 
es|>èce. En conséquence,, action intentée contre le jeune 
lord, pour voiadefait et provocation en duel. 

La cour de police de Marlborough street n'est pas un en- 
droit fashionnable, il s'en faut. Ce n'est point là que se 
rend l'aristocratie. Maisj cette fois, elle était largement re- 
présentée dans l'enceânte où jiese pressent d'ordinaire q\ie 
ies-amis et connaissances des. roturiers pris en faute. On 
s'y montrait- du doigt le duc de Beaufort^ les man}uis de 
Lansdowne, de Blandfort et Townsend ; les lords Glon-r 
mell, Colviiie, Bingham, et George Lennox, pour qui 
Marlborough sireet — chose curieuse! — se trouvait 
avoir eu, ce jour-là, plus- d'attrait que Holland house. Il 
est vrai qu'on s'allendait à une scène, el-l'attente des spécu- 
lateurs n'a parbleu pas été trompée ! 

Je saute à pieds joints sur l'interrogatoire que, fort mai 
à. propos,. on a fait subir au plaignant, interix)gatoire rela- 
tif à ses rapports- de famille,. à- ses habitudes- privées,, à 
ses allées et venues, à sa résidence, au prix de son loyer^ 
que sais-je ? et j'an'ive àda partie épique de l'histoire, 

Le mBgistrat.venait.de prononcer le renvoi de l'acousé 
devant le tribunal compétent, non sans ordonner, sa mise 
en liberté sous caution^ quand a commencé la bataille^ je 
dis bien,. la bataille. Grecs, et Troyens ne se livrèrent pas- 
autour du corps de Patrocle un combat aussi furieux que 
celui que se livrèœnt, àila barbe du juge consterné et 
autour d'une boite en fer-blanc, les amis de x\L. Grenville 
Murray d'une part, et d'autre part les amis de lord Car* 
rington. Ci4te boite contenait des papiers. Ges papiers 
étaient des manuscrits volés, paraît-il, dans les bureaux dm 
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Quetn's Messenger, ei produits par le solicitor de lord 
Carrington pour prouver que'M.GrenvîUe Slurray était bien 
Tauteurdes libeiiesaunombredesquéls figurait celui qui 
avait si fort ému^Sa Seigneurie. Muse,tih:ante lacoîère, etc.. 
Ce fut une'lutte... Ah ! quelle lutte ! Les noblemen pré- 
sents se servirent du poing et du bâton, absolument 
comme s'its s'étaient donné la peine de naître portefaix 
La police, cela Ta sans dire, s'était précipitée dans la 
mêlée; mais cela ne faisait qu'ajouter à la confusion. Ils 
étaient, d'ailleurs, bien embarrassés, ces pauvres pôlice- 
men. Tel qui se sentait mettre la main sur l'épaule, 
disait: «Je suis le duc de... ; » tel -autre : a Je suis le 
marquis de... ; un troisième : « Je suis lord Y ou lord ^.ï> 
Il est quelque peu contraire aux usages de la police bien 
élevée qu'un duc soit coniduit au violon. La bagarre se 
rapprochant du siège de la justice, le jugeavait cru devoir, 
pour un instant, s'éclipser. Quand il rentra, les chaises 
brisées, les fragments de chapeaux qui jonchaient "le 
champ de bataille, et les flots d'encre répandus témoi- 
gnaient assez de la vaillance des combattants. 

'Ët.les papiers, prix de la lutte? Vous voulez savoir leur 
sort, n'est-ce pas ? Eh bien, la police étaitparvetîuie às'en 
emparer; et votre opinion est, j'imagine, que le magistrat 
aurait dû lui ordonner de les garder, jusqu*^ ce qu'il fût 
décidé s'ils avaient été volés, oui ou non. C'est ce que 
denrandaient l'avocat et'le solicitor deM. Grenville Mur- 
pay, s'offrantà donner, séance tenante, les preuves du vol. 
Le cToiriez-vous ? Cette demande, si juste, a été re- 
poussée par le magistrat ; et, conformément à sa déci- 
sion, la boîte a été rendue à ceux qu'on accusait d'en 
avoir acquis frauduleusement la possession, sur l'engage- 
- ment pris par eux de ne s'en pas dessaisir. ^Etrange ! 

Convenons que l'aristocratie anglaise n'a rien à gagner 
à dépareilles scènes. 

Et quant à celui qui l'a provoquée, n'eùt-il pas été à 



208 DIX ANS DE L'HISTOIRE D'ANGLETERRE. 

désirer pour lui que sa piélé filiale cherchât un autre 
genre de satisfaction ? Que de gens à qui ce coup de cra- 
vache est venu apprendre que le grand-père de lord Car- 
rington était un banquier et s'appelait tout bonnement 
M.Smith ! On m'assure que la transformation de M. Smith 
en lord Carrington, sous le ministère de William Pitt, se 
rattache à un certain emprunt contracté jadis par les en- 
nemis de la France, pour la mettre à la raison. Si c'est 
vrai, voilà un titre qui n'a guère droit aux sympathies de 
notre patriotisme; mais il n'en vaudrait pas moins pour 
cela, aux yeux des Anglais. Seulement, ce sont là des dé- 
tails sur lesquels oji n'aime pas, en général, que l'atten- 
tion publique soit appelée, quand on est lord. 

Il est une autre particularité dont toute cette affaire a 
donné lieu de parler. Lord Carrington a les goûts et apti- 
tudes d'Autoraédon, caractéristiques de ce duc et pair 
qui, pendant deux ans, a conduit le coche à quatre che- 
vaux faisant le service de Brighton à Londres, et qui n'a, 
dit-on, abandonné les rênes que faute de couvrir ses 
frais. Ceci ne vous rappelle-t-il pas l'opulent neveu de 
lord Alfred Hervey, M. Frédéric Windham, de joyeuse 
mémoire, jouant le rôle de policeman dans les rues, 
s'installant dans les gares de chemin de fer en uni- 
forme ad hoc y prenant soin des bagages, et, ([uand le 
train allait partir, criant à tue-tête : « Allons, messieurs 
et dames, en place ! » Belle occupation pour la jeunesse 
riche ou titrée ! Je reconnais toutefois, que le cas n'est 
pas pendable. Cela vaut mieux que de se ruiner sur le 
turf, comme ce duc de Newcastle dont on vient de vendre 
les meubles. 

Ah! j'oubliais : le jeune lord au coup de cravache est 
officier de paix. 
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LUTTE ENTRE LA CHAMBRE DES LORDS ET LA CHAMBRE 

DES COMMUNES. 

22 juillet. • 

L'Angleterre, elle aussi, est en pleine crise, et la 
Chambre des lords y est en train de jouer le tout pour le 
tout. 

Hier, de grand matin, vous auriez eu de la peine à 
vous procurer ici un journal. Il y avait eu invasion, véri- 
table invasion de la curiosité publique dans toutes les 
boutiques de vendeurs de politique écrite. La sensation 
était profonde, univeraelle. 

Et, certes, il y avait de quoi. La Chambre des lords 
venait de décider, à la majorité de 78 voix, qu'elle persis- 
terait à vouloir radier, dans le préambule du bill Glad- 
stone, les mots qui défendent d'appliquer à renseigne- 
ment religieux les fonds dont le gouvernement disposera, 
par suite du retrait de la dotation accordée jusqu'à pré- 
sent à l'Église protestante d'Irlande. ' 

Ces mots, la Chambre des lords les avait, une pre- 
mière fois, effacés, et la Chambre des communes les avait 
formellement rétablis, à l'énorme majorité de 124 voix. 
Les effacer de nouveau, c'était jeter un audacieux défi 
à la Chambre des communes, à l'opinion, au peuple. 

A part même l'importance de la question, importance 
que je ferai ressortir tout à l'heure, le vote des lords em- 
pruntait une portée sinistre de la nature du débat qui 
l'avait précédé. Jamais paroles plus amer es n avaient été 

12. 
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échangées. La colère amassée dans les cœurs s'était ré- 
pandue en plaintes violentes, en personnalités à brûle- 
pourpoint. On avait entendu le comte Grey imputer au 
gouvernement le noir dessein de mettre aux prises les 
deux branches de la législature. On avait entendu le duc 
d'Argyll reprocher au comte Grey, en termes d'une sin- 
gulière aigreur, Tintempérance de son langage. On avait 
entendu le marquis de Salisbury s-écrier, à l'adresse de 
M. Gladstone : « Ce qu'on nous demande de sanctionner, 
c*est la volonté, l'arrogante volonté d'un homme. » Et 
que d'allusions vindicatives à celte saillie de M. Glad- 
stone, que les lords vivaient en ballon, tant paraissait 
grande leur ignorance de ce qui se passait sur la terref! 

Donc, plus de doute. La Chambre des lords était ir- 
ritée, irritée jusqu'au fond du cœur. Patronne de l'É- 
glise, tout le fiël qui entre dans Tâme des dévots était 
entré dans son âme. Évidemment elle avait fini par se 
dire : « Fais ce que veux, advienne que pourra ! » 

Restait à savoir ce qui advientirait. Le gouvernemeiit 
prendrait -il le patti de relever le gant ? M. Gladstone; pous- 
serait-il contre ses adversaires lanation, si manifestement 
bravée en sa personne ? Le'bill serait-il retiré, la Chambre 
des communes prorogée, la résistance des lords vaincue 
par le procédé oiMinàire et extraordinaire : la création 
d'une fournée de pairs? Immédiatement après la procla- 
mation du vote de mardi dernier, lord Granville avait de- 
mandé l'ajournement du débat, forcé qu'jl était, avant de 
passer outre, d'en consulter ayec ses .collègues : la crise 
se déclarait; comment se terminerait-elle? 

Voilà quel était hier le sujet de toutes les préocupations. 
Aujourd'hui, les esprits sont plus calmes, le gouverne- 
ment s'étant décidé à laisser la discussion dans la 
Chambre des lords suivre son cours. Mais j'en ai peur, ce 
n'est qu'une halte dans la tempête. 

Cette modification du préanibule, sur laquelle lesMords 
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insistent avec tant d'â'prcté, n'est pas, en effet, d'une im- 
portance secondaire : elle révèle entre l'opinion de la 
pairie et celle de la nation, sur le point débattu, Texis- 
tence d'un abîme. 

Ce que la nation veut, ce que M. Gladstone a formulé 
dans un bill élaboré avec soin, et ce que la Chambre des 
communes a voté résolument, c'est la séparation de l'É- 
glise et de l'État en Irlande. Le bill de M. Gladstone ne 
se contente pas d'affirmer, en ce qui touche l'Irlande, le 
principe de l'égalité religieuse : iltenriàréîtliserle triom^ 
phe de ce principe par la destruction des Églises offi- 
cielles, par l'abdication de l'État en matières reiigieisses. 
De là le retrait — moyennant indemnités équitables — 
ée^k dotation dont Tj^glise protestante d^Wande ajoui si 
longtemps. De là aussi ces mots dn préambule, par les- 
quels le" gouvernement s'engage à employer les fonds que 
le retrait de la dotation laissera entre ses mains d'une ma- 
nière avantageuse au peuple irlandais, et s'interdit d'a- 
vance le droit de les faire servir, soit*au maintien d'une 
Église quelconque ou d'un clergé quelconque, soit à l'en- 
seignement de telle ou telle religion. Toilà, comme le 
disait fort bien avant-hier le duc d'^Argyll, voilà le dra- 
peau sous lequel le gouvernement a marché dans la lice 
électorale, le drapeau sous lequel il a vaincu, et, par con- 
séquent, le drapeau qu'il doit à ceux qui lui ont donné la 
Tîctoire, de tenir haut et ferme. 

'Mais la séparation de TÉglise et de l'État, même res- 
treinte à l'Irlande, est précisément la doctrine dont la 
Chambre des pairs a peur et horreur.!De quelle âme ravie 
elle l'aurait foulée aux pieds sans plus de façon, si -elle 
n'avait pas craint de compromettre ainsi sa propre exis- 
tence! Mais le moyen qu'elle restât sourde au formidable 
«'Prenez garde! » deM^ Bright? Elle accepta donc le bill 
en gros, sauf à l'anéantir en détail ; ou, plutôt elle espéra 
maintenir en réalité, par d'habiles subterfuges, la dotation 
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qu'elle consentait à abolir en apparence. M. Gladstone 
était parti du principe de l'égalité religieuse : « Va pour l'é- 
galité religieuse ! » dirent Leurs Seigneuries ? Mais l'égalité 
dans l'abondance ne vaut-elle pas niicux que l'égalité dans 
la nîisère ? Au lieu de décider qu'aucune Église ne sera 
dotée, pourquoi ne déciderions-nous pas qu'il convient de 
les doter toutes? Pourquoi ne doterions-nous pas concur- 
remment, en Irlande, et l'Église anglicane, et l'Église 
presbytérienne, et l'Église catholique? Plus de jaloux 
alors. Le procédé qui consiste à placer le niveau en bas 
est-il comparable à celui qui le place en haut? Le level- 
lingdown est-il comparable au levelling up f 

Il y avait dans le mil de M. Gladstone une clause qui 
parlait d'abandonner aux pasteurs de l'Église protestante 
d'Irlande, mais seulement à titre onéreux, les presbytères 
et leurs dépendances : la Chambre des lords — j'en- 
tends la majorité — imagina de les leur procurer à titre 
gratuit en ôtant à ce don le caractère d'un privilège, par 
l'offre d'un don semblable aux prêtres catholiques et aux 
ministres presbytériens. 

C'était substituer, dans la mesure du possible, le pro- 
cédé dvi levelling np au levelling doivn ; céidii oppo- 
ser à la suppression cle toute dotation l'établissement de 
trois dotations simultanées, ou, pour me servir de l'ex- 
pression anglaise aujourd'hui consacrée, c'était opposer 
à ce qui constituait l'essence même du bill de M. Glad- 
stone, la doctrine, toute nouvelle, du concurrent endow- 
ment; c'était, sous prétexte, d'établir une égalité reli- 
gieuse mieux entendue, faire revivre le système de l'union 
de l'Église et de l'État. 

Je dis a sous prétexte, "» car il ne s'agissait nullement 
de proportionner à l'énorme prépondérance de l'Église 
catholique en Irlande la part de cadeau qu'on lui desti- 
nait : au fond, les lords, disposant de cette propriété 
ecclésiastique d'Irlande qui appartient aux Irlandais, pro- 



RECONCILIATION DES DEUX CHAMBRE 213 

posaient d'en donner une petite portion au légitime pro- 
priétaire, pour qu'on leur pardonnât d'en donner une 
portion considérable au possesseur illégitime. Et les au- 
tres Églises dissidentes, que devenaient-elles, dans ce 
prétendu système d'égalité religieuse? Elles ne comptent 
donc pas ? 

Quoi qu'il en soit, c'est ce système, formulé d'abord 
dans un amendement du duc de Cleveland, et rejeté par 
les lords dans un moment de peur, puis repris par lord 
Stanhope, et par eux adopté dans un moment décourage, 
c'est ce système dangereux et insincère que la Chambre 
des communes a condamné, que la pairie semble résolue 
à défendre, et qui est comme le champ de bataille où se 
jouent peut-être les deslipées de la Constitution an- 
glaise. 



XLV. 

RÉCONCILIATION DES DEUX CHAMBRES. — CE QUI 

L'EXPLIQUE. 

27 juillet. 

Le Irish church act vient de prendre rang dans le 
livre des lois anglaises. L'assentiment de la reine vient 
d'être notifié au Parlement. Maintenant que le rideau est 
baissé, quelques mots sur la pièce. 

Oh ! que les comédies de l'histoire seraient amusantes, 
si Ton pouvait s'asseoir au parterre en spectateur désin- 
téressé ! Et combien elles paraîtraient piquantes, jouées 
chez un peuple grave, le peuplé anglais, par exemple ! 

Jeudi dernier, dans la Chambre des lords, les choses 
semblaient avoir tourné au tragique. 

Lord Grey avait déclaré, en fronçant le sourcil, que le 
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if ouvernement n'avait qu' un' but, — but diabolique : ren- 
veFser, humilier, dégrader la pairie. 

Le duc d'Argyll avait jeté à la tête de lord'Grey une 
phrase dont l'atticisme de notre langue françaige.ne me 
fournit pas une traduction ^ammalicale ; il avait appelé 
son noble ami «le libertin patenté du débat (the char- 
tered libertine of débute). y> 

Le marquis de Salisbury, homme d'État subitement 
transformé en guerrier, prit corps à eorps M. Gladstone, 
accusé par lui de despotisme, d'arrogance,»et dont il avait 
comparé Tesprit à un labyrinthe où lui, marquis de Sa- 
lisbury, se disait perdu. 

Lord Russell avait donné au préambule du biil-en dis- 
cussion les épilhètes de gratmt, inutile, imprudent. 

Le comte de Wincheisea avait défini le premier mi- 
nistre le Jack Cade du moment. 

Lord Hartherley s'était servi d'une citation de Shaks- 
peare comme d'une grosse pierre pour broyer la cervelle 
de lord Salisburv, redevenu l'amer et violent Robert 
Cecil. 

Bref, toutes les épées étaient sorties du fourreau. Le 
vent, dans les hautes régions, était à la colère. 

Aussi lord Granville avait-il demandé du répit pour 
consulter ses collègues. 

Quelles allaient être les suites, grands dieux?*Le pu- 
blicTetenait son haleine. Je me laissai dire que M. Glad- 
stone était allé à Windsor; qu'une question d'une gravité 
énorme était sur le tapis; que l'intention bien arrêtée du 
premier ministre était de se faire une majorité dans "la 
Chambre des lords par une création de paii^s, et de^bri- 
ser par ce moyen la résistance de Taristoeratie alliée à 
l'Église . 

En attendant, ne convenait-il pas detraduire à la barre 
de la Chambre des communes le membre de 'la'Glfâfubre 
des lords qui avait oséinsulter, dansia pei'sonne du pre- 
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îïiier ministre, le parti libéral tout entier, les représen- 
tants du peuple, le peuple? M. Milbank interrogea le 
speaker à ce siijet, et un bruit sinistre d'applaudisse- 
ments courut lelong. des bancs ministériels. Un lord à la 
barre de la Chambre basse ! Evidemment l'heure des 
fortes émotions avait sonné.. 

'Ceci, le mardi. Jeudis arrive. LeSîOhangements de dé- 
cors à l'Opéra n'ont rien de plus rapide, rien de plus mer- 
veilleux. La Chambre des lords n'aurait pas mal figuré 
dans les Métamorphoses d'Ovide. 

Lord Granville,. qui est né pour» sourire, souriait avec 
une placidité étonnante, même chez lui. 

Lord Cairns pritda parole, et l'éloquence de cet homme 
■de loifut' aussi^douce que le miel du monlHymette. 

L'archevêque de Cantorb^ fil un discours où il déve* 
loppait en termes onctueux cette pensée : « Vive Dieu ! 
nous avons sauvé la caisse !» et où il donnait sa bénédic- 
tion à tout le monde, excepté à ceux qui veulent que les 
prêtres soient payés par les fidèles. 

Le marquis de Salishary et lecorate Grey se hâtèrent 
ée rengainer. 

Lord Malmesbury, lord Stanhope, lordHarrowby, le duc 
âe Mariborough, épanehèmnt successivement leur joie en 
périodes attendrissantes. * 

Lord.Ringal et lord Athlumney représentèrent le catho- 
licisme etîriflandev en cette fête improvisée de la récon- 
ciliation universelle. 

Dans la Chambre de&communes^<mêmes effusions. 

M. . Ciadstone ? 'Bnchanté; 

Mi Disraeli? Enchanté.. 

Sir. RoundelLPalhieri? Enchanté. 

Les tories^? Enchantési 

Les libéraux ? Enchantés. 

"Queldommage^qn'Offjie puisse pasf savoir au juste ce 
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que pensent de ces merveilles M. John Bright, dans la 
Chambre des communes, et lord Wesbury, dans la 
Chambre des lords! Sans l'absence du premier, qui est 
rhomme sincère par excellence, et le silence du second, 
qui est par excellence l'homme dédaigneux, rien n'aurait 
manqué à l'éclat du baiser Lamourette anglais. 

Et notez bien que les félicitations réciproques, les 
échanges de poignées de main, les embrassades vont 
leur train, en bas comme en haut, dans le monde 
des profanes comme dans le monde des initiés, dans 
la sphère des journaux comme dans celle du Parle- 
ment. Pourquoi non ? On a l'âme tendre, quand on est 
heureux. Or, dans la partie que les conservatistes et les 
libéraux jouent les uns contre les autres, il se trouve — 
chose surprenante ! — que ce qui a été gagné par les uns 
n'a pas été perdu par les autres! Du moins, c'est ce que 
tous affirment. 

Reste à dire comment ce prodigieux résultat a été ob- 
tenu. 

Comment? D'une manière bien simple, parbleu ! Il a 
suffi que lord Cairns et lord Granville s'abouchassent et 
fissent une cote mal taillée. 

Toutefois, les concessions mutuellement consenties ne 
sont guère de nature, selon mon humble opinion, à justi- 
fier cet égal et parfait contentement que manifestent deux 
partis qui, il y a moins d'une semaine, se tenaient à la 
gorge. 

Que les conservatistes se réjouissent des effets de.l'en- 
trevue de lord Cairns avec lord Granville, ils y sont am- 
plement autorisés. Que, dans la Chambre des communes, 
M. Disraeli ait qualifié le compromis de sage et de conci- 
liant , c'est tout simple. Que, dans la Chambre des lords, 
l'archevêque de Cantorbery se soit félicité, avec un sin- 
gulier mélange de cynisme et de candeur, de ce que l'É- 
glise, après tout, avait fait un bon marché, cela se conçoit ;. 
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ce qui serait plus difficile à comprendre, ce serait la sa- 
tisfaction des libéraux, si elle était bien sincère. 

Quels sont, en effet, les termes de la transaction? La 
Chambre des lords — je ne parle que de la transaction 
dont il s'agit — a cédé sur des points d'une importance se- 
condaire, et on lui a cédé sur un point d'une importance 
majeure. 

Comme je vous le disais dans ma dernière lettre, la 
vraie lutte était entre le système qui consiste à supprimer 
toute dotation ecclésiastique, grande ou petite, directe ou 
indirecte, en donnant la neutralité de l'État pour base à 
l'égalité religieuse des cultes, et le système qui consiste à 
doter concurremment les culte? rivaux, en donnant pour 
base à l'égalité religieuse, la protection plus ou moins im- 
partiale de l'État. 

De ces deux systèmes, le premier était celui du gouver- 
nement, de la Chambre des communes^ de la nation; le 
second était celui de la Chambre des lords. 

Il était donc de la plus haute importance pour le gou- 
vernement de conserver dans le préambule du bill, et 
pour la Chambre des lords d'en effacer, les mots qui in- 
terdisaient l'application des fonds restés libres dans les 
mains de l'État, soit au maintien d'un clergé quelconque, 
soit à renseignement d'une religion quelconque. 

Eh bien, c'est sur cette question capitale que le gouver- 
nement a rendu les armes. Le drapeau que, selon le duc 
d'Argyll, les ministres devaient à la nation et se devaient 
à eux-mêmes, de tenir haut et ferme, ils l'ont bonnement 
mis dans leur poche. Les mots qui caractérisaient le bill, 
qui en révélaient l'esprft, qui en déterminaient la portée; 
ces mots que la Chambre des communes, à l'énorme ma- 
jorité de 124 voix, avait rétablis après leur radiation par 
la Chambre dos lords, ils sont définitivement radiés. 

Ce n'est pas tout. La clause 08 du bill Gladstone portait 
spécification de l'emploi qui serait fait de l'intérêt des 

IX. 13 
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fonds disponibles, lequel devait être affecté, en Irlande, 
au soulagement des sourds-muets, des aveugles, des alié-^ 

nés. 

Eh bien, celte spécification, qui fermait la porte à toute 
application de l'argent de l'État aux besoins ecclésias- 
tiques, elle a disparu de la clause, pour faire place à une^ 
déclaration très vague, concernant le soulagement de ca-' 
lamités inévitables. Quant à ce qu'il convient d'enlendre- 
par là, le Parlement en décidera plus tard. 

Vous le voyez : la Chambre des lords se réserve de re- 
venir, et elle espère évidemment faire revenir le pays sur 
la question qu'elle a tant à cœur, celle des dotations si- 
multanées, ceWe du concurrent endowment.Gar ce qu'elle 
veut, avant tout, par-dessus tout, c'est qu'on n'abandonne 
pas d'une manière absolue, et pas plus en Irlande qu'ail- 
leurs» le principe suprême de la solidarité de TÉgUse et 
de l'État. Plutôt tendre une main au culte catholique et. 
l'autre main au culte protestant, que de ne tendre la maia 
à aucun culte ! Plutôt faire au romanisrae sa part dans la 
sollicitude de l'Étal, que de descendre la pente de la loi 
athée ! La doctrine du payement des prêtres par les fidèles- 
inspiré à leurs seigneuries une répugnance que l'arche- 
vêque de Caiitorbéry, dans son dernier discours, a ex-- 
primée en termes d'une violence caractéristique; et c'est 
à cause de cela qu'ils tenaient tant à laisser la porte ou- 
verte à l'adoption du concurrent endowment^ pour le- 
quel ils sont assurés de l'appui du Times et des sympa- 
thies secrètes de plusieurs membres de ce parti même 
dont M. Gladstone est le chef. Sous ce rapport, loi» 
d'avoir capitulé, la Chambre des tords est restée maî- 
tresse du champ de bataille. 

Mais d'où vient alors, me demanderez-vous sans doute^ 
la joie manifestée par le parti libéral, à la nouvelle du. 
compromis ? d'où vient qu'il affecte d'être reconnaissant 
de la victoire dont ses adversaires, dit-il, ont eu l'extrêraô: 
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boulé de lui faire cadeau ?. Voici ma réponse : cette joie 
est sincère; naais, à mon avis, le motif que le» libéraux 
en donnent ne Test pas. Ce qui les met en liesse, ce n'est 
pas d'avoir eu raison des résistances de la Chambre des 
lords, pleinement et carrément, — ils savent bien in petto 
à quoi s'en tenir là-dessus, — mais d'avoir échappé à la né- 
cessité d'en venir aux mesures révolutionnaires : voilà ce 
qui les ravit. Les plus hardis d'entre eujc n'auraient pas 
vu sans effroi mettre en question Fexcellence de ce méca^ 
nisme constitutionnel où la Chambre des lords est un 
rouage qui peut, quelquefois, arrêter tout, et conduire les 
esprits logiques à la tentation de le briser. 

Je ne blâme pas cette préoccupation, quelque étran- 
ger» qu'elle soit à la nature de mes idées; mais- ce qu» je 
u'aisme pas, c'est qu'on s'efforce de faire- passer p^urla 
satisfaction d'une victoire remportée, ce qui n'est que la 
satisfaction d'une peur évaniOuie. Un peu plus de sincé- 
rité ne gâterait rien à l'afMre. 

Cette lettre étant déjà fort longue, je suis forcé de ren-^ 
voyer à demain l'exposé des changements que l'adoption 
du bill Cladstone introduit dans la situation de l'Église 
protestante d'Irlande. 
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28 juillot. ; 

Le l"^' janvier 1871, l'Église protestante d'Irlande ces- 
sera d'exister comme Église d'État. 

Voici les faits et les chiffres qui mettront vos lecteurs 
eu état de se rendre compte de ce grand changement. 
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D'après le dernier recensement, celui de 1861, la po- 
pulation de rirlande s'élève à 5 795 835 individus, et se 
répartit de la façon suivante entre les différents cultes : 



Catholiques lomains 4 505 265 

Membres de l'Eglise établie 663 257 

Presbytériens...- 523 291 

Méthodistes 45 590 

indépendants ^ 532 

Baptistes 4 237 

Quakers 3 685 

Juifs 393 

Cultes divers 15 666 



De toutes ces Églises, l'Église établie, c'est-à-dire l'É- 
glise protestante épiscopale, est la seule qui jouisse, se- 
lon l'expression du docteur Bail, « d'une propriété sé- 
parée provenant de sources publiques ». 

L'Église presbytérienne reçoit de la Chambre des com- 
munes un subside annuel qui est connu sous le nom de 
regium donum^ et doit son origine à Guillaume III. 

Quant à l'Église catholique romaine, celle qui compte 
4505263 adhérents sur une population de 5 795 835 âmes, 
ses ministres vivent du peu que leur rapportent, au mi- 
lieu d'un peuple .(de meurt-de-faim, les mariages, les 
baptêmes, les messes, etc.. 

Toutefois, le catholicisme irlandais n'est pas sans re- 
cevoir, lui aussi, quelque chose de l'État. Antérietire- 
ment à 1795, la loi s'opposait à ce qu'on dotât tout col- 
lège ou séminaire consacré, en Irlande, à l'éducation des 
catholiques. Il en résultait que les prêtres de cette reli- 
gion étaient élevés sur le continent, et surtout en France. 
Au plus fort de la révolution française, Pitt, Castlereagh 
et les hommes d'État de leur école craignirent — c'était 
bien de la bonté à eux ! — que le clergé catholique irlandais 
ne se laissât inoculer le virus de l'esprit révolutionnaire. 
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et cette crainle leur suggéra l'idée de fonder le séminaire 
catholique de Maynooth, dont la dotation, en 1845, sous 
le ministère de sir Robert Peel, fut portée, de moins de 
9 000 livres sterling par an, à 26 360 livres sterling, en 
dépit de tout ce que les protestants zélés purent dire sur 
ce qu'il y avait de scandaleux à subventionner l'enseigne- 
ment de la superstition et de Terreur. 

Quelques mots maintenant sur la richesse de l'Église 
protestante épiscopale en Irlande, celle qui ne compte 
que 693 357 fidèles, sur une population de 5 795835. 

Aux termes du rapport parlementaire publié en 1863, 
le revenu total des douze diocèses que gouvernent les 
deux archevêques d'Ârmagh et de Dublin ne monte pas à 
moins de 580410 livres sterling (14510450 francs), 
revenu correspondant à un capital que les évaluations 
de M. Gladstone fixent à 16000000 (livres sterling.) 
(400000000 de francs). 

C'est donc quatre cents millions de francs que valent 
et les 669274 acres de terrain que l'Église protestante 
épiscopale possède en Irlande, et les rentes perpétuelles 
qu'elle touche, et l'argent placé à son compte, et les 
dîmes que lui payent — sous forme de redevances, de- 
puis 1838, — les landlords protestants. 

Le 28 mars 1865, M. Dillwyn, dans la Chambre des 
communes, faisait remarquer qu'en l'espace de soixante- 
quatre ans, l'archevêque d'Armagh se trouvait avoir 
touché 887 900 livres sterling (4 439 500 francs). Ce n'est 
pas être à la portion congrue. 

Les services du moins sont-ils en rapport avec le sa- 
laire? Eh! comment cela serait-il possible là où tant de 
bergers n'ont que les ombres du troupeau? On lit dans 
une brochure de l'archidiacre Stopford, qu'il y a en 
Irlande telle union, ou assemblage de paroisses, dont le 
directeur spirituel touche un revenu de 330 livres ster- 
ling (8250 francs), pour s'occuper du salut de vingt- 



â2â DIX ANS DE L'HISTOIRE D'ANGLETERRE. 

quatre protestants!... Il est tel autre bercail qui ren- 
ferme à peine dix-sept brebis. N'est-ce pas le cas de 
rappeler le mot de lord Plunkett vCeux qui réellement 
volent l'Eglise, sont ceux qui en mangent le pain sans 
rien faire? 

Étonnez-vous donc, après cela, que l'Irlande catholique 
s'émeuve de cette opulence du clergé dominant, qui con- 
traste d'une manière si frappante avet; la pauvreté du 
clergé national ! Étonnez-vous que la seule vue d'une 
église vide appartenant, toute vide qu'elle est, à un culte 
privilégié, réveille dans l'âme meurtrie du pauvre cultiva- 
teur irlandais, h souvenir de plusieurs siècles d'asservis- 
soment, et d'une époque de spoliation ! 

Au dire de lord Cairns, les 111 151 acres de terre que 
l'Église établie possède dans l'Ulster, en vertu de l'acte 
de 1662, connu sous le nam d'Act of Seulement », furent 
enlevés par cet acte à des particuliers, et non à l'Église 
catholique. Soit; mais n'étaient*^ce pas des Irlandais, des 
catholiques, que ces particuliers dont les dépouilles ser- 
vent à assurer une grasse existence aux ministres d'un 
culte exotique et violemment importé? D'ailleurs, l'Uls- 
ter n'est pas to^te l'Irlande. L'étendue du terrain alloué, 
en Irlande, àl'iiigUseépiscopalen'estpas de 111 151 acres 
seulement, mais bien de 669 274 acres. C'est ce que con- 
state un rapport présenté au Parlement en 1834. Et ces 
vastes domaines, à qui furent-ils enlevés? pour quelle 
cause? dans quelles circonstances? par quels moyens? 
Lorsque, il y a trois cents ans, Elisabeth, en vue de la con- 
solidation de son pouvoir, résolut de protesfcantiser l'Ir- 
lande, coûte que coûte, entre les mains de qui se trou- 
vait la propriété dont l'Église épiscopâle d'Irlande a joui 
depuis lors ? Chacun sait comment par l'effet, indirect si 
l'on veut, mais non moins certain pour cela, des actes de 
suprématie et d'uniformité, les revenus appartenant à 
rÉglise nationale d'Irlande passèrent à l'Église que la 
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«onquête apportait dans ses bagages. L'opulence et Tas- 
-cendant de celle-ci sont unis par un lien fatal, dans la 
mémoire du peuple irlandais, à toute une affreuse série 
de meurtres, de révoltes, de confiscations, de massacres; 
celte opulence et cet ascendant font partie des souffrances 
que rirlande eut à endurer jusqu'au retrait des cl lois 
pénales »; celte opulence et cet ascendant parlent de l'é- 
poque où, dans l'infortuné pays, la tête d'un prêtre ca- 
tholique était mise à prix comme celle d'un loup, et 
aussi de l'horrible solidarité qui, de l'autre côté du ca- 
nal Saint-George, exista pendartt deux siècles entre la 
persécution religieuse et l'oppression politique, solidarité 
si bien définie parce mot de M. Bright : « L'Église établie 
a eu pour résultat, en Irlande, d'y faire, du catholicisme, 
non plus seulement une question de foi, mais une ques- 
tion de patriotisme, » et par ce mot de 2S^apoléon P"^ : 
« L'Église épiscopale d'Irlande me vaut, en temps de 
guerre, une force de 40000 hommes. » 

C'était bien la peine qu'Elisabeth vendît les joyaux de 
sa couTOtine pour fournir à Montjoie le nerf de la guerre 
sainte, et que Cromwell vînt renchérir sur les cruautés 
du règne d'Elisabeth! 

En fait de prosélytisme, il serait difficile d'imaginer 
rien de plus frappant que l'insuccès des efforts de celte 
Église, qui devait à tout prix convertir Tlrlande. Mais, si 
elle n'a pas fait de convertis au protestantisme, en revan- 
che elle a fait bon nombre d'ennemis à l'Angleterre. Ce 
dernier genre de propagande est le seul où elle ait réussi. 
Franchement, M. Gladstone est bien pardonnable d'avoir 
fini par s'en apercevoir. Voyons maintenant par quel état 
de choses le « Irish Church Acl » remplacera celui que je 
viens de décrire. 

D'abord, l'Église épiscopale d'Irlande perd son privi- 
lège d'Église établie par l'État; elle est disestahlished, A 
partir du 1" janvier 1871, elle sera détachée de l'État, et 
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les archevêques aussi bien que les évêques qui sont à sa 
tète cesseront de siéger à la Chambre des lords. Sur ce 
point, la réforme est complète. Elle fait même à la cou- 
ronne, ainsi que le disait le docteur Bail dans la séance 
du 16 mars, une situation assez anormale. Car on n'a pas 
rapporté les actes de Henri VIII et d'Elisabeth ; le prin- 
cipe de la suprématie royale continue d'exister : et cepen- 
dant, il est bien certain que la reine abdique son pouvoir 
sur l'Église d'Irlande, par le fait du disestablishment. A 
l'égard de cette Église, la reine ne conserve plus qu'une 
autorité purement théorique, purement nominale. S'il 
convient à l'Église irlandaise de vivre d'une vie collective, 
de se constituer en communauté, de former corps, le 
droit de la reconnaître comme telle et de Vincorpo- 
rer, comme on s'exprime ici, reste à la reine, mais c'est 
tout. 

Ensuite, l'Église épiscopale d'Irlande cesse d'être 
dotée, au moins d'une manière officielle et permanente 
par l'État; elle est, sauf la part ! — et la pah est large, — 
faite aux intérêts acquis, disendowed. Ses ministres, 
recteurs ou curés, sont maintenus, leur vie durant, dans 
la jouissance du revenu qu'ils touchaient; c'est-à-dire 
qu'on leur donne une annuité égale à ce revenu; cette an- 
nuité, ils ne la recevront pas de l'État : elle leur sera 
payée par des commissaires spécialement nommés pour 
mener à fin l'œuvre du disestablishment avec les ména- 
gements que la situation comporte et que l'équité com- 
mande. Les membres du clergé épiscopal irlandais joui- 
ront d'annuités prises sur un fonds spécial; mais ils ne 
posséderont plus de bénéfices, n'auront plus de terres 
à affermer, n'auront plus droit au payement des rede- 
vances qui^représentent l'ancienne taxe ecclésiastique des 
dîmes. 

Que s'il leur plaît de faire corps, de se réorganiser 
comme Eglise compacte, quoique désormais libre, il leur 
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sera loisible, aux termes du bill Gladstone, d'échanger 
leurs revenus viagers (life interest), ou annuités, contre 
la valeur capitalisée de ces mêmes revenus; de telle 
sorte que, s'ils s'entendent pour constituer une caisse 
commune, l'Église disestablished ait à sa disposition un 
CAPITAL au moyen duquel elle puisse, de la manière 
qu'elle jugera la plus convenable, rassembler ses tronçons 
épars, distribuer la besogne, fixer les salaires, en un 
mot, se gouverner elle-même. 

Ce n'est pas là un médiocre avantage ; et vous en aurez 
une idée, quand je vous aurai dit que la valeur, capita- 
lisée, des annuités que le bill assure aux évêques, rec- 
teurs, etc., composant le clergé épiscopal irlandais, est 
estimée â 4 900000 livres sterling (122 500 000 francs). 

Voilà donc 4 900 000 livres sterling (422 500 000 francs) 
qu'on lui abandonne sur le capital de 16 000 000 livres 
sterling (400 000 000 francs) auquel est évaluée la ri- 
chesse dont elle a eu possession jusqu'à ce jour. 

On lui donne, en outre, comme prix des dotations par 
elle reçues, ou censées reçues, de simples particuliers de- 
puis 1660, la très respectable somme de 500000 livres 
sterling (12500000 francs). 

Les églises lui restent. 

Il en est de même des presbytères et de leurs dépen- 
dances, que ceux-là continueront d'occuper qui les occu- 
pent, à la charge de payer 232 335 livres sterling 
(5 808 375 francs), chitîre qui exprime , si les calculs du 
docteur Bail sont exacts, les frais d'entretien, de répara- 
tion, de reconstruclion. 

Enfin, 800000 livres sterling (20000000 de francs) 
sont destinées aux curés. 

Mais j'allais oublier une concession qui a bien son im- 
portance. D'après le compromis qui a eu lieu à la suite 
des pourparlers entre lord Cairns et lord Granville, il est 
convenu que, lorsque, dans un diocèse, les trois quarts des 

13. 
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membres du clergé désireront échanger leurs annuités 
contre la valeur capitalisée de ces annuités, le capital à 
leur payer sera calculé sur la base d'une addition de 12 
pour 100 au résultat de Tévaluation ordinaire : 7 pour 100 
'en considération de ce fait (est-ce ira fait ou une hypo- 
thèse?), que ta vie d'un cleTgyman a plus de prix que cdle 
des autres hommes, et 5 pour 100 comme moyen de faci- 
liter l'opération de l'échange ! 

De tout cela, vous conclurez sans doute que l'Eglise 
épiscopale d'Irlande a été traitée par M. Gladstone avec 
une grande tendresse, lui que les dévots envoient d'ava»ce 
en enfer. 

Impossible, en effet, de montrer plus de respect pour 
les intérêts acquis. Au fond, le dmndowment n'est tel 
•qu'au point de vue d'un avenir encore éloigné. Cette 
Église, sur le sort de laquelle certaines âmes ultra-pieuses 
s'apitoient si truyamment ne sera pas demfain, je le re- 
connais, ce qu'elfe était hier, même sous le rapport ûmaï- 
cier. Mais, outre que ses membres n'auront pas à souffrir 
individuellement de la réforme opérée, laquelle ne pèse 
que sur l'institution coUectivem^nt consiAérée, il n'yawra 
d'autre différence, après tout, entre sa situation financière 
d'hier, que celle qui existe entre une possession à terme 
et une possession perpétuelle. 

Et cette différence seule explique le surplus que l'opé- 
ration laissera entre les mains du gouvernement, surplus, 
évL reste, qui n'extîédera pas de beaucoup quelque six 
millions de livres sterling, lorsque des seize millions de 
livres sterling qui, par le « Irish Church Act, » fonlTetdur 
à l'État, il aura déduit, en sus des sommes plifô baut 
mentionnées, le montant des compensations à donner : 
1° aux employés laïques de l'Église dises tabli^hed, tels 
que organistes, bedeaux, etc. ; 2° aux patrons des béné- 
fices qui cessent d'être des propriétés particulières ; 3» 
^ux presbytériens, pour le reffiumdonum, qu'on leur re- 
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<ire; 4" aux catholiques, poitr la dotation du séminaire 
de Maynooth, qu'on leur reprend. 

C'est le l*^"" janvier 1871 que les commissaires du gou- 
vernement entreront, au nom de l'État, en possession des 
propriétés de l'Église épiscopale d'Irlande, dont la valeur 
est, comme je l'ai déjà dir, évaluée à environ IG 000 000 de 
livres sterling (400000000 de francs). Des trois éléments 
dont cette richesse se compose : redevances représen- 
tant les dîmes, terres et renies perpétuelles, argent, le 
premier, désigné ici sous le nom de tithe renl charge, est 
le plus considérable. Le tithe rent charge étant une taxe 
eeclésiastique, et dont le caractère n'aurait plus répondu 
à rien, si, cessant d'être payée à TÉglise, elle avait été 
indéfmiment payée à l'État, il était naturel que le gouver- 
nement visât à l'éteindre, sans toutefois en abandonner 
le produit, devenu sa propriété. De là pouvoir donné aux 
commissaires de vendre, à partir du 1*' janvier 1871, la 
Hthe rent charge aux landlords^ pour une somme égale 
à vingt-deux fois le montant. Cette somme est évaluée à 
9000 000 livres sterling (225000000 de francs) etlesland- 
lords sont reçus à la payer par termes, sur le pied de 4 
1/2 pour 100 par an. De cette sorte, la taxe, au bout d'un 
certain nombre d'années, se trouvait éteinte. 

Le tableau suivant, que, dans son numéro du 6 mars, 
!e Spectator publia sous le titre de budget de l'opération, 
vous permettra d'embrasser d'un coup d'œil le plan de 
M. Gladstone, tel qu*il se présentait avant d'avoir été 
pnssé au crible de la Chambre des lords. 

• 

ACTIF 

Liv. st. 

Tithe rent cliftrge (valeur oapitalisée) 9000000 

Terres et rentes perpétuenes. 6 200 000 

Argent 750 000 

Total 15 950000 

Ou, en nombres ronds 16 000 000 
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PASSIF. 

Liv. st. 

Annuités aux êvêques, recteurs, etc 4- 900 000 

Pour les curés 800 000 

Compensations aux laïques 900 000 

Indemnité pour les dotations d*un caractère privé.. 500000 
Dépenses de réparation ou de reconstruction des édi- 
fices religieux 250 000 

Compensations pour le retrait du regium donum et 

de la dotation du séminaire de Maynooth 1 100 000 

Dépenses relatives à la création d'une commission et 

autres faits divers 235 000 

Total 8685 000 

Ou, en nombres ronds 8500000 

Excédent de l'actif sur le passif 7 500 000 

Emploi proposé de l'intérêt du surplus placé repro- 
ductivement : 

Pour établissements d'aliénés en Irlande 185 000 

Pour les sourds-muets, ibid 30 000 

Pour les idiots, ibid '. 20 000 

Pour les pauvres 15 000 

Pour établissements de correction et écoles indus- 
trielles, ibid 10 000 

Pour infirmeries, ibid 51 000 

Total 311000 

M. Gladstone comptait donc^ toutes compensations et 
tous frais payés, sur un excédent de 7 500 000 livres ster- 
ling; et rinlérét de cette somme, placée reproductive- 
ment, il proposait de le faire servir, dans les proportions 
•qui viennent d'être indiquées, au soulagement de di- 
verses misères ayant toutes l'Irlande pour patrie. 

Ce plan a-t-il prévalu? Oui, en partie, mais en partie 
seulement. Car, d'une part, les lords spirituels, qui se 
sont montrés singulièrement âpres à la curée, et les lords 
laïques, leurs fidèles auxiliaires, sont parvenus à arra- 
cher au gouvernement, en faveur de l'Eglise épiscopale 
d'Irlande, un bon million de plus, au moins, ou, pour par- 
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1er tout à fait français, 25 000 000 de francs ; et, d'autre 
part, ils ont si bien manœuvré, que l'application du sur- 
plus à des actes de bienfaisance a été rejetée dans la caté- 
gorie des questions réservées. 

Pourquoi ? C'est ce que j'ai expliqué dans ma dernière 
lettre, à laquelle je renvoie vos lecteurs, heureux si, dans 
celle-ci, bien longue et cependant trop courte, j'ai réussi 
à décrire clairement le plan d'une opération surchargée 
de détails, et très difficile à bien faire comprendre à un 
public français ! 



XLVII. 

LE BILAN DE LA SESSION. 

là août. 

Londres n'est plus dans Londres. L'Angleterre est-elle 
encore en Angleterre? Je n'en réponds pas. Ce sont de si 
grands coureurs, ces Saxons! Ils ont une si forte déman- 
geaison de cftawgf^r d'air à jour fixe. Cela est fashionable, 
d'ailleurs. Ne pas fermer ses volets, au mois d'août, même 
quand on ne part pas, pour faire croire à tous qu'on est 
parti! Fi donc! Seuls, les gens de peu sont capables d'une 
telle inconvenance. 

C'est pourquoi la politique a pris la clef des champs. 
Le Parlement vient d'être prorogé, prorogé par commis- 
sion. Les infortunés auxquels était échue la tâche d'être 
les lords commissaires étaient le lord-chancelier, et les 
lords Granville, Kimberley, Sydney et Foley. Il va sans 
dire que l'exhibition de leurs personnes a eu lieu dans 
une salle vide, ou à peu près. Le Standard s'acharne à 
prouver que le discours de prorogation, lu par le lord- 
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<;hancelier, est écrit en très mauvais anglais. Que voilà 
bien l'esprit de parti ! La remarque est juste ; mais il ftiu- 
<lrait vraiment avoir le diable au corps pour trouvean^K- 
traordinaire qu'au mois d'août, un Ângiais perde son 
temps à châtier son style. Il s'agit bien de la grammaire, 
quand la session est finie ! 

Voici donc la première session du Parlement réformé 
bien et dûment close. Au ^% octobre prochain, le^ stf- 
faires sérieuses ! 

Mais, puisqu'il est convenu qu'un correspondant n'a pas 
de vacances, je continuerai de rouler mon rocher de Si- 
syphe. 

Celte session, qui n'est déjà plus qu'une chose du 
passé, aura-t-elle sa place dans l'histoire? Parbleu, oui; 
et l'on en citerait peu qui l'égalent en importance, peu 
qui aient aussi agréablement démenti les craintes des uns, 
«t aussi complètement justifié les espérances des autres. 

Lorsqu'elle s'ouvrit, il y a quelque six mois, on avait 
•de bonnes raisons pour espérer ; mais les raisons pour 
craindre ne manquaient assurément pas. D'une part, la 
nation s'était prononcée d'une manière qu'on pouvait 
croire décisive, en faveur du projet d'abolir l'Église d'État 
•en Irlande. D'autre part, aux esprits qui réfléchissent, 
les obstacles se présentaient, sinon comme insurmotita- 
l)les, du moins comme très difficiles à surmonter. 

Il y avait d'abord à vaincre la résistance des dévots, ce 
qui, en tout temps et en tout pays, est une grosse affeiire. 

Et ce qui compliquait la question, c'était la peur des 
conséquences éloignées, s'ajoutant à celle des consé- 
quences immédiates. Quand le principe de la séparaition 
•de l'Église et de l'État aurait triomphé en Irlande, com- 
bien de temps le principe opposé subsisterait-il en Angle- 
terre? Les réformes sont contagieuses. La plupart de 
ceux qui n'avaient pas d'objection à ce qu'on portât la 
main, au delà du canal Saint-George, sur l'Église établie, 
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auraient été fort marris de voir ce ^nre de progrès s'ac- 
complir en deçà. 

Puis il s'agissait d'un abus âgé de trois siècles, cir- 
constance grave chez un peuple amoureux des traditions, 
assez mal disposé de sa nature en faveur des expériences 
révolutionnaires, et qui, même en matière d'abus, pousse 
volontiers jusqu'à l'excès le respect de la vieillesse. 

Qu'il fallût tenir compte des intérêts acquis, et cela 
largement, généreusement^ personne ne mettait cette né- 
cessité en doute. Une mesure qui, sans plus de façon, 
aurait balayé l'Église établie d'Irlande, ou, comme on 
s'exprime ici, a sweeping measure, n'aurait été du goût 
de personne. Or opérer une réforme radicale en satisfai- 
sant les exigences des intérêts acquis^ constituait un 
problème qu'il était impossible de résoudre sans plonger 
dans une mer de détails où le nageur le plus expert ris- 
i|uait de se noyer. M. Giadsione s'en tirerait-il? C'était là 
que ses ennemis l'attendaient. 

Les adversaii^es du projet comptaient, en outre, sur le 
conservatisme, alarmé et indigné, de la Chambre des 
lords. Ils comptaient même sur les causes de mésintelli- 
gence que le débat pourrait faire naître, soit au sein de la 
majorité libérale, soit au sein du ministère. Une fois 
déjà, M. Gladstone avait vu déserter une partie de son 
armée; et l'on se demandait si, dans le cas prévu où la 
Chambre des lords se montrerait intraitable, il était pos- 
sible que son opposition fût brisée par un cabinet où fi- 
guraient tant de lords : le comte de (Jrey et Ripon, comme 
lord président du conseil ; le comte de Krmberley, comme 
lord du sceau privé ; le comte de Clarendon, comme mi- 
nistre des affaires étrangères ; 4e comte Gran^ille, comme 
secrétaire d'État pour les colonies; le duc d'Argyll, 
comme secrétaire d'État porrr les Indes; le marquis 
d^Hartington, citmme directeirr général des postes. On 
n'a guère le cœur à avoir raison des résistances d'une 
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assemblée aristocratique, quand on en fait partie, quand 
on est duc, comte ou marquis. 

Eh bien, malgré vents et marée, elle a prévalu, la poli- 
tique qui avait écrit sur son drapeau : « Justice à l'Ir- 
lande ! Égalité religieuse ! }> 

Les dévots ont crié bien fort et damné M. Gladstone à 
qui mieux mieux ; mais, après tout, on ne s'est pas en- 
tr'égorgé sur la terre, pour le compte du ciel. 

Ceux qui voulaient l'abolition de l'Église établie protes- 
tante en Irlande, quoiqu'ils veuillent son maintien en An- 
gleterre, ont réfléchi que l'existence d'une Église établie 
protestante avait, dans un pays où l'immense majorité des 
habitants est catholique, un caractère d'injustice et de 
provocation qu'elle est loin d'avoir dans un pays où le 
protestantisme est la religion dominante. 

Le désir d'apaiser l'Irlande l'a emporté sur le conser- 
vatisme national. M. Gladstone a prouvé que, dans la 
conception de la mesure par lui proposée, pas un détail 
n'avait échappé à sa pénétrante intelligence ou déjoué sa 
sollicitude. 

Les rangs, dans la majorité libérale, n'ont pas un seul 
instant fléchi. 

Enfin, de l'opposition de la Chambre des lords et de la 
répugnance du cabinet à pousser les choses à l'extrême, 
il n'est résulté rien de pire qu'un compromis, qui laisse 
à la réforme accomplie toute sa portée, pour peu que l'o- 
pinion publique tienne ferme. 

Sous bien d'autres rapports encore, la session qui vient 
d'être close a marqué son empreinte dans la route du 
progrès. 

Le Endowed Schools Açt purge le système de la 
dotation des écoles par l'État de toute préférence sec- 
taire et tend à séculariser l'éducation. 

Le Bankruptey Act vise à couper 'court au scan- 
dale, trop fréquent ici, des banqueroutes frauduleuses. 
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Le Télégraph Act, qui, dans Tinlérêt du public, met 
rÉtat en possession des télégraphes, est un nouveau pas 
dans cette voie de la centralisation où TAnglelerre ne 
craint pas de s'avancer, parce qu'elle n'y a pas encore 
atteint la limite au delà de laquelle une nation s'égare, 
et que la France a, malheureusement, dépassée. 

Ai-je besoin de louer l'acle qui exempte des taxes les 
écoles destinées aux enfants des pauvres? 

Jusqu'à ce jour, chose étrange et presque inconce- 
vable! les associations d'ouvriers connues sous le nom de 
Trade Unions se trouvaient à la fois dans la loi et hors 
la loi : elles étaient permises; et cependant si, contre un 
comptable infidèle, contre un trésorier coupable d'a- 
voir emporté la caisse, il leur arrivait de recourir à la 
justice, la justice leur refusait net sa protection. Il a 
été mis fin à cette inconséquence odieuse et imbécile. 

Vous le voyez : la Chambre des communes, telle que 
l'a façonnée le dernier bill de réforme, a déjà d'assez 
bons étals de services à fournir. 

Composée des mêmes éléments, et, en grande partie, 
des mêmes personnages que la Chambre pi'écédente, on 
pouvait la croire inhabile à servir efficacement le progrès. 
Mais les situations, qui font les hommes, font aussi les 
assemblées. Celle-ci a été forcée de représenter le peuple, 
par cela seul qu'elle avait été nommée par lui. L'atmo- 
sphère qu'elle avait à respirer n'était plus celle d'autre- 
fois : il n'en a pas fallu davantage pour la transformer. 

Allons, messieurs, vous avez travaillé à souhait, vous 
méritez vos vacances : partez. Et bon voyage! 
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XLVIH. 

LA DIFFICULTÉ IRLANDAISE. 

i8aoât. 

Les nouvelles reçues d'Irlande sont assez bonnes, meil- 
leures du moins qu'on n'espérait. Du coup que <ie mi- 
nistère Gladstone y a porté au principe de Tinégalité re- 
ligieuse il n'est jusqu'à présent résulté rien dont les amis 
de la paix aient à s'alarmer. On Uirait même que, sous 
l'influence de la grande mesure devenue, à l'heure qu'il 
^st, loi de l'État, les esprits ont fait effort pour se rappro- 
-cher. C'est ainsi que les directeurs protestants de « Tri- 
uity oollège y* se sont montrés disposés à admettre parmi 
•eux des catholiques. De son côté, la corporation de Du- 
blin, au sein de laquelle le libéralisme domine, a cru de- 
voir témoigner de ses tendances conciliantes par l'élection 
d'un lord maire conservatiste. Les évéques catholiques 
exhortent partout les fidèles de leurs églises à regarder 
comme des frères ceux des églises rivales. Que vous dirai- 
je encore? Les Orangemen ont si bien renoncé à jeter la 
reine dans la Boyne, que le formidable anniversaire du 
12 juillet a été célébré à Belfast sans qu'il y ait eu ïootI 
d'homme. 

Toutefois, ce serait voyager dans le pays des songes que 
<le croire l'Irlande décidément pacifiée. L*e feu y brûle 
sous la cendre; et les signes qui le prouvent ne man- 
quent malheureusement pas. 

Dans le Nord, l'agitation des âmes se révèle par des 
symptômes dont le caractère n'est guère équivoque, 
hélas ! Comment se faire illusion, par exemple, sur la 
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portée des scènes auxquelles vient de donner lieu, à Bel- 
fast, la lutte électorale engagée entre le candidat libéral, 
sir Shafto Adair, et le candidat cons^rvatiste, M. Sey- 
mour? 

Certes, si un homme pouvait se flatter d'obtenir les 
suffrages et les applaudissements de la foule, cet homme 
était sir Shafto Adair. Personne qui, par sa position, 
tienne de plus près et plus intimement à ce comté d*An- 
(rim qu'il aspire à représenter; personne qui, parle tour 
de ses idées et la nature desesopinio.ns, soit sociales, soit 
politiques, y ait plus de droit aux honneurs de la popula- 
rité. Sir Shafto- Adair veut, d'un cœur ardent, l'affranchis- 
sement social du cultivateur irlandais; il demande justice 
pour le tenancier contre le landlord; il appelle de tousses 
vœux et se déclare prêt à appuyer de son vote la révolu- 
tion qui, en Irlande, mettrait le travailleur en possession 
des fruits de son travail; et, comme moyen de rendre 
cette révolution possible, il se prononce en faveur du bal- 
loty c'est-à-dire en faveur de ce secret du vote que le 
peuple, en Angleterre, considère à tort ou à raison, mais 
très généralement, comme l'instrument nécessaire de Sdn 
'émancipation. Mais qu'importe tout cela? Aux yeux de la 
population orangiste de Belfast, sir Shafto Adair a le tort, 
l'impardonnable tort d'appartenir à cette classe de libé- 
raux maudits qui ont profané l'arche sainte, qui ont 
foulé aux pieds la suprématie officielle de l'Église protes- 
tante en Irlande. 

Aussi, quelle épreuve il a eu à traverser, le pauvre 
homme, dès qu'il a paru sur les hustings î Jamais, de mé- 
moire d'électeur, il n'y eut semblable sabbat; jamais can- 
clidat n'employa plus infructueusement la force de ses 
poumons à combattre le bruit de l'océan populaire sou- 
levé; jamais orateur n'eut à rester ferme sur ses jambes, 
sous une aussi abondante averse de missiles de toute 
«spèce. 
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Il est rare qu'en pareille occasion, une courageuse at- 
titude égayée par un bon mot ne désarme pas les assail- 
lants. Sir Shafto Âdair comptait probablement là-dessus, 
lorsqu'il s'est écrié : « Ma foi ! messieurs, je ne vous fais 
pas compliment de la justesse de votre tir. Impossible de 
plus mal viser. Et j'en parle savamment, moi qui suis 
officier d'artillerie. » Pouvait-on mieux dire? Eh bien, 
rien n'a pu toucher ces cœurs de sauvages, pas même 
les exhortations du capitaine Seymour, invoquant avec 
une animation chevaleresque, en faveur de son adver- 
saire, la liberté de la parole. Pourvu que le sang ne coule 
pas ! Espérons. 

Ce qui est sûr, c'est qu'on n'aura pas facilement rai- 
son des orangemen. Les meetings tenus dans Monaghan 
et les comtés voisins ont été, assure-t-on, fort orageux. 
On y a presque hué une lettre du colonel Archdall, qui 
était un sage et louable appel à la modération. On y a 
violemment déclamé, non seulement contre M. Gladstone, 
M. Lowe, M. Bright et tous les partisans, grands ou pe- 
tits, de ce que les orangemen se plaisent à appeler le bill 
spoliateur , le Irish church spoliation billy mais aussi 
contre la Chambre des lords, coupable d'avoir prêté les 
mains à un compromis, et contre les évêques protestants, 
coupables de ne s'être pas montrés suffisamment intrai- 
tables. 

Vous le voyez : si l'Angleterre croit en avoir fini avec 
la (( difficulté irlandaise x», elle est loin de compte. Ce 
qu'elle a fait pour ramener à elle les catholiques, ses 
ennemis, a irrité profondément les orangemen ^ ses 
amis. 

Et que faut-il conclure de là ? que l'Angleterre n'aurait 
pas dû rendre justice à l'Irlande ? A Dieu ne plaise ! La 
conclusion vraie est, au contraire, que l'Angleterre doit 
aller jusqu'au bout dans la voie où elle est entrée, 
qu'elle doit être à ce point juste envers l'Irlande qu'il ne 
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reste plus à la grande masse du peuple irlandais aucun 
légitime sujet de plainte. La majorité des suffrages, 
voilà ce qui est à conquérir, par les Anglais, en Irlande. 
Le jour où cette importante conquête serait accomplie, 
les orangemen, qui n'y forment, après tout, qu'une in- 
fime minorité, seraient bien forcés de se tenir cois. Les 
protestants fanatiques deTUlster ont été, jusqu'à présent, 
comme une garnison que l'Angleterre entretenait en 
Irlande. Aussi longtemps que celte garnison paraîtra 
nécessaire, il est clair qu'elle aura des exigences 
avec lesquelles on devra compter. Mais il est également 
clair que ces exigences n'oseraient pas se produire, s'il 
arrivait jamais qu'en Irlande une garnison anglaise de- 
vînt absolument inutile. 

La question est de savoir si un aussi désirable résultat 
est possible, et, dans ce cas, ce qui est à faire pour l'a- 
mener. Or, sur ce point, il n'y a qu'une voix dans le 
monde des politiques sérieux : il faut que, d'une façon ou 
d'une autre, le gouvernement anglais réussisse à résou- 
dre, en Irlande, le redoutable mais inévitable problème 
du « droit du cultivateur à la terre ». 

« Aux Irlandais le sol de l'Irlande! » tel est le grand cri, 
le cri solennel, auquel l'Angleterre ne saurait plus long- 
temps rester sourde sans péril. Quelque odieuse que fût 
au peuple irlandais la suprématie oÎTicielle de l'iiglise 
protestante, il est une chose qui lui a toujours été plus 
odieuse encore, c'est ce landlordisrne-régime sous l'empire 
duquel les tenanciers ont à porter le poids d'une rente 
écrasante, sont soumis à la volonté du landlord, contre 
les caprices ou la mauvaise humeur duquel aucun bail de 
longue durée ne les protège, et risquent de perdre, quand 
un arrêt d'éviction les frappe, le fruit des améliorations 
même dont le domaine du landlord est redevable à leur 
travail. Tant que ce régime n'aura pas été modifié; tant 
qu'il seraloisible au landlord de dire au tenancier : « Daug 
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six mois d'ici, tu iras cherchée ailleurs ton pain et celui 
de ta famille ; » tant que le travailleur courra risque de 
se voir appliquer le sic vos non robis; tant que le culti- 
vateur ne sera pas mis en possession, moyennant uœ rer 
devance fixe {guit rent) payée au landlord, de la terre 
qu'il cultive, et encouragé de la sorte à lui prodiguer tous 
ses soins, Tagriculture en Irlande sera dans une coaditi»n 
déplorable et Tlrlandaisdansun état chronique d'irritation. 
Voilà ce que comprend parfaitement M. John Siuajrt 
Mill, ce que comprend M. Bright, ce que comprend 
M. Gladstone, ce que comprennent, ici, tous ceux en qui 
une haute intelligence n'est pas obscurcie par l'égoisme. 
Déjà le premier ministre a formellement annoncé son in- 
tention d'aborder la « question de la lerre en Irlande, » 
the Irish land question; et, pour l'étudier sur place, le 
Times a dépéché un correspondant spécial auquel il 
donne le nom, un «peu pompeux, de a commissaire ». 
Ainsi donc, tout l'indique : pour cette pairie d'O'Connell, 
si digne d'intérêt et si longtemps malheureuse, l'heure 
de la justice ne tardera pas à sonner. 



XLIX. 

LES BONAPARTISTES ANGLAIS. 

20 août. 

L'aspect nouveau sous lequel la situation, ea France, 
so présente au monde, le tour récemment donné à la pto- 
litique impériale, le sénalus-consulte attendu, l'amnistie 
proclamée : tout cela, vous le pensez bien, a produit ici 
un effet considérable. Mais cet effet veut être analysé. 
Chacun s'est déclaré satisfait : l'expression de cette satis- 
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faciion a-t-elle été cheatous également sincère? Si je ne 
le crois pas, ce n'est assurément point ma faute. Vous en 
jugerez. 

En Angleterre, il y a ceux qui aiment la France et n'ai- 
ment pas l'Empire; il y a aussi ceux qui aim^ent TEmpire 
et n'aiment pas la France. 

Le Daily News y dans la presse anglaise, représente 
assez ûdèlement les premiers. 

Les seconds sont représentés, par le Timeêy a^ec une 
réserve habile et un étalage de désintéressement national 
qui ne trompe que les imbéciles ; et par le Daily Tele-- 
graphy avec une exubérance de bonapartisme béat qui fait 
sourire les hommes sérieux. 

Vous avez maintenant la clef de la satisfaction éprouvée- 
par les, uns et exprimée par les autres. 

Les Anglais qui aiment la France et n'aiment pas l'Em- 
pire sent naturellement enchantés de nous voir en train 
de redevenir nous-mêmes. 

Les Anglais qui aiment l'Empire et n'aiment pas la 
France affectent de dire que la transformation d'un em* 
pire despotique en un empire libéral conjurera les tem- 
pêtes dont ils ont cru, pendant la dernière lutte électorale, 
entendre de loin les gi*ondements, et consolidera, en le 
rendant moins lourd à porter, l'établissement du Deux- 
Décembre . 

Selon moi, il y a dix à parier conlre un que l'événement 
justifiera la joie des premiers. Et cependant, leur opti- 
misiBe — j'ai regret à l'avouer — n'est pas sans me pa- 
raître quelque peu exagéré en ce qui touche les consé- 
quences immédiates de ce qu'ils appellent le surrender 
du giouvernement personnel. 

J'ai beau lire et relire le message impérial du 12 juil- 
let, lire et relire le projet de réforme soumis aux médita- 
tions du Sénat, je ne puis réussir à comprendre comment 
et en quoi la facultéaccordée au Corps législatif de rédi- 
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ger son règlement intérieur et d'élire son bureau, la sim- 
plification du mode de présentation et d'examen des 
amendements, ou même le droit d'amendement, le vole 
du budget par chapitres, l'extension donnée au droit 
d'interpellation, et la subordination du pouvoir législatif 
d'une Chambre que l'empereur nomme, empêcheront le 
chef de l'État de ijouir des énormes privilèges qui, aux 
termes de la Constitution impériale, constituent le gouver- 
nement personnel. 

L'empereur perdra-t-il le droit de disposer souveraine- 
ment de l'armée, — de disposer souverainement de la ma- 
rine, — de déclarer la guerre, sans avoir à consulter 
ceux qui la font et ceux qui la payent, — de conclure la 
paix, à sa guise, — de contracter des alliances qui ne con- 
viendraient qu'à ses intérêts dynastiques, — de rendre les 
décrets qu'il voudra, — d'avoir des ministres à lui, députés 
ou non, — de déclarer un ou plusieurs déparlements en 
état de siège, — de mettre obstacle, par l'obligation du 
serment préalable, au libre exercice du suffrage universel, 
et de confisquer ainsi en pratique la souveraineté du peu- 
ple proclamée en théorie? 

Le gouvernement personnel, le voilà; et il me semble 
que, s'il voulait parler net, il pourrait fort bien, après le 
vote du sénatus-consulte, dire au Corps législatif, en s'ap- 
pliquant le mot de Siéyès : « Je suis aujourd'hui ce que 
j'étais hier : délibérez. s> 

Il le pourrait d'autant mieux, que les concessions dont 
il s'agit ont uniquement traita un accroissement des pré- 
rogatives parlementaires. Or à qui, je le demande, ap- 
partient, dans ce Parlement, la majorité? N'est-ce pas 
sous l'influence du gouvernement personnel qu'ont été 
nommés les membres dont elle se compose? N'est-ce pas 
pour maintenir le gouvernement personnel qu'ils ont été 
envoyés à la Chambre, grâce à l'appui d'une administra- 
tion tout entière au service du gouvernement personnel? 
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Et si la Chambre n'est pas dissoute, — chose trop pro- 
bable, hélas! — qui empêchera le Parlement fortifié de 
faire profiter le gouvernement personnel d'un surcroît de 
force qui ne lui a peut-être été donné que dans ce but et 
avec cet espoir? 

Ce qui est vrai, toutefois, c'est que les résultats immé- 
diats qu*on peut attendre des changements opérés ne 
fournissent pas la mesure exacte de leur importance. 
Leur signification principale est dans Faction inattendue 
de la puissance qui les a rendus nécessaires; et ce qui 
semble répondre de la portée des conséquences plus ou 
moins prochaines qu'ils renferment, c'est la soudaine ré- 
vélation de ce grand fait, que l'opinion publique, loin 
d'être morte comme on le croyait, n'était pas même, à 
proprement parler, endormie, et que la France était tou- 
jours la France. 

Sous ce rapport, nul doute que nos amis d'Angleterre 
n'aient sujet de se réjouir. En tout cas, ils se réjouissent 
sincèrement, j'en suis convaincu. 

La joie des bonapartistes anglais est-elle aussi fran- 
che ? 

Le Tim^s vient de publier, à ce propos, un article digne 
à tous égards de fixer votre attention. 

Pendant près de dix-sept ans, le Times a fait métier 
d'exalter l'Empire aux dépens de la France. A entendre 
cette feuille, le peuple français n'était qu'un ramas d'en- 
fants mutins auxquels il fallait sans cesse, pour les tenir 
en repos, montrer le fouet. Le magister sévère, mais sage 
qui nous convenait, la Providence, dans sa bonté, nous 
l'avait dépêché le 2 décembre. Oui, tel était le langage du 
Times; et c'est avec l'indignation dans l'âme, c'est avec 
la rougeur au front, que j'enregistre d'aussi insultants 
commentaires. Aujourd'hui encore, dans l'article que je 
vous signale, le Times ne prend-il pas plaisir à tourner 
et à retourner le poignard dans la blessure? Ne dit-il pas 
IX. U 
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que la France, il y a dix-sepl ans, se déclara incapable d^ 
pourvoir à sa destinée ; qu'elle fut prise d'effroi en se 
contemplant; qu'elle eut peur, rien que de son ombre; 
qu'elle chercha, éperdue, un homme qui voulût bien la 
sauver d'elle-même, et que cet homme, ce sauveur, elle 
fut assez heureuse pour le trouver dans le neveu d'un 
autre sauveur... (ce-lui que l'Angleterre, sans égard pour 
cette sainte mission, envoya mourir à Sainte-Hélène)? 

D'après cela, il serait naturel de penser, ou que le Time^ 
s'afflige de voir l'Empire mettre desbarnes à son, pouvoir 
tutéiaire, ou qu'il aperçoit, dans ce qui vient de s« passer 
cirez nous, la preuve que nous n'avons plus, à. Theare 
qu'il est, autant besoin d'être sauvés. Eh bien, pas du 
tout. Imperturbablement fidèle à son système de gloriâer 
l'Empire peur mieux décrier la France, le Times affecte 
de présenter le sénatus-consulte comme une révolution 
pacifique à laquelle les sentiments, l'orgueil blessé, les 
aspirations trop longtemps méconnues de la France n'ont 
point de part, et à laquelle Napoléon III, très volontaire- 
ment, très spontanément, s'est décidé, sans autre motif que 
d'alléger à son fils le poids de l'héritage qu'il lui destine! 
De fait, le génie ne se transmet pas. Il est certes possible 
qu'un futur grand homme soitdans cet enfant de moins de 
treize ans, à qui l'on donne à inspecter le camp de Ghâ- 
lons, et qui daigne se déclarer satisfait de la b<î>nne tenue 
des troupes; mais, enfin, il n est pas sûr qu'il ait la force 
de porter uns jour le fardeau du pouvoir absolu; et c'est 
dans cette prévision, sans doute, qu'un esprit en familia- 
rité avec l'avenir a jugé utile de rejeter d'avance une par- 
tie du fardeau sur le peuple français lui-même, en lui 
permettant de se gouverner quelque peu. Le plan est ad- 
mirable comme tout ce que pense, dit et fait Napoléon III. 
Rien ne manque donc à l'allégresse du Times. 

Mais comment concilie-t-il ses prédilections d'aujour- 
d'hui pour un emp»re libéral avec son admiration d'hier 
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-pour un empire illibéral à l'excès? comment les espé- 
rances qu'il forme sur la consolidation de l'Empire con- 
stitutionnalisé s'accordent-elles avec la dédaigneuse con- 
viction, si souvent et si complaisamment exprimée par lui, 
que nous sommes un peuple enfant, et qu'ilnous faut un 
maître? 

Vous le demandez, questionneurs naïfs? Eli 1 ne com- 
prenez-vous pas que le but du Times sera rempli, s'il par- 
vient à masquer, aux yeux de l'Europe, le spectacle de 
l'Empire qui plie et de la France qui se redresse ! 



L. 
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25 août. 



Puisque la politique court les chemins, à l'heure qu'il 
est, nous causerons un peu cette fois, si vous voulez 
bien, littérature et morale. 

Pourquoi non? N'est-ce pas autour d'une question de 
littérature et de morale que roule, en Angleterre, le 
débat du moment? Et ce débat, lui-même, ne touche-t-il 
pas à l'un de ces traits de mœurs dont l'ensemble con- 
stitue ce qu'on pourrait appeler l'histoire intime d'un 
peuple? 

Quelques mots d'abord sur ce qui a donné naissance au 
bruit qui se fait. 

D'une lettre adressée au Times par M. Chatterton, 
directeur du théâtre de Drury-Lane, il résulte que, dans 
l'Angleterre de nos Jours, les productions dramatiques 
marquées au coin du génie ne sont pas celles qui rem- 
plissent la caisse d'un manager. 
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Ma foi, il y a longtemps que je m'en doutais. Quand on 
mit ici sur la scène le sujet de la Traviata, cela fit fu- 
reur. Les moralistes grondèrent ; c'est Tusage. Mais le 
succès avait été si rapide, que la protestation vint trop 
tard. Le public s'en était donné à cœur joie. Le beau 
sexe, en celte occasion, s'était souvenu qu'il est le sexe 
faible. Les dames, accourues en grand nombre, avaient 
peut-être un peu rougi, mais elles avaient certainement 
beaucoup pleuré. Plus récemment, on en a vu, et des 
meilleures, qui riaient d'une façon très gaillarde au dé- 
veloppement des gentilles hardiesses de la Grande-Du- 
chesse; et je vous assure que le jeu de mademoiselle 
Schneider, paroles et gestes, a fort aisément trouvé grâce 
auprès des descendants et descendantes de la gent puri- 
taine. En thèse générale, lo diable n'a pas à se plaindre 
de l'accueil réservé, en ce grave pays, aux pièces les 
moins littéraires et les plus lestes empruntées de notre 
théâtre français moderne. L'attrait qui fait recette n'ap- 
partient pas à la catégorie des beautés intellectuelles et 
de l'art austère. Honni soit qui mal y pense! Mais cela 
est ainsi. 

Je n'ai donc pas été surpris de lire dans la lettre de 
M. Chatterton, que, pendant sept ans d'une direction hé- 
roïque, il s'est épuisé en vains efforts pour battre mon- 
naie avec le génie de Byron, avec le génie de Milton, 
avec le génie de Gœthe, et, le croirez-vous? avec le génie 
de Shakspeare, oui, de Shakspeare!. Ce n'est pas qu'il 
négligeât de donner à ces hommes illustres de dignes in- 
terprètes : il s'était étudié à prendre la crème des acteurs, 
et il cite, avec une tristesse vraiment tragique, les noms 
de miss Fawcett, de M. Phelps, de M. Montgomery, de 
M. Barry Sullivan, de M. Andersen. Il n'avait eu garde 
non plus de négliger ce qui s'adresse au plaisir des yeux, 
et il cite le nom de M. Beverley. Hélas! hélas! Pour 
Byron, pour Milton, pour Gœthe, pour le divin Shaks- 
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peare lui-même, dans la patrie de Shakspeare, pas de 
public! Je me trompe : il y avait le public du parterre, 
celui des galeries surtout; la grande littérature charmait 
les illettrés ! Pendant ce temps, les raffinés, les riches, 
couraient se pâmer d'aise à la représentation de quelque 
épais mélodrame ou de quelque grosse bouffonnerie. 

Que vouliez- vous que fît ce pauvre M. Chatterton? Dans 
les théâtres où la littérature avait été mise à la porte, les 
loges étaient remplies; dans le sien, elles étaient vides, 
<c Je ne suis pas un missionnaire ou un martyr, dit-il, 
et j'ai trouvé que Shakspeare signifiait ruine, que 
Byron signifiait banqueroute. i> 

Bien parlé! J'estime, comme le Daily News, que c'est 
là le langage d'un vrai Saxon, net et plein de sens* 
M. Chatterton n'est point l'État. Il n'entre point dans 
samission, à lui simple particulier, de favoriser, pour le 
compte et aux frais de la société tout entière, le culte 
des nobles choses de l'esprit. Si ce culte se perd ou tend 
à se perdre, il n'y a pas de sa faute. Vivant dans un pays 
et sous l'empire d'un régime social où tout est affaire de 
commerce, même l'influence qu'exerce le théâtre, il est 
marchand d'émotions, rien de plus; et il aurait beau 
vouloir en vendre d'un ordre élevé, la condition requise 
pour qu'il en vende de telles, est qu'on les achète. 

Les acheteurs ne venant pas à lui, qu'a-t-il fait? Il est 
allé à eux, leur offrant une denrée mieux accommodée à 
leur goût; il s'est abouché avec M. Dion-Boucicaull, au- 
teur bien connu, non seulement pour être un homme de 
mérite, mais pour avoir, depuis longtemps, fait pacte 
avec le succès; et M. Dion-Boucicault a tout de suite mis 
à la disposition du directeur dans l'embarras, un drame 
qui a effectivement relevé la fortune de Drury-Lane. 

Ce drame est le tableau d'une vie de courtisane, avec 
ses fausses joies, sa fausse splendeur, son faux délire, ses 
amertumes, ses humiliations, ses angoisses, ses re- 

U. 
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mords. Formosa, née pauvre, devient riche en « vendant 
le doux nom d'amour » ; elle arrive à vivre au sein d'un 
faste insolent; elle a belles robes, riches bijoux, somp- 
tueux équipages. Mais elle est le jouet de misérables, 
qu'elle méprise; mais elle est maudite par ses parents, 
qu'elle aime; mais elle est en proie au tourment d'une 
affection qu'on ne peut lui rendre. Une pareille existence 
est-elle faite pour être enviée? une pareille prospérité 
est- elle un encouragement au mal? 

Mais, quoi! présenter une prostituée sur la scène! 
apprendre aux jeunes filles d'Albion qu'il y a des femmes 
qui se prostituent! mettre à ht portée d'âmes saintement 
ignorantes l'arbre, l'arbre fatal de la science du bien et 
du mal! scandale sans exemple et sans excuse! 

La pièce a été courue à remplir d'or les poclres de 
M. Chatterton et celles de M. Dion-Boucicault; mais le 
déchaînement contre un ouvrage aussi audacieusement 
pervers est général. 

Les loges ont été louées deux mois à l'avance, et louées, 
selon le témoignage de M. Chatterton, qui en offre la 
preuve, à des dames très respectables; mais il n'y a qu'un 
cri sur l'atteinte portée à la moralité publique. 

"Les rédacteurs de journaux, qui ont leurs entrées à 
Drury-Lane, et qui ne profitaient guère de cette faveur 
quand on y jouait Shakspeare, en ont profilé avec em- 
portement depuis qu'on y représente Formosa;msÀs les 
journaux, le Times en tête, n'en font pas moins assaut de 
protestations vertueuses. 

Tenez! j'admire sous beaucoup de rapports les Anglais, 
et vous savez si je leur ai jamais marchandé la justice 
due à leurs grandes qualités ; mais un défaut que je trouve 
absolument intolérable, c'est la tendance, si commune 
en ce pays, à paraître meilleur qu'on n'est, ou même 
autre qu'on n'est. Je ne laisserai pas tomber de ma plume 
le mot hypocrisie : le mot serait trop gros pour la chose. 
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Je préfère appeter cela Tamour du décoî^um, amour qui 
"est bien près de Tessembler à l'insincérité, lorsqu'il est, 
i^omme c'est le cas en Angleterre, poussé jusqu'à l'excès. 
Rapprochez, par exemple, de l'énorme succès de For- 
mosa les clameurs qui, de toutes parts, s'élèvent contre ce 
qu'on nomme l'immoralité de la pièce, et concluez. 

Il est vrai qu'on essaye maintenant de contester ce 
s»ccès, faute de pouvoir répondre d'une autre manière à 
l'argument que M. Dion-Boucicault en tire pour sa justi- 
fication. Cet argument est loin, selon moi, d'être décisif; 
n»ais il embarrasse les puritains, qui tiennent à avoir le 
public de leur côté. Le malheur est que M. Chatterton ne 
saurait s'abuser sur le chiffre de ses recettes. D'ailleurs, 
Formosa n'est pas protégée par le huis clos, — c'est ce 
dont on se fâche, — et tout le monde est en étatde savoir 
si, depuis que l'affiche a parlé, la salle de Drury-Lane a 
été pleine ou vide. Mardi dernier, le Daily News, au- 
quel je dois cette justice, qu'il n'a pas grimacé, lui, l'in- 
noeence en colère, publiait une lettre dont l'auteur dit 
avoir assisté à la représentation de lundi, et avoir été 
frappé du triste aspect des stalles et des loges : il y avait 
foule au parterre, foule aux galeries; mais notre observa- 
teur n'avait compté dans les stalles que vingt-quatre 
dames, et avait remarqué avec satisfaction que, dans 
neuf des loges qu'il pouvait apercevoir de sa place, il n'y 
afvait personne. Je le crois sans peine. Premièrement, 
l'Angleterre des stalles et des loges est, juste à cette 
heure, en villégiature, ou répugne à se montrer dans 
Londres. Secondement, ce serait merveille si, au momeni 
même où une pièce est dénoncée comme une école de 
corruption, la curiosité des dames bkn posées dum le 
monde n'était pas quelque peu tempérée par le respect 
humain. Redoutable phrase à braver que celle-ci: <i Vous 
savez, cette pièce dont le Times a si bien dénoncé l'im- 
moralité? Eh bien, madame une telle assistait à la re- 
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présentation ! » Il importe peu que le succès fashionable 
n*ait pas suivi les protestations de la critique soi-disant 
vertueuse, s'il les a attendues pour s'arrêter. Et même, 
je découvre là une preuve nouvelle du rôle que joue le 
décorum dans la vie anglaise. 

Non que je sois contre le culte du décorum : je le 
respecte, au contraire; mais à une condition, c'est qu'il 
n'ait rien de conventionnel, rien de factice. Or il m'est 
difficile, je l'avoue, de ne pas trouver quelque affectation 
dans l'arrêt porté, au nom delà morale, contre Formosa, 
par un monde qui, comme l'a fort bien fak obsetver 
M. Dion-Boucicault, court applaudir chaque soir aux 
scènes de séduction de don Juan et prendre, à l'Opéra 
italien, des leçons d'amour illicite. 

Mais bah ! pourvu qu'on mette l'immoralité en musi- 
que, la vertu du Times est sauve : ce qui l'effraye, c'est 
rimmoralité sans accompagnement d'orchestre. 

La raison est curieuse! Enfin, n'importe. Examinons 
en quoi consiste l'immoralité, simplement parlée, d'une 
pièce de théâtre. 

Faut-il, pour qu'une pièce de théâtre soit estimée mo- 
rale, qu'elle nous montre « le vice puni et la vertu ré- 
compensée » ? Dans ce cas, la moralité d'une œuvre dra- 
matique consisterait, pour me servir d'une expression 
de Swift, à a dire la chose qui n'est pas. » Car, outre 
qu'un tel enseignement serait un appel à Tégoïsme et 
une insulte au dévouement, qu'est-ce que l'histoire de 
la vie, sinon celle du triomphe, presque non interrompu, 
du mal sur le bien? Est-ce la vertu qui est récompensée 
dans la puissance et la prospérité des tyrans? Est-ce le 
vice qui est puni dans les souffrances et le supplice des 
martyrs? Le remords est un châtiment; mais il suppose 
une âme capable de le ressentir. On n'aurait pas ima- 
giné une autre vie, si, dans celle-ci, la distribution des 
peines et des récompenses répondait à l'idée que nous 
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nous formons de la justice. Aussi les grands auteurs dra- 
matiques n'onl-ils pas basé sur celte théorie la morale 
de leurs pièces. L'irréprochable amour d'Ophélia est 
aussi cruellement châtié que l'ambition abominable de 
lady Macbeth. Tartufe est puni; mais écoutez ce cri dé- 
chirant d'Alceste, qui sert de conclusion à la tragédie du 
Misanthropey — je dis tragédie, n'en connaissant pas 
de plus poignante : 

Trahi de toutes parts, abreuvé d'injustices, etc. 

Il s'était déjà écrié, ce héros de ce qu'on nomme, je 
ne sais pourquoi, une comédie : 

Par la sambleu! messieurs, je ne croyais pas être 
Si plaisant que je suis. 

Rendre intéressants ceux qui pratiquent le bien, et 
aussi haïssables que possible ceux qui pratiquent le mal, 
la morale du théâtre est là; et je reconnais qu'à cet 
égard la pièce de M. Dion-Boucicault n'est pas sans prê- 
ter le flanc à la critique. Mais où je trouve une affecta- 
tion caractéristique, c'est dans le reproche qu'on lui 
adresse d'avoir mis sur la scène une courtisane, au ris- 
que d'initier d'innocentes âmes à la connaissance de 
choses qu'il est bon qu'elles ignorent. 

Peut-éire y aurait-il lieu d'aborder, à ce sujet, la ques- 
tion de savoir si l'obscurantisme est le meilleur système 
d'éducation à adopter pour les femmes; si ce n'est pas 
leur faire injure que d'appeler leur infériorité intellec- 
tuelle, supposée, au secours de leur vertu; si, pour elles 
comme pour les hommes, la préférence donnée au bien 
n'est pas plus méritoire quand elle est déterminée par 
une comparaison intelligente et réfléchie entre le bien et 
le mal; si le demi-jour dont on n'empêchera jamais cer- 
taines choses de s'éclairer à leurs yeux, n'est pas plus 
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dangereux pour leur imagination que la pleine lumière... 
Mais à quoi bon cette dissertation philosophique? Dési- 
rable ou non, cette parfaite ignorance dont on n'accorde 
qu'aux matrones le privilège de se passer, est-elle pos- 
sible, longtemps possible, dans Tétat actuel de nos habi- 
tudes et de nos mœurs? Est-il un salon où les aventures 
iïAtionyma n'aient été que chuchotées par les vieux pa- 
rents? L'immense publicité au milieu de laquelle nous 
nous agitons, le rapide et irrésistible développement de 
la presse, la diffusion de plus en plus marquée de la vie" 
sociale, permettent-ils à une jeune fille d'atteindre l'âge 
où elle est mère de famille, sans se douter de ce qui 
l'entoure, sans soupçonner l'existence des courtisanes? 
Le Times est-il un journal dont la mère défende la lec- 
ture à sa fille , quoiqu'il contienne journellement des 
rapports de police où toute sorte d'impuretés sont 
mises à nu, et le compte rendu de procès en divorce où 
toutes les audaces, toutes les ruses de l'adultère sont dé- 
voilées? A cette interpellation de M. Dion-Boucicault, le 
Times répond qu'une mère prudente ne manquera pas 
d'indiquer à sa fille la partie du Times qui doit rester 
pour elle un mystère. Que pensez-vous de la sagesse de 
cet expédient, filles d'Eve? Si Tattrait du fruit défendu, 
qui nous coûta le paradis terrestre, a tant perdu de sa 
puissance, la nature féminine a bien changé depuis lors! 
Au moins faudrait-il être logique. S'il importe qu'on 
laisse ignorer aux âmes neuves qu'il existe, de par le 
monde, des courtisanes, pourquoi ne pas leur laisser 
ignorer qu'il existe, de par le monde, des femmes cou- 
pables de meurtre, coupables d'adultère, coupables d'in- 
ceste? Pourquoi ne pas blâmer Shakspeare d'avoir pro- 
duit sur la scène lady Macbeth, deux des filles du roi 
Lear, et la mère d'Hamlet? Une dernière question : Si la 
vertu est une plante à cultiver au moyen de l'ignorance,* 
d'où vient qu'en Angleterre il n'est pas de jeune fille à 
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qui l'on ne donne à lire, à méditer, à apprendre par 

cœur, ce grand livre qui n'omet rien, qui ne voile rien, 
la Bible? 



LI. 

UN CÉSAR MALADE. 

5 septembre. 

11 ne faut pas faire de. bruit dans la chambre d'un ma- 
lade. 

Cependant, ô misères de la grandeur! nous connais- 
sons tous un malade dans la chambre duquel nul ne croit 
devoir se garder de faire du bruit. 

C'est au point que la maladie de Napoléon III a pres- 
que causé autant de tapage, en Angleterre, que la grande 
joute nautique qui eut lieu, il y a quelques jours, sur la 
Taml&e. 

L'assertion paraîtraexagérée, mais c'est un fait. 

Et quelle émotion que celle de certains Anglais, à l'i- 
dée qu'un César peut mourir! Les voilà aussi désespérés 
que l'auraient été tous leurs compatriotes, pris ensemble, 
si, au lieu de battre le Harvard de deux ou trois longueurs 
— on ne sait pas au juste, — V Oxford avait été battu 
par le Harvard; si le secret de vaincre en bateau avait 
été dérobé aux Oxoniens, chez eux, par les cinq jeunes ra- 
meurs américains qui avaient traversé l'Océan pour venir 
montrer, en ce pays, comme on manie l'aviron de Tautre 
côté de l'Atlantique. 

Parmi ces bons Anglais, les uns tremblent pour l'Eu- 
rope, les autres pour la France. César mort, que devien- 
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drait-elle, celte pauvre France? Elle sent si bien elle- 
même son néant, qu'au dire de la Pall Mail Gazelle, 
« elle ressemble à un homme des champs surpris par une 
éclipse : il regarde en Tair, tout stupéfait; ses mains 
abandonnent la charrue, et il est prêt à prendre la 
fuite ». 

Est-ce possible, mon Dieu ! Mais, alors, nous comparer 
à des laboureurs éperdus, c'est encore nous faire trop 
d'honneur : nous ne sommes que des moutons effarés. 
Qu'on raye de notre histoire le mot peuple, et qu'on y 
écrive, à la place, le mot troupeau! 

Heureusement, l'erreur de ces gens-là est telle, qu'en 
vérité elle frise la bouffonnerie. Ils prennent l'entourage 
impérial pour la France : rien que cela ! 

Une sorte d'interrègne succédant au long exercice du 
pouvoir absolu ; — le Sénat, avec des pouvoirs encore mal 
définis ; — le Corps législatif, prorogé ; — un ministère 
dénué de toute autorité morale, et manifestement tempo- 
raire; — les hommes de décembre, morts; — autour du 
trône, la solitude; — la Constitution impériale, battue en 
brèche; — la liberté voulue... Voilà, certes, un concours 
de circonstances bien propre à imprimer un caractère ex- 
ceptionnel de gravité à la maladie du chef de l'État. Mais 
croire ou affecter de croire qu'à cause de cela, le peuple 
français, ce grand peuple français, se juge à la veille de 
périr, c'est le comble de l'insolence et de l'outrage. 

D'abord, et en thèse absolue, il n'est pas vrai qu'il soit 
jamais donné à un homme, de quelque génie qu'on le 
suppose doué, et quelle que soit sa puissance, de tenir la 
vie d'un peuple dans le creux de sa main. Les individua- 
lités, même les plus éclatantes et les plus vigoureuses, 
ne tirent leur éclat et leur force que du milieu qui les en- 
veloppe. Les prétendus conducteurs de nations font beau- 
coup moins leur rôle que leur rôle ne les fait ; et ce rôle 
tient à un enchaînement de causes générales, auprès des- 
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quelles leur action personnelle n'occupe, si Ton y re- 
garde de près, qu'une bien petite place. 

Mais c'est ce que la bêtise humaine ne voit pas; et ce 
que la bassesse humaine refuse de voir. 

Que de personnages historiques seraient amoindris 
jusqu'à paraître ridicules, si, en prenant la mesure de 
leur taille, on s'avisait de tenir compte de la hauteur de 
leur piédestal ! 

De ce qu'un homme personnifie une situation, il ne 
s'ensuit pas qu'il ait eu pouvoir de la créer, ou qu'il ait 
pouvoir de la détruire. 

Pascal a insulté les hommes au profit d'un homme, 
lorsqu'il a dit de Cromwell, qu'il aurait changé le sort de 
la chrétienté, sans un petit grain de sable qui se mit 
dans son uretère. La marche du monde ne dépend pas 
de si peu ! 

Du reste, il ne s'agit pas ici de Cromwell et des na- 
tures de cette trempe. 

De plus, si jamais moment fut mal choisi pour prêcher 
l'humiliante théorie des individus indispensables, c'est as- 
surément celui où nous sommes. Ce puissant empereur, 
ce puissant rulefy comme on s'exprime en Angleterre, 
n'est-ce pas le même qui vient de se courber devant la 
France debout; le même qui a dû reconnaître son im- 
puissance à lutter contre le mouvement général des es- 
prits; le même dont la volonté personnelle n'a plus compté 
dès qu'il a plu au peuple d'avoir une volonté ? 

A la vérité, les bonapartistes anglais répètent, à l'envi 
l'un de l'autre, que les réformes proposées se rapportent 
à un acte de l'empereur; qu'elles sont le fruit d'une idée 
depuis longtemps mûrie dans les profondeurs de son cer- 
veau; qu'elles font partie du plan originaire tracé par sa 
prévoyance; qu'elles attestent sa haute sagesse, en ren- 
dant le fardeau de l'empire moins lourd à porter pour 
celui qui en doit recueillir l'héritage. 

IX. 15 
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Mais qui'donc espèpe-t-osn abuser < par «des ti^septkkvs 
que démentent taiït-de fait«,.aussi ek4F6».que'4a Intnière 
du soleil? 

Quoi ! les élections du mois de; j«*n n'ont ri^n-^àirééla*- 
mer dans les résultats que nous voyons.! 

Quoi! il s'est perdu dans les airs, Main bnift^de (îJ'b»^ 
baies, ce cri de 3 500 000 électeurs : « liberté Mibeptéîo^ 

Quoi ! il n'a pas eu la main forcée, le si^ataire de »te 
lettre adressée à M. de Mackau ! 

Le 11 juin 1856, le journaliste impérial fît connaître 
dans le Moniteur, par un article qui n'était pas signé, 
parce xju'il n'avait pas besoin de l'être, ses idées sur tes 
prérogatives et les devoirs du Sénat. 

La mission des sénateurs, smvant l'auteur, était #éiïi- 
ployer leurs loisirs à tâter sans cesse le pouls à l'apini&n 
publique, pour éclairer à cet égard le souverain. Ils de-- 
vaient, dans l'intervalle des^sessions, rparcourir le pajs, 
s'enquérir de ses besoins, s'informer «de ses vo&à«, et 
communiquer au maître ks renseignements recueillis ; 
ils devaient modérer latgouvernement, lorsqu^il allait trop 
vite, et l'aiguillonner, s'il luiarmaitde trop ralentir^sa 
marche. Pas de presse démuselée^ pas d'opitiioapttbljtq^ie 
libre, . pas d'apposition indépendante. C'était le Sénat, 
nomnié,,par l'em'pereur, payé par lui, dépendant deilui, 
composé de ses créatures, -qui était appelé à tenir 4imk:de 
presse, d'opinion, publique et^d'^ppositit^n. 

Plus tard, à la ènde .18(>Z, qu'écrivait N^j^eléo^ilil^o 
M. Emile Ollivier? « Pouni's^pper le&^e^prits.^r de&tilie^ 
sures décisives, je veux d'un coi^ip établir »«ee nfa^tHï 
appelle le eouronnement de l'édif>e(),>et je veux \e>êaiit^^ 
afin de n'avoir plus à y revenir. S) 

Yous savez ce .qu'elles étaient, ces meures démsiires^ 
au delà des^quelles on était résohi'à^no.poiiltrs'aventttpeif*; 
vous savez si elles avaient le caractère des 6i»&oession& 
auxquelles il faut se plieriaiiioupd'hui I 
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Et Poû vient aousiparler.gravièment des réibrmes-vo- 
loAtâires^î et l'on [détend ftousdanner k défaite du>d«s- 
potiismeen Fraflcapour«.ii«'év(ilutien.iialureUede lap^- 
sée impériale \ A d-auires ! 

Si h France renait, c'est à^elle^inênae qu'elle le d^i\ 
à elie seule. 

îSile pouvoir absolu «'en va, o'«it parce qu'il ya épui- 
semient de la situation fonostequia^rendu possible, de nos 
jours et dans notre pays, l'existence temporaire du^pou^ 
voir absolu. 

Qu^nd Napoléon (lU inoarra, il n'y «aura donc qu'un 
homme de nooius. 

Que les esprits serviles le nient, «ot que la prévisten 
d-un tel événemont'les rem|Misse de tro«ible, c'est dans 
l'ordre. Ce ^enre d^effnai^eôt-di^e de k docUrJfiieoù iî 
prend sa source. Qa^nd én'estai^ffsi'feit, qu'on ne pout se 
paaser d'un maîtue, te .noovefUo^qu^l a'^mal digéré doit 
suAiFe pour qu'on croie le inonde on péril. Mais la Fraiice 
dos àmos libres, 4(|ui est la Franco, ne connaît pas ces 
avilisâradtes ierrewrs. EUe ^suit qu'une nation 'ne meurt 
pa-s^d^une^affeetion rhumatrsoiaJe; et il est *t¥ès probable 
qu'au sentiment exprimé par l'ancien cri :Le roi est mort y 
vweleroiî^WQ préfère; eonameplus conforme â lanaiare 
des choses et à ki dignité humaine;, *ee cri du su(frag^e 
uni^nsel : Le rm estmûrt,ivim le peuptet 
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HARVARD BATf tJ P*AMR*OxnP0nï) 

18 septembre. 

.Qttoltejournéo'qtteeHe du 27i«lwltili»69!'Qui'nel^ût 
pas sur les lèvres, cejjoar^lè, le'ttMn<jd'Ikrvavd l'iQiiel^^ri 
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ne l'envoya pas jusqu'au ciel! A quel nombre fabuleux 
d'exemplaires ne fut-il pas tiré! N'était-ce pas comme 
étudiants de l'université d'Harvard, que cinq jeunes au- 
dacieux avaient traversé TOcéan, pour disputer aux étu- 
diants d'Oxford le sceptre de la Tamise, sur la Tamise 
même? N'élait-ce pas l'Université transatlantique d'Har- 
vard qui s'était flattée d'accomplir ce que l'Université 
cisatlantique de Cambridge avait si souvent essayé en 
vain? 

Aussi, quel événement, que celte joute nautique du 
!27 août 1869! Pour trouver son pareil dans l'histoire, il 
faut reculer jusqu'au fameux combat des Horaces et des 
Curiaces. Et encore! 

Ce n'était plus, en effet, du sort de Rome et du sort 
d'Albe quUl s'agissait. Deux mondes étaient en présence : 
l'ancien et le nouveau. Pour l'Angleterre et pour les 
États-Unis, pour deux hémisphères, c'était entre Putney 
et Mortlake qu'était suspendue la balance des destinées. 
Qu'on ne dise pas qu'il y avait à peine un million de spec- 
tateurs : quatre-vingt-dix millions d'hommes, ainsi que 
l'a fait très judicieusemeul^observer le Daily News, étaient 
là en pensée. 

El moi qui me suis borné à mentionner cette course à 
la rame, la plus épique des choses contemporaines ! moi 
qui ai été au moment de laisser croire que le nom d'Har- 
vard n'avait jamais passé sous mes yeux, que le nom d'Har- 
vard n'avait jamais frappé mon oreille! Mais cette scan- 
daleuse indifférence doit avoir un terme. Les journaux 
américains, reçus depuis, m'en avertissent. Quels détails 
ils contiennent sur l'effet produit à New-York par cette 
foudroyante nouvelle : Oxford l'a emporté sur Harvard de 
six secondes, en fait de temps, et d'une longueur et demie 
de bateau, en fait de distance! La ville plus émue qu'au 
temps de l'élection présidentielle; des milliers d'enfants 
courant çà et là, comme autant de petits sauvages, et 
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criant à tue-tête : « Récit complet de la grande course à la 
rame! » Le mot fatal : « Les Harvards sont battus! » vo- 
lant de bouche en bouche; les affaires suspendues, 
Brodway regorgeant de monde ; la rotonde de l'Astor house 
envahie par une multitude grondante, ainsi que tous les 
hôtels, depuis le vestibule jusqu'au salon, depuis le ca- 
binet de lecture jusqu'à l'office; et la même émotion se 
lisant sur le visage de tous : vieillards et jeunes gens, 
hommes de négoce et désœuvrés, boutiquiers et/onction- 
naires, cochers et policemen : voilà le tableau. 

Comment ne pas croire, après cela, que, si les Harvards 
avaient vainbu, le deuil public, ici, eût été ce que le 
Times dL supposé, en frémissant d'effroi à cette seule idée, 
c'est-à-dire que la douleur jadis causée à l'Angleterre 
par la capitulation de Burgoyne et celle de Cornwallis 
n'eussent été rien en comparaison ? 

Mais pourquoi le prendre sur le ton plaisant? Chaque 
peuple a ses passions, chaque race a ses exagérations. Si 
les Anglais et les Américains attachent trop d'impvortance 
au développement des qualités purement physiques, ne 
tomberions-nous point, par hasard, nous autres Français, 
dans l'excès contraire ? 

Ce qui est certain, c'est que les Anglais sont passionnés 
pour les exercices du corps. Ils en tirent vanité ; et, comme, 
en général, ils sont de piètres danseurs, des nageurs mé- 
diocres et de mauvaises lames, il est bien naturel qu'ils 
ne fassent pas bon marché de la réputation qu'ils ont et 
qu'ils méritent de savoir admirablement sauter, courir, 
boxer, ramer. Dans la course à la voile, l'Angleterre avait 
trouvé à qui parler, lorsqu'elle s'était mesurée avec les 
Américains. Si, dans )a course à la rame, elle eût été 
battue, elle en aurait été inconsolable. 

Et, franchement, peu s'en est fallu. Il n'y a ici qu'une 
voix sur la vigueur musculaire, la force de volonté, la 
persévérance, l'énergie déployées par les cinq champions 
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dloutre^meiv. Lesi^onAîtioR^elâdatlie, ilne^fau^t pas lk>«^ 
blrier*, élaiôot côoèi^ettic. Ils*n^tai«iit pa» sitrf leun tenrain ; 
ils éikiieat bravement ;veaus ceinfaaltresur une rivière pair^^ 
Alitement canouedes Oxoaftcn&^ ettqu'euBn^ connaissaient 
paSvdans un genre de ûamo^t-aiiqnel ils* n'étaient pa» faits. 
Aceoutuxnés à ram^ au> nomtm de- buit^ dans les eamxt 
tranquilles d'un. lac; et,s«ns^ avolrrà tenir' compte du 
poidsr d'un timonieiv on: conçoit que, s<ar la Tamise, td» 
Tnafit'à^yiaim et dàns^mcanot^portant le poids- dn.é^noJI^ 
wain qui le- dirigâatli ils n'iaient: pas* béen» oadculé la 
dépense de ]eurstforcesvTbii(|io\iTS est41 qu>e, pendant le 
premer miilev œsont eux.quiiont nagé en avant, eticela 
de nmanière àidonner Uf^iseannans six oH'Sefii'Gent'niiliè 
ÀTiglaÂs qui aiieftdftieBtfaiiree ai^oisse le réniltatde Pé- 
preuve. Un style moins tfaYAiiiéf^meinsda science^ nioin^ 
de sang -froid, un excès d^rdôur, impossible à soutenir jn&« 
qu'ian bout; t&llctsparaissentaireir'étédes oainseâ de leuriié- 
édter, dé&itedlaUlears^ si>v«ki9Îf]!ef4u soecès^ que M. Chargea 
Dklisens a: pu < dire t ax^ea- vé»té^ qu'oHe*^ étaét-de celles 
4>doHt l'essence est deise} cbangeri finraka^eAlenivietoire »^ 

C'est là, au> surplus,, ce' que les^An^^ats- ce sont pis à 
reconnaître avec une élévation de sentiments et une sim- 
plieité de langage q^ii^m^oni; frappée etf touehé, sans m'^é- 
ttvnner^ toutefois, car jeme suisrapfelÔ^afeequel magna- 
nime respect rarmétt^âflo^iseia'vait: pfésenté les arme» 
auxi soldats fraQiçais,^ après lai puise- de Malakoff. 

Il est dig^ede remarque que, queiqiie douloureuse q»e 
pût être peur.-dês spectoteurs.^anigkisrlaYue de l'avantage^ 
remporté, au début, par lesiHar^ardsi cet avantage fut 
salué'par des* cris de généreux eiktheusûififne, ei» que l'ae- 
cent-de l'admiration > générale témoigna» d'unesartti d'atf. 
tendrissement, lorsque, vere.lajfki dè.la» course, on vil»]» 
cmkswain de l'Hirvard puiser de l'eau dans- sa main, et 
en anrnser le visage de ses compagnons à den^ morts de 
fatigue^ niai3ândemptal^les. 
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Au fcâsd^ lès> Affigkîs SG»( doubtèment fiersdu résultat 
de la-jottTHée du ^7 aoât : fiersy par«e qu'ils ont vaincu, 
et ndn- momstfièrs presque, pafcô' qu'ils^ ont tlrouvé dafis 
def^ihânuiies d&lenr saag et de leur raeedes^ adversaires 
dign^.d'eus'. 



Util 



lp,<::entenair.e;.d.e uuMBaLDT géjlpbré^a lond^es 

k 

23 septembre.. 

Qe^n'ieist pas en^Âiittoagne seulement qu'a* été célébré 
liftiC^tonatea^detHîQinabold^ : il y a h«»l jours^à Londres, 
daBs< unie saUe'na^tgaiâiquenieftt décodée, les A4lemands 
36 rassemblatentipouc fêter lavmémoii*e de ce vrai grand 
Imiiflie^ eteotendre* Kari'Bltnd énumérer les titres de 
l'àutair du Cosmêê k la- reeonnaissanee' dÀ monde. 

Rmle tàicëei^que celle4à', même pour < un esprit aussi 
élend«,aii6S4)ridie^42^coniiAi96anoes variées et aussi plein 
de panséesique cel«i de^ KsàrlBiind ! Cûïnment en effet, 
ainsi qu'il »ra dit lui«aiême, concentrer, dans un discours 
des-éloges qui fMurniTaient matière à plusieurs volumes? 
comment' déeri^re^ e« une heure ou deux, les services 
renéttsià rhiuBanité^pacioeUii qu'on a noaimé avec raison 
le Golomb de l'iikeJli^eiiee f' 

Rbusseaubdit, diasison dèscours sur Torigine de l'éga- 
lité parmi les h^mmes^: <k Les paHiculiers ont 'beau aller 
et venir^ ilsemble-que' la- philosophie ne voyage* point; » 
Ëhbian, c'esti rorigiiMdité, c'est' la gieife de Humboldt 
d'gvoir fait voyager la philosophie; d'avoir ramené ces 
temps^.regreltàs^par Jeant-Jaeques avec tant d'éloquence, 
où des hammes.tels.que Pytbagore, Thaïes, Platon, voya- 
geaientparpnir'ainottr pesr lascience^ 
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Zélé, actif, vigoureux, affamé de découvertes, pas- 
sionné pour la gloire, et doué d'un caractère à se faire 
partout des amis, à se faire partout aider dans ses re- 
cherches, Humboldt, dès l'âge de vingt et un ans, se mit à 
voyager en Europe ; et, dans l'espace de six ans, il se 
trouvait avoir déjà visité la Pologne, la France, l'Italie, la 
Hongrie, l'Angleterre, l'Espagne, recueillant les maté- 
riaux de ce prodigieux savoir qu'il lui a été donné, non 
seulement de posséder, mais encore de communiquer aux 
hommes dans un style éclatant de lumière. 

Astronome, physiologiste, philologue, mélaphysicien. 
économiste, antiquaire, statisticien, géologue, géographe, 
chimisîe, botaniste, que n'a pas été Alexandre de Hum- 
boldt ? quelle branche des connaissances humaines n'est 
pas tributaire de son génie? Qu'imaginer de comparable 
à ses splendides collections d'objets relatifs à la science? 
Quel autre joignit, au même degré que lui, à la puis- 
sance du savant celle de l'érudit, eut au même degré que 
ui le temps et le pouvoir de s'inslruire par l'étude des 
livres et par l'étude de la nature? Impossible de lire, sans 
une admiration mêlée d'élonnement, dans ses Recherches 
sur les institutions et les monuments des anciens ha- 
bitants d'Amérique, ses descriptions' de la vallée d'Or- 
dessa, du volcan de Cotopaxi, de la montagne de Chim- 
boraço, du volcan de Jorulla ; — ses observations sur l'é- 
criture hiéroglyphique des Mexicains, et sur ce que nul 
peuple natif d'Amérique n'était arrivé a cette analyse des 
sons qui conduit à la plus merveilleuse des inventions, 
l'alphabet ; — son compte rendu des manuscrits mexi- 
cains et des traditions du Mexique; — ses remarques sur 
les commencements de la civilisation dans le nouveau 
monde, et les conclusions qu'il tire de la constitution géo- 
logique de l'Amérique, en ce qui concerne son antiquité. 
Pour se faire une idée des trésors contenus dans ce. vaste 
cerveau, il suffit de jeter les yeux sur les titres de quel- 
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ques-uns des traités distincts pour lesquels ses observa- 
tions et celles de Bonpland, le digne compagnon de ses 
courses fécondes et de ses travaux, ont fourni un si grand 
nombre de matériaux précieux : observations astrono- 
miques; — plantes équinoxiales rassemblées à Mexico et 
dans l'île de Cuba ; — essais sur la géographie des plantes ; 

— observations sur la zoologie et l'analoraie comparées ; 

— essai politique sur la Nouvelle Espagne, etc.. Au fait, 
il serait difficile de dire à quelle question cet homme ex- 
traordinaire n'a pas touché, depuis la structure géognos- 
tique du globe jusqu'aux phénomènes les plus intimes de 
la vie animale ; depuis la distribution des animaux et des 
végétaux jusqu'au produit annuel des mines et à la con- 
sommation des métaux précieux par les ouvrages d'art en 
Europe. 

Et le Cosmos, cette imposante description physique de 
l'univers, quel autre que Humboldt eût pu écrire un pa- 
reil livre ? Seul, il était capable de ce grand effort de l'in- 
telligence, parce qu'en lui, la faculté de la synthèse éga- 
lait celle de l'analyse. 

C'est donc avec raison que, ayant à tracer le tableau 
d'une telle vie, Karl Blind s'écriait avec une éloquente 
émotion : « A cette vue, on éprouve le sentiment que 
dut éprouver Humboldt lui-même, lorsqu'il gravissait les 
gigantesques montagnes de l'Amérique, ou lorsqu'il 
errait dans les immenses plaines de l'Asie, ou lorsque son 
regard plongeait au fond du noir horizon de l'Océan. » 

Mais, dans Humboldt, un homme tel que Karl Blind 
ne pouvait pas se borner à glorifier le savant. « Ce qui 
nous le rend d'autant plus cher, a-t-il dit, c'est que, 
comme Schiller, il appartient à la classe de ceux qui, 
non contents de travailler à l'éducation esthétique de l'in- 
dividu, ont consacré au bien-être de la communauté ce 
qu'ils avaient dans la tête et dans le cœur. » Ne lit-on 
pas, dans le Cosmos, que la culture de toutes les branches 

15. 
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de. UiSâeaoa' n9:(iu!0l4^ imparleÀJl^tiirospéi'ité. des nati^tts^ 
et,qué^si.le'.saY(0#'< e^iàtJaJoîSf^UJoiii e^ Tapaïuge^de 
Vhm^my^'}y faU..ajv9iÂtp^li«« dei>lakriçb«sge des peupitA? 
N/tfialéo» eti Hwi^ldt &ta»l« m$i la^ même an^éa^ eâ 
élai^lHMirtil tcHis le^icleux Ufny5)nMiÂt (>ata pris- texle^de 
là^p^eMi^ apifiiQl^^'Qu'mbs^y tt(it^e!l^^^ de l'ioteUtgen^^i^i 

Kai^l QUntda pef¥]ktt9iéi ave« nne^généi^eose iIld^flali^^^ ce 
pat^lté^e, ()^4l(a déféré d^rpjdani^.enire^ cel«i<6^iq4Û 
réioai^p^iaQ de l'humaaité'tso^Aïuii.pttissjaatscMftlieîii^ 
et,celtti doQi le géflie coi^U^à, la» mettre en coap^.<ré«r« 
g>ée-, 

Naf¥>lé0ii e4 H^iïiWi^f oftlieii^ siilW v«Ml).aslai(k( 
cowPQw f. qi(ïei\ua et j'âulrer i Uho^A f^trs^aaiâé la ftiHWHMeK 
le pfremiery.ceUe'qiiiijH'ûle; lese^oAdv celle qui édairti^ 

Si les partisans de l'Empire tiennent à savoir, cdtqi^ft 
Hui«it>oklt.pensait dac:C<»upd'iÉtat?de4éc^nai)^e(^ et qiielle 
opiniotR il. avait, soit de tows^ Boiaaparte, soit. de. I^, Atk 
Fem^nys iten'oBt»q>«i'à<t ourvrif « lai coirpes^adanee^ ifflr» 
ffmée^^fh i86Q, d'ÂtfiX'imdfe de HumboMUavêie Ver»T» 
hagen, p. 202-203. Le passage est curieux^: iltvauit-.qttjaai 
le'naiéditei*. 

Rqr.saïarae, Karl Bliad a failmujfeîct^lent, patriotique? 
etri b^^. diseoiars, très applaudi^ coian>e il mériUiit d^ 
l'êlrej et la-îSQifée^tte je'VO<i*s siîgjiaje, ternitftée- par des» 
ii^(9i4aU0{is etideâf clmtâ^.ai é4é»ii«e soiré^e^noblefl^eAiie^p» 
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LA,coNyAi.]ssxiftîta&ii:u;î^ qésa*»; 

26 septembre. 

Ia) mâk4ie,(W>Nftf)i#lé(Mi>III^piééae(iipatt*?îv«iiieftti lès 
Ai^laia^ La nouvelle^ saftrélabU$6«i«eAt n'a pa» mis 
fin àleurg préofieupatiMisk*. elto ena-sealeNoient changj^ 

Ii»rs(|iilU: leKcvo7iiieivl»en. (kmgc^ dé morl^ il$ se^d'e^ 
mandaient avec une curiosité'ifiipMèt®' ce» qui' arriverait 
qiiaiiâi il neis^naii^tluss: £^iij(Nii'di)h|Hi,- mto non meitis de 
c«ri^itét6ik>naRi moisiJB^'iBquiéitid^, il» sedemandent ce 
qui^arrivera^ hûcoutinuiint de vÎTre^. Tant est incertaine 
et ténébreuse, aux yeux des étrangers;^ Ik si%tiaiton fkiaté** 
rae«iicrééetpar l-Ëmpire I Taot iliéduitifiévitableque- toute 
sorte d'alarmes sortissent un jour du fond de ce ré^me 
€(e«ile»ee^ tœmpettri ôt.d5ii«nAobtUlé'appa*enie* qui défait 
sauver des dangers de l'imprévu, le nombreux tronpeao 
des hommes saas loi, de5.^ïstes->et)de« trembleurs !* 

N«|iolé(Ui mort, disait^oa. il y at qaelqtwe jours, qui le 
reoifpieci&ca.'? La France, .qui nt'a pas attendu qu'îH rendit 
l'àiQefpour péeiadier saa drait à^'af)f)art«mr, se courti^a^ 
WUa sous, la^ laain. d'une Elspa<[noie gouvernée par dea 
prêtres? conseoiirat* t^elle kk sakien soo maître dans, un 
ea£ant>qui n'a poinit passé l'âge où l'on aime les joujoux? 
St*la;Révell»Ho& prend'deiBors aux. dénis, qui Tavrètera^ 
«Ole?... lui?,.. 

Â( ce6) qye«(ion$v la''COfiArakâ€enee de Napoléon III ew a 
fait sttceédei* d'autres, tout aussi embarrassantes pour lee 
pubUcÂ^les de ce côté de la Mancbe. 
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Ils cherchent les éléments d*un empire libéral, et ils 
ne les trouvent nulle part : ni dans les aptitudes des 
hauts fonctionnaires, que leur longue pratique d'un des- 
potisme en sous-ordre a rendus si complètement impro- 
pres au service de la liberté ; — ni daus les dispositions 
de la majorité du Corps législatif, fiancée qu'elle est au 
pouvoir absolu ; — ni dans les sentiments de l'opposition 
parlementaire, qui sont républicains ; — ni dans les ré- 
sultats probables du suffrage universel, auprès duquel les 
irréconciliables ont trouvé tant de faveur; — ni dans les 
tendances de ceux qui se livrèrent à l'Empire, précisé- 
ment parce que la liberté leur faisait peur ; — ni enfin 
dans le sillon creusé par un régime auquel la liberté a 
trop de choses à reprocher pour qu'il se flatte, en se 
transformant, d'être absous. 

Voilà ce qui les frappe surtout, avec l'impétuosité du 
mouvement qui se produit en France, impétuosité qui les 
amène à dire : « Que va faire l'empereur des Français? 
Que peut-il faire? » 

Les uns pensent qu'il médite une diversion par la 
guerre. 

Les autres se le figurent préparant un second coup 
d'État. 
D'autres parlent d'un projet d'abdicalion. 
J'ai devant moi un article de la Pall Mail Gazette où 
ces trois hypothèses sont rapidement passées en revue. 
Il mérite de vous être signalé, sous la double rapport 
du sentiment qu'il exprime, et de l'importance du pu- 
blic que le jc^urnal dont il s'agit représente. 

C'est à peine si la Pall Mail Gazette s'arrête à la sup- 
position d'une guerre. Elle déclare cet expédient hasar- 
deux et grossièrement immoral {grossly immoral)'^ elle 
aurait pu ajouter : et manifestement stupide. Il est trop 
tard pour qu'on essaye de couvrir par le bruit du canon 
le glas des funérailles du despotisme. Au point où en sont 
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les choses, un aussi abominable artifice ne tromperait 
personne. Qui ne verrait pourquoi le sceptre impérial est 
trempé dans le sang? et qui le souffrirait. 

La Pall Mail Gazette ne s'arrêle pas davantage à la 
supposition d'un coup d'État, aventure qu'il regarde 
comme presque impossible. Elle n'en donne pas les rai- 
sons; mais on les devine. 

Premièrement, l'armée n'est pas composée de lueurs à 
gages. S'il y avait à expliquer les boucheries de juin 1848 
et de décembre 1851, on en trouverait l'explication dans 
un concours extraordinaire de circonstances confuses et 
dans d'affreux malentendus, habilement exploités, dont 
rien n'existe plus aujourd'hui. Et nous n'avons pas be- 
soin de remonter jusqu'à la prise delà Bastille pour nous 
assurer que, quand l'air respiré par chacun est celui de 
la liberté, le cœur du peuple bat dans la poitrine de 
l'armée. Non, Paris n'est pas le champ de bataille rêvé 
par le courage du soldat français. Ses ennemis sont... 
l'ennemi ; et c'est le calomnier que de le croire fait pour 
s'exposer à tuer son père sur l'ordre de son caporal. 

Secondement, un régime qui ne se pourrait maintenir 
qu'à force de coups d'État n'est pas concevable. On ne 
prend pas deux fois le chaos à son service. 

Reste l'expédient d'une abdication, qui, suivant la Pall 
Mail Gazette, serait, peut-être, de toutes les tentatives à 
risquer, la moins mauvaise. Voici le singulier projet de 
proclamation impériale que la Pàll Mail Gazette met en 
avant, comme dernier moyen de parer aux dangers de la 
situation : 

« Pendant vingt ans, la France a vécu sous le régime 
impérial; grâce à ce régime, elle a échappé à l'anarchie, 
elle a été sauvée de la dégradation, elle est devenue pros- 
père, elle a vécu redoutée, honorée et satisfaite. Il est 
temps — je le sais aussi bien que ceux qui prétendent 
me l'apprendre — que ce régime ait un terme. Je vous 
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donoe»,en même temps» qu'une nfituveUefomie degpuver^ 
neiQ^eal^ un nouveau^souye^saio^ f^naé^ cLè& le^ berceau av 
rôle de chef Iibérat> dfua royjuiOAe^* cciU^tituiiwueK Pert 
fp^teï-moid'élre uu de. ses minUtr^>r etu^ ci^i^ez pas 

IniMgiaezun p^eu rif)ftineMe^at4Kde.rire quiaccMeill^ 
rait ua semblable langage, tenu àir^fipuî^d'uDe semblable 
dii^acchid' ! Llo^pritJraM^s efit^jseotieUemekHt logique. 
Ilicompr^adraitidiffi^leoà^l.. I^^.n^ee^sîté de mettra un 
terme au régiraeim^^ja^^ éiautd^nilé>qu>'à,ce^ résjoie h 
Frauca;dQyit d'avoir, véou j^squ^'iei» trAoqiûlle, glorieuse 
{i^p$p4rey^ redoutée^ hofKHrée/sntisfaite; et la boufiavir 
oerie d'uAe. paireUl^ mnir&ikHÀWB^i Inii paraîtrait pi#s 
iMHiffoane eoeose,. sa^oçik^ àc^ie é4^aJlg^ assertioi^ 
q^ 'il n'est. rien dei tel qu^ledesp^ktisiBe^ P<Hir faire Té^Hr 
cation d'ua prinee libéral. 

Eh bi^y voiià pourtant ce-que; pcsopoeent) dans le gfa^e 
pafs d'où. je date cetta l#ttrie^^ dea. b9inimes<l'ufte mlelUr 
%mcà cultivée, des> hoaMK^<i»^ri]H»ti^u$ .à la^ diseusûoa; d^s 
affaire^.p^aUtiques ! : 

Ifon,q^e la, Pal/ MaltG^ztfilâ'OHM dai»£kle naé^ilc 
du plan, qu'elle sugg/àre : elle- riaconn^Mt^que le^ ob§€^ 
lions se présentent en > foule, c Ce sefaUe être, ditrelle, 
ufl« mesure désespérée'(iVo>(^ourM<tl'âi^^m«^o be (k$pe- 
ratermçv£.; Imt^ farNapoUpmJhe wMe situu$i<m is 

TftUe^cst^ouc. l'idée qii'jOtt a fini^ piaf; avoir, ea* Augler* 
terre, de la stabilité de l'Ea^p^re! Ce^^qui l'avait, jusqu'à 
présent, recommandé aux sympathies égoïstes de beaucoup 
d'Anglais, c'était le caraetéretfdediurée^ qu'ils, assignaient 
à.sou établissement. « Qa«no.u9fiinfHMPte^ peosaient^ite,Ja 
liberté de la France, si untre tranquillité gagne à- ce 
qu'on rétouffe ?» Le calcul était insensé : ils. conimenc^ikl 
aujourd'hui à s'en apercevoir <. Qu'a fondé l'Empire? lie 
conseil donné à Temper eur d'abdiquer au plus vite répjOdid 
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Ge-xwf sitele oe-resfxeGle ri^i Ct^wc^tvaus .qu'on f^rJe 
sérieusement ici de disputer la paisâl40rp^ssessi^n.d^ la 
r)jG^.-«*€A^a,,ô,pEaÉ^ftfttiaft] lej diiBiiacbe — .awx priidi- 
csiVeurs ^. pJiwx veut?,l4^,preftiYe».c^^t qu'uu: d'eu», ,1e 
sfiint lM>mnie Lang[ïM>^^^,vieat^d*éirç traîné, dç^vant, une 
cour de p^Uc^, p/2^urayoLr>ra$^^i%hiLé «autour de lui, p^aj? 
lant^iè à^ sa^ piarQle^.un^ foula éAorrpe de dévois va-nuT 
pieds 6i«de pjieAiseâ^ gi£mi\gaiuUai^s, et; avoir de la sorte 
gÊai k ckGUkUtm. ILa é|é. ac^iH^ cer saintiPaul de 
c^rfafo!Mf4 luai^) ï^ur- êM*ft,vrfti,.j^îdais .dijefi qu'il s^m 
€^*Miw4e:hiea peuiq\i;on.ne*levtr^iUt pfesi(}ue,.c9im^ 
derriieroéU[^ur dabOiiMrpe«Inor^dplijtéy voilà deUes couip^J 

Ebkfq\i<Ki! c'est eu.Ângle(eiTB- qu'où laisserait la police 

Uirt ai^ai.lacji^sse.attXiafi^tr^âtq^i, .comme» le célèJ;^reA 
W}i!te6!eddJMisait,,e*»4 ^3ft,,aAwniaeurs»de Kiu 

«Aftt povw-cliiawra u^e JBicaM^^fVi^ ei^p.(wi; ciel de chm^ le 

liais depuis quandy Juslest dimx*t TAngleterre a- traite 
àmCf ces^é d'être la^ patrie ela^si^ue de réloquence en 
P^u air^ Nlestrce pas en prèch3^ftt,au« premiers venus, 
ea pr^)jiâ»t ^stti! le^ coUiuesye» p^pêchaétiiclansjesplaiues» 
euj p^êehaAt. sur les places pub^iqui^, en prêchant aiv 
lM>rd;de.la mer, que ce WhilefteULdont je citais le aom 
twt4 l'heure et le grand Wesley fondèrent la secte de$ 
naéthodisles? Wesley avait le génie de l'organisatiau-; 
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mais, si le goût des prédications en plein vent lui eût 
manqué ou l'eût exposé à des sommations en police 
correctionnelle, lui aurait-il suffi, pour établir tout un 
nouveau système religieux, d'enseigner à quinze jeunes 
gens d'Oxford un genre de vie où chaque heure a son 
emploi? Et Whitefield, le compagnon de ses travaux, 
Whitefield, qui n'avait rien, lui, d'un organisateur, quelle 
figure aurait-il fait dans le monde des novateurs reli- 
gieux, s'il n'avait pas possédé à un degré suprême et 
exercé sans encombre cet art de parler en plein air qui 
lui valut des auditoires de quinze et vingt mille hommes, 
y compris les femmes? 

Je sais bien que l'Angleterre n'est pas le seul pays où 
ait fleuri le genre d'apostolat dont il est question, L'An- 
gleterre ne saurait réclamer l'honneur d'avoir donné le 
jour ni à saint Paul, qui, nul ne l'ignore, naquit à Tarse ; 
ni aux fondateurs errants du christianisme ; ni à cet il- 
lustre enfant d'Amiens, Pierre l'Ermite, qui, pieds nus, 
une corde autour du corps et un crucifix à la main, 
prêcha en plein air tant et si bien, qu'il en résulta le 
mouvement des croisades et la mort, moins raisonnable 
qu'héroïque, d'une infinité de braves gens. Mais tout 
ceci, vous l'avez déjà remarqué, est de l'histoire an- 
cienne, tandis que l'Angleterre des prédicateurs en plein 
vent est ce qu'il y a au monde de plus moderne. Combien 
de fois, moi qui vous parle, n'ai-je pas rencontré, à quel- 
ques pas de chez moi, au détour de la rue, le dimanche, 
des processions chantantes que conduisait, en battant la 
mesure avec un livre de prières, le cordonnier ou le for- 
geron du coin! Combien de fois n'ai-je pas fait moi- 
même partie, bon gré mal gré, d'une congrégation dépas- 
sants arrêtés au passage par les vociférations édifiantes 
d'un prophète en veste! Notez aussi que l'aristocratie 
s'en mêle : témoin lors Badstock, qui s'est décidé- 
ment voué à la découverte des gentils et dont tous les 
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échos du diff de Saint-Léonard connaissent Ja voix. 

Que si maintenant vous me demandez mon opinion sur 
l'utilité de cette pieuse coutume, je vous dirai franche- 
ment que j'y trouve beaucoup plus à reprendre qu'à 
louer. 

Et, d'abord, ceux qui s'improvisent ainsi missionnaires 
.et s'emparent du pavé pour mieux sauver l'âme des pas- 
sants sont, en général, des hommes dépourvus de tout 
talent et de toute culture, dont l'éloquence consiste à 
exporter, en les commentant, des versets de la Bible pen- 
dant des heures entières, avec des éclats de voix qui ne 
font honneur qu'à la puissance de leurs poumons et des 
gestes de démoniaques. Je ne me rappelle pas avoir jamais 
entendu un seul de ces sermons qui fût supportable. 

Encore si ces vociférations témoignaient d'un fanatisme 
quelque peu mitigé! Mais vous n'imaginez pas jusqu'où 
s'emporte le zèle de cette classe de prêcheurs. L'un, 
voyant passer un omnibus, l'arrêtera en criant à tue-tête: 
« Descendez, descendez vite l ne profanez pas le jour du 
Seigneur par rencouragement donné à un commerce sa- 
tanique. » Un autre analhémisera la reine, la déclarera 
déchue du droit de régner, pour avoir permis qu'on violât 
les commandements de Dieu. Un troisième demandera 
compte à la famille royale, qui n'en peut mais, de l'aboli- 
tion — déjà bien ancienne — des monastères. 

.Ah! si tous les prédicateurs en plein vent étaient du 
bois dont on fait des Pères Mathews, à la bonne heure! 

Plus de 130000 personnes s'obligeant par serment à 
s'abstenir pour toujours de boissons spiritueuses, et ce 
miracle opéré, dans l'espace de cinq ou six mois, par une 
prédication en plein vent, voilà un succès ! Et qui ne se 
féliciterait de celui-là? Le fondateur de l'association des 
Teatotallers, le vainqueur de l'ivrognerie, le père Ma- 
thew enfin, mérite d'être placé au premier rang des 
bienfaiteurs du peuple. Mais qu'il y a loin de ce vrai 



iurftndhoiame aaiployaiit, S09. éloquence A aoQibatit'e^ le 
pliis.funeâte des viees> qu'il y^ja Joîa de cet ap6lrft du bon 
fj^msàces bavards faBaii^ie») qui infestent iei, cbaqtie 
dimaacbe, la voie p^ibliqueelâfaêtiss^t la foui» quiles 
écoute ! 

AttSâi coinmenee^t«ri»a< su. a'iéft lMfs«n Regardés d^uis 
l^Qgtemps.par tous les bommesvraisatanablôs comme uae 
nuisance ou, en bon français, une pJUie, ils me^ daivent 
la continuation^ detlenr extsteAce^ profesetonnelie qu'au 
fi9fipe0t aibBokir qftie les< A^ngleia: ont peur; lai libeivté^. la- 
<l^ie GOEaprendile- dmt de dice de£^4bêtisesv 

Heui^e«semenl; Jl est^deuxt pejjEntSfSur lesqo^elsi oes mesr 
shmf$ sent vulnérables» mèHie dies^ un; peuple libre* 
Premifèrement^ ik encombrent la voie publique^ et gênent 
la^ cjreulation. Seaondenfieikt, ceft..groi%j^'qiii>se forment 
autoufrd'etix attirent le$^ma«nsJ'urti!ves:qui ehereheatJes 
{iec]ies.d'^ibtraii C'e»t tmp.de nvoitié.^ 



LVJi 



LORD CLARENDON, GARANT DU MODÉRANTISM ;•: 

DE M, GLADSTONE 

30 septembre* 

Lard>Clar^jadoja^ n^ri^^U à^WatfQrd^.vient; d'aruioncer 
a,u peuple angl^isb, nçiapasiceque le gouvernement. dont 
il fait partie, entendait. faire p()ur} l'Irlande, mais ce qu'il 
eintfi^di^it ne pas faire* L^ gpuveraemeiU n'adopteca 
<(att4^ntde ces plaubs» aibiSiird^g^et. subve,r6ifs i^j dent 
<>QMaXaii(. tant de bjruit. depuis quelque temps.. 

Convenons que nous veiià biea avancés ! 

Sa. Seigneurie aurait au^n^inS; dûi nous dire àqi^ieis 
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pl^iis ses anathèmes s'adressent, Est-ce à celui qu*a pro- 
posé M» Brigbt, son collègue? Estrce à celui qu'a pror 
po&& rhofmnie le plus éminent du^pArtiquiest au pouvoir, 
M. John.Stuart Mill? Lord Clarendon n'ignore probable- 
m^.pas que les épithètes d' ^ absurde y> et de « suhr 
versif » n'ont guère été épargnées; par les conservali^tç^ 
ni au système- de M* John S-tuari.Mili, ni a,u système 
de,JM. BriglU, 

Serait^-ce que lord Clarendon a. un pied dans le caj^np 
de la liberté, et.un Pjied.ds^ns le camR ennemi? 

Eatra^ nous,, c'est ce doat jp le soupçonne véhén[i.en- 
teineat.. 

Jje me rappelle , qu'au fameux congrès tenu à Paris 
en.l3^6y ,a{^èsJa. guerre. d^ Crimée, ce. fut lui qui insista 
le pjus.popr q^Con ayisât, à mçittre, à»\ la. raison. les jour- 
naJÛstes helgps, q^e ne. toviche pas. assez le respect dû 
aux raaji^slés impériales. Il e^t.vrai que Napoléon III 
n'a p^Si.d'ami p^lws dévoua, d'admirateur plus ardent que 
ce j^aadseigftwriii^raif Ilafflrraait dernièrement, dans 
u« (Hner, auquel assista.it uu Anglais de^ ma connaisr 
SjÇkûCô, de qiii.jp tieas»Je fait, qMÇi., la. dynastie napoléo- 
aiennre était fondée en Fraivce; qu'en. douter éjtait folie 
pure. 

Et l'bncroU fert aisémefit; 

Douç,, cetgyand libéral, ami de Naj^o.léon.111 et collègue 
cle M. Bjfigbt, vient.de se porter, gairan^t du.modérAnlisBUf 
de M* Ula»lsto»e. Resleà,savoir.en,quoi ce modéranlisme 
courte et s'il satisfera Tlrlawade, Mais, à cet égard, 
lord CUrendon.ne parait, pas. mieux. informé que vous el 
mcât.G^. voici SîÇ^s pri^pro^-pkarples : 

« Vous n'attendez pas de moi, messieurs, qvie je vou$ 
apprenne quelle ligne le gauverixe^ent suivra : si je 
vous disais qu'il y a un plan arrêté, e^. un biU< tout prèt^ 
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VOUS recevriez celte nouvelle avec surprise et méconten- 
tement ; vous penseriez avec raison que, dans les deux 
mois qui se sont écoulés depuis la prorogation du Parle- 
ment, le gouvernement n'a pu recueillir la somme de 
renseignements statistiques et l'ensemble de données 
nécessaires pour se faire une opinion. » 

Ne dirait-on pas que Tlrlunde est d'hier? 

Rendons, toutefois, cette justice à lord Glarendon, que, 
s'il ignore ce qu'il faut faire, il n'ignore pas du moins 
qu'il y a quelque chose à faire. Écoutons-le : 

«:• Je m'adresse ici à des hommes pratiques. Eh bien, 
la question est celle-ci : Vous affermez une terre sur 
laquelle le landlord ne veut entreprendre aucune amé- 
lioration. Vous, vous bâtissez une maison, vous creusez 
des fossés, vous établissez des haies, vous vous livrez 
aux dépenses qu'exige le drainage; cela fait, vous rece- 
vez l'ordre de déguerpir dans six mois, en laissant au 
landlord tout le profit de votre travail, tout le bénéfice de 
vos déboursés! Y a-t-il, je le demande, des paroles assez 
fortes pour flétrir la conduite unique de ce landlord ? > 

Voilà le mal nettement décrit. Mais il serait à souhaiter 
que le remède se présentât aussi nettement à l'esprit 
des ministres. 

Là gît ia difficulté ; et elle est d'autant plus grande, 
qu'ils sont loin d'être d'accord sur la nature de ce qui 
est à guérir. M. Lowe, par exemple, ne voit pas du tout 
la conduite du landlord mis en scène ci-dessus avec 
les lunettes de lord Clarendon; encore moins avec 
celles de M. Bright, la doctrine de M. Lowe étant qu'un 
contrat est un contrat, et que, si un landlord renvoie au 
bout de six mois un fermier qui n'a pas un plus long 
bail, cela est juste par cela seul que c'est convenu entre 
les deux parties. 

Nous verrons c'omment ces messieurs s'y prendront 
pour naviguer de conserve ! 
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Ea attendant, lord Clarendon exprime l'espoir que, 
s'il y a obstacle, Tobstacle ne viendra pas, comme beau- 
coup le craignent, de la Chambre des lords. Car lord 
Clarendon, en vrai pair du royaume qu'il est, ne peut 
se défendre d'une pieuse tendresse, pour cette pauvre 
Chambre des lords, trop attaquée, suivant lui. En réa- 
litéy le seul défaut qu'il consent à lui trouver, c'est sa 
tendance à prendre le train ordinaire, lorsque la Chambre 
des communes, elle, prend le convoi de grande vitesse, 
d'où il résulte, ou que l'une arrive trop tôt, ou que 
l'autre arrive trop tard. Mais, jour de Dieu! ce n'est, 
pas un mince défaut que celui-là, dans le siècle où 
nous sommes, c'est-à-dire dans un siècle où l'inconvé- 
nient d'arriver trop tard est beaucoup plus senti que l'in- 
convénient d*arriver trop tôt. 

Lord Clarendon le reconnaît lui-même : il y a trente 
ans, on aurait déclaré fou à lier l'homme qui aurait 
dit : « Dans moins d'un demi-siècle, un voyageur ne met- 
tra que vingt-quatre heures pour venir de Marseille 
à Londres, où il apprendra, en ôtant ses bottes , qu'à 
New-York, un de ses amis a été amputé, cinq minutes 
auparavant, sans souffrance aucune, grâce au chloro- 
forme. Avoir une répugnance invincible à monter dans le 
train accéléré, dans un temps où l'espace est supprimé 
au moyen d'un fil de fer enseveli dans les profondeurs 
de l'Océan, c'est ne pas appartenir à son époque. Et tel 
est justement le malheur de la Chambre des lords, 
n'en déplaise à lord Clarendon. 

Aussi s'est- elle opposée de son mieux à l'abolition 
de l'Église d'Irlande; et personne, excepté le présent 
ministre des affaires étrangères, ne met en doute 
qu'elle s'opposera de son mieux à l'émancipation du 
cultivateur irlandais. 

Qu'importe? répondra-t-on. Elle mettra bas les armes, 
comme elle l'a fait dans la question de cette même 
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Église d'Irlande, et coMiwe ^lle l^âvart fait dans la 
question du « Household suffrage •». 

Fort bien; mais à quoi se Téduit aîdrs ce prétendu 
pouvoir de résistance cfui, en fin de compte, ne résiète 
à rien; ce prétendu pouvoir modérateur qui ne modère 
rien? Il faudrait pour que la Ghartibre ucs lords eût 
une raison d^être,y|ue îe train tte grande vitesse, *une 
fois arrivé au but, voulût bien attendis rarrirée du 
train ordinaire.' Or c'est ce dont il pefd,*'de plus en plus, 
l'habitude. 
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LES B0N.APAJ\TI6TES ANGLAIS CONSÏBRÎfKS 

9 octobre. 

^ Le Ttti ive rendra pas»«on <épéfe. » 'Iltte* la rendit j^as : 
on la lui brida daiis'krntfaih. 

Mais les gouv^ntf^tnents ne Hsein^pàfis KMsMre. Ils 
croient la- faire, aloBs qu^elie «b fait sans K^ufx, 'et eontre 
eux. 

*Si te gvuVerffômwtt'ifttpéHAls'ittfaglne* avoir, par Tih- 
solent décret du 3 detobre, dvnné'à l^Europe une preuve 
(ieforce, il s^est grossiènnnerit trompé. 

J- en juge par«rëffet'p#odilit en Angleterre. 

Les bonapartistes anglais sont eOfiât^fnës; 'Car il y a 
de% boi^apartîstés anrglais; et je ne Saurais Aie. la^^rde 
signaler à Tiroiiie gauloise ce phénomène grètesque. 

Endoctrinés par les habiles, 1^ avaient cru, jusqu'au 
décret du 3 octobre, que 4e fameux message de juillet 
était sorti spontanément des profondeurs de la*ârage9se 
impériale. 

■« Voyez, diisaieilt-ite, 'Combien l-empereUr defe î^h- 
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çais<est libéral, eombren il est sage, cambiea il 6e«ent 
tort! Tant que la France ia-^u besoin et a recontiu 
qu'elle avait be6oin.clu despotisme, l'empereur a employé 
les lisières et le fouet. Hais c-étaitè'coritre^cœur. Il souf- 
rraitde ne pouvoir dwraer carrière «aux larges idées cdn- 
tenues dans ses prenffîere écrits. * Établir le^&{/--^in^m- 
ment avait éléietévede toute 8a' vie. Il 'épiait aveoim^Ni- 
lience le moment* de réaliser ce^rôve d-or. Les élections 
de juin lui ayant, prouvé* ^eda France était mûre pour 
la liberté, puisqnWe la voulait pour tout de bon, il fut 
heureux d'un moiivmientd'opiitïon ^i répondait si bien 
à son désir, d^awtornt 'pinisJhe«fenx «fu^il apf»rot>hait du 
terme^e sa carrièfe,^que sasatHé^étafttinauvais^, et qu'il 
lui fallait a«surer<l-^avenir«de snnifils.'Dans tesientps où 
nous sommes,' le «despotisme, fardeau pour* ceux qtki le 
subissent, est ausfti fard^eiaAi ipour :ceux qui l'exercent^ 
Napoléon III fut ravi detfewver la France disposée à pren- 
dre sa part des dificuttéB^'et^^ctes sôracis du pouvoir, en se 
gouvernant à Ynoilié ^ile-trième. C'était autant de ga^é 
pour Napoléon IV, dont la*1âè4te étoit ainsi «lUégée dV 
vance. Calcul admirable, proféndioalcul, bien digne de 
cet esprit supérieur! L'expMoatfovridu fameux message de 
juillet est là. » 

Vous souriez! Telleélaitla^thèse. 

Ëh bien, le décret du 3 octobre a renversé ce beau châ- 
teau de cartes. 

f(( Quelle illusion était »^(m#tre! disent maiiltê%i>ant les 
hnmmes mêmes, et comniBntavonsHfious'pu y tomber? Si 
le message de j^iillet avait été un acte volontaire de Napo- 
léon III, un résultat de sa^sagscité, la réalisation prév«e 
de^ses'vastes pkins, la mise^en œuvre de ce ^projet cfiie 
nous Ini-supposionsde^domiérÀ^la 'France, dès éfve cela 
serait possible, le gouvemement parlementaire, self- 
goverwment, est*ce que laprorogation de la Ctiambreki 
aurait paru nécessaire? E8t->%«Kqu'il sKipaitenc(mru>ia res- 
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ponsabilité de Tinsulte que cette prorogation renfermait 
sans la couvrir? Est-ce que la convocation au 26 octobre 
lui aurait fait peur? Est-ce qu'elle lui aurait fait peur au 
point de l'amener à courir les risques d'un ajournement 
sans excuse, d'un ajournement réprouvé par l'opinion 
publique, d'un ajournement qui montre qu'entre lui et 
cette opinion publique, il y a un abîme? Il est clair que 
nous nous sommes mépris du tout au tout. Quand il pu« 
bliait le message de juillet, Napoléon III ne voulait pas le 
gouvernement parlementaire, il ne voulait pas le self-go- 
vernmenty il ne faisait pas ce qu'il voulait : il faisait ce 
qu'il était forcé de faire. Ce que nous avions pris pour un 
acte éclairé, de bon plaisir, n'était qu'un témoignage 
d'impuissance. Ce que nous aimions à regarder comme le 
calcul d'un homme d'État, calcul associé ^ux tendances 
d'un esprit naturellement libéral, n'était qu'une piètre 
concession arrachée au despotisme par la liberté redeve- 
nue maîtresse du pavé. Impossible d'en disconvenir : 
l'auteur du décret du 3 octobre est un débiteur qui, 
sommé de payer, et n'ayant pas envie de payer, recule 
le plus qu'il peut l'époque de l'échéance. "» 

Voilà donc, en ce qui concerne l'impression produite au 
dehors, le résultat du décret du 3 octobre! Il 6te au mes- 
sage de juillet, dans la pensée des partisans de TEm- 
pire, tout caractère de spontanéité et de sincérité; il 
met fin aux bienveillants commentaires; il coupe court 
aux complaisances d'une crédulité amie; aux plus obsti- 
nés, il impose cet aveu : <c C'est vrai, il a eu la main 
forcée. * ^ 

En doutez-vous? Prenez le Titnesdn mois d'août. Quel 
était alors son langage? A l'entendre, le message de juil- 
let n'avait fait que marquer l'heure d'une évolution de- 
puis longtemps prévue et désirée par Napoléon IIL Cette 
évolution, il en avait toujours attendu l'heure avec im- 
patience, la regardant comme aussi conforme aux inlé- 
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rets de son fils que propre à satisfaire les aspirations du 
peuple français. 

Mais, aujourd'hui, le Times parle d'une autre façon! Il 
s'étonne, il se désole; il se lamente, il ne croit plus à la 
spontanéité du message de juillet, et, par conséquent, à 
la force de l'Empire ; il s'écrie tristement : ^ La question 
est à présent de savoir si le message a été aussi véritable- 
ment spontané qu'il était de l'intérêt de l'empereur qu'on 
le crût (the question note is... whetheritwas astruly 
spontaneous as it was for the interest of the emperor 
thaï il should appear. 
Le reste de l'article est à l'avenant. 
Il va sans dire que le Tim^s approuve la dernière lettre 
de M. de Kératry. Mais cela ne l'empêche pas — qui aime 
bien châtie bien — de tancer vertement Napoléon III, et 
de s'élever contre la politique par qui la première lettre 
de M. de Kératry fut provoquée. 

Pourquoi retirer de la main gauche ce qu'on avait 
donné de la main droite? Pourquoi souffler le froid et le 
chaud? On a prétendu que le délai dont le 29 novembre 
dessine la limite est le délai légal; que, sur ce point, le 
gouvernement a consulté les hommes de loi : il s'agit bien 
de cela! Légal ou non, ce délai prolongé satisfait-il l'opi- 
nion publique? On a mis en avant la nécessité de travaux 
préparatoires qui demandaient du temps; mauvaise 
excuse! C'était le message qu'il aurait fallu ajourner 
si l'on n'élait pas en mesure. On objectera que la France 
n'est pas encore capable de se gouverner; que, placée à 
l'embranchement de la liberté et de la licence, elle risque 
de se tromper de route : on aurait dû y songer plus tôt; 
maintenant, il est trop tard! 

Ainsi parle le Times; et, cherchant sans pouvoir les dé- 
couvrir les motifs d'une conduite qui lui paraît insensée, 
il jette sa langue aux chiens. 

En attendant que ce mystère s'éclaircisse, il est bon de 
IX. 16 
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constater qu'aux yê^xidesA.iâgtâ'ls, de&' bonàpaHistes an- 
glais, remonter le courant est, pour le gouvéntemientiiïi- 
périal, devenu mpossiWe. Que 'dis-je!'ie mouvemêvit du 
fond duquel la situation frétante est sortie 4e«ir arppârâit 
comme une révolution,» révé^lutk)nJpâiCifique,si'l''»Qve^t, 
ntais révolution très réelte et iwconteèlâfefe. Us co«sWè- 
retit — et 'à cet égard îfe 'Times, lèWr grantt'^Pgane, «e 
niâche pas les mois, — yj*ie'Napotédn»lIIa, fciwott entiè- 
retneilt, du moins partiellewieAt'aëdiyfWéjHiîHe dHi « gviuver- 
nement personnel tout ce'q^i reste, c'est la 'personne >; 
qu'à partir du message de juillet, lés^^iiiislres'H-otit pkis 
eu que des portefeuilles par mf<?ffm; que,' y ès-ters, Na- 
poléon m aurait dû éireie '^r«ftM«r «à'éé^infcr qiïe la 
Clifàïntre lui donnât yjle^tnliiiâtres. 

ha'Daily *iV^5's'*èxpfîïne,'îui,^^s Tiettèfti(Mift-'#ftc«fe: 
il appelle le 'gotivemeitfènl'knp^'rlal «n ffù^uVêrnêment 
provisoire. 

•Reste 'à savoir quand 'ét^lîônïme^t èe^p't^vi&i^'refiwfra. 
L'histoire nôusidit'bien qtfe'Gésârvpai&sa'lBiftilfeicién, mats 
ne tious dit pas qu^'îl Faît*t«j{>a^sé. 



»LvYIH 

LA «^U£<\RË-.&AX;a]&Ë 

'iO octobre. 



T^atWeù! M/Émite *e'6rrâiyki*»a We«n râi«éti de-^cdh- 
sacrer, dans un journal, un dtapttrespéttal à te» c gWèiTe 
gSKrée ^. Jamais 4es^évdts-ne^ftfè^ttaï^tfart«rd*èux. 
Oar'ee n'est pas en Fnancé i^eutem^rit qtfe te>*« g«éi^i^^âa- 
crée »,fait rage. Pendant qtflî, de l'autre cété de^a'lfetn- 
*fce/l*6<^êqtfe d'Orlé^ins' eiffe'père Hyéfeftiflïe < étaient ^aux 



prises, U D"" Guçawift^j iw, royêl^t l'ajfrrture du pf ates-. 
tantisme, et, à la façon d'un héros d'Homère, provoquait 

lapapa em canaba&isi&^ulrifrK. 

Si| pâiiur avokrraispA d^ rajaOfanismei^ ^| ,ne fallait q^i'u^ei 
pYesctfaDp4i.au é«M»^f«%..up#/éru4iUQi^<detS^a0n4<^ maiu.^.up» 
nftagnificjiiedWaiaipiouri lWiHr^.gl«avdu hwi gçKu.^i etilç3. 
sympalhies^dUi. Ti^m^s l&'D'^ CiuaKiin,in,g toucherait à..l9..vic7 
toire^ei U pappt|i|é a'^iur^t q^'à;se bi^. tenir. M9.1h.e.UT> 
r.6ii8eiiieHt,.te|ui4!&e)anne4SufA|ipioi!JQA; ei il se. trouve jiASt^- 
nieiiilîqvey df^ toik$:yIf ^;réj^^r6A<}si des, trois roy^uw^^.Pia^s 
un, peut-être, n'était moin&qi^jiftèjque le-It'; Gwnmiïig. 
ptMUTf prendre ,eA ,nMwn (la>caiu«e.<lu(4projie3t4n(^a9(e ^ 

Sache;^^ eAielfet, c^Ie^D* Quiomiji»^ e^t uri.hom^we à^ 
extases, à t préoaea pal^s^ ap;opaiypitiquçs^. comme il Ta 
prouvé du reste dans son livre ^poca(yp^ic$i^^cAé($,je^ 
quel no.u» appreBd^^eBtfC'. a^r0$;cho9^.que,«/r£ïgHse 
catfaoliiqtte rojoxaine't àUMirii^t s^Ur. tràn^ aM na^Uieu d^. 
étoiles, pour êtm de là«.p^^eipi<é^en eAfor »v et,toinfew. 
de pUiJ5 baia piiir!e^o«Àf|M«^ii . 

Sachez^ eA> oihtre^^ qu/il es4 Ts^lesur de. I«a Fin*{Th$, 
EM)y livrft>tembleq»iiaw0#i¥^ la fin duiueade. Voilà, 
déjà [âiuie«m:a{M9ié^iq|]^»levrake^ Qucaining. 

le>tour A^:im^ pas-teiCKlfl F^n^ fittpMJblLée, il y a, treize 
ans; et, comme pour faire pièce à notrpf pypiphèj^, Iç, 
ni0ade. dur^eenjeûBe-DattS w»,o*fcyi*îige.sub^éq\i^ivi, f^afié- 
demption approche, l'année 1867 était indiqMi^^cpoMa^ 
la «datet* fatale, à^ mains ^quieoc^oive fttt.raaoéeoÎ868« Qieu 
sokit'looèl NDtt(S>voi€i)ea*18ô9'; mai^ aivai;iez/que.upus r<H 
veMies.éoJiappié hielleil 

Toutefois, si la:* pap^Uit^ ne se plie pai} ave^f^u^-dj^t 
GOimplaisanceqUje.lei'moade jà'la réalisation des prophéties 
du D' Cummiagv nou^^ne sommes pas au.b<>ut de ao3. 

p6»ll«Sw 

Ëf^ franchiemealv^^ sea*ajiti deodn^e^ aUeii|<}u,» qu^ 
UtiUram^oatamsiBev tel, qu^ ses.d^eurs- veulent. bi^Oc 
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nous l'expliquer, ne nous fera pas la vie douce, s'il l'em- 
porte. 

Oh! si vous aviez entendu le sermon prêché ici par 
l'archevêque Manning, dans sa procathédrale de Ken- 
sington! J'en frémis encore. Quel développement formi- 
dable donné au ïsimeux Syllabus ! Quel avant-goût des 
doctrines dont le futur concile œcuménique sera le 
triomphe! Figurez-vous que tout ce qu'il y a, dans la 
société moderne, de mauvais, de corrompu, d'odieux, 
d'abominable, est compris dans ces trois termes: libéra- 
lisme, PROGRÈS, civilisation! 

Dans le libéralisme, parce que, suivant les savantes 
et pieuses définitions de l'archevêque Hanning, il con- 
siste (( à donner à autrui ce qui n'est pas à nous » (nos 
idées, par exemple) ; 

Dans le progrés, parce qu'il « s'écarte de l'union qui 
doit exister entre les lois humaines et l'ordre surnaturel 
que la loi de Dieu a révélé à la chrétienté » ; 

Dans la civilisation, parce qu'elle constitue « un étal 
de société fondé sur le divorce, sur l'éducation séculière, 
sur l'anarchie des idées en matière de religion, et sur le 
mépris de l'autorité suprême de l'Église chrétienne ». 

Ainsi, pas de libéralisme! Haro sur le progrès! Foin 
de la civilisation! 

Comme vous le voyez, ce bon archevêque n'y va pas de 
main morte! 

Mais où je l'ai trouvé sublime de netteté et de vigueur, 
c'est dans l'explication qu'il donne des motifs pour les- 
quels il n'y a pas de compromis possible entre le pape et 
le libéralisme, le progrès et la civilisation... 

Le libéralisme, le progrès, la civilisation disent au 
pape : « Renoncez à votre autorité; » n'est-il pas naturel 
que le pape réponde : « Je ne reconnais aucune juridic- 
tion civile. Le Seigneur ne m'a fait sujet de personne sur 
la terre. Je suis souverain, en vertu du droit de Dieu. Il 
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y a plus : je suis le juge suprême el l'arbitre des con- 
sciences : — de la conscience du prince assis sur son 
trône, comme de celle du paysan qui laboure son champ; 
de la conscience de ceux qui font les lois, comme de 
la conscience de ceux pour qui elles sont faites. Je suis 
le juge suprême de ce qui est bien et de ce qui est mal? » 
Si tel est, en effet, le dialogue qui a lieu entre le libé- 
ralisme, le progrès el la civilisation d'une part, et le pape 
d'autre part, il est clair qu'on aura de la difficulté à s'en- 
tendre. 

Inutile d'ajouter que l'archevêque Manning ne condes- 
cend pas à prouver que le pape est parfaitement fondé à 
tenir le langage qu'il lui prête. Prouver? Hais tout 
croyant sait que la raison, c'est l'Antéchrist. Le pape est 
infaillible : que veut-on de plus? En douter, c'est donner 
dans les damnables erreurs de l'Église gallicane; c'est 
admettre, avec l'impie célèbre, connu sous le nom de 
Bossue t, qu'il y a eu des papes dont la faillibilité alla 
jusqu'à l'hérésie ; que Libérius se laissa infecter par l'a- 
rianisme; que le pélagianisme de Célestius, condamné 
par Innocent P% trouva grâce auprès de Zozime, son 
successeur; que Grégoire II sanctionna la bigamie en 
certaines circonstances; que Nicolas I" se trompa sur la 
question du baptême, etc., etc.. Or ceci était bon à 
dire du temps de Bossuet; mais « nous avons changé 
tout cela ». A quoi pense la l?a\\ Mail Gazette d'exhumer 
toutes ces vieilleries! 

Et, à son tour, où veut en venir le Globe, quand il re- 
marque qu'à Rome, on a, pour guider spirituellement 
ou édifier par de bons exemples une population de 
250000 âmes, divisées en cinquante-quatre paroisses : 

i** 34 cardinaux; 

2*» 36 évoques ; 

3** 1 457 prêtres ; 

4" 367 séminaristes; 

16. 
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5* 2560*moiDfîs. 

Ce qui n'ém[>êcWe pafs-, méii^e'e»* coi»f>iaRl le p^pe, 
qu^rtnY ^^^'^ ftom« plut dé^ii«$^#e^ pin» âé déptuvalieii^ 
pft)s de vices de («uleespèœ cfHe^^dàiis- leUsa- conm^ 
nm^iés livrées en proie^à cê# t»oi< ni«A6iress:*le<LiBÉiié.«>. 
Lr^Mr, 1^ PROGRÈS, la ciyfus4TieN4 Dé" iHOirépoodià 
tout : le pape est 'infaillible; 

Vbus avea eniendfi l*£lfch«véqae Ma»mn^< r^RdeZ'^oufi. 
les armes an Spliabus ? *^xt, i^>si«ce^ pafi?\E)h btea^ni- 
moi .non plus. 

Je me défiê, d'ailteurs, dtkzèl^des cdinverlis. L'archie- 
véque Mannfng, avaot d*élf^ le fdufueusx uUranoiiiM»' 
qir^ôn connaît, était protestant. ^1 a^raisoi^'^auyovurd'hxHy 
ce- ne saurait être-que parce qu-'il avait tert^autrefois. Ne 
vous sembfe^t'il pas qu^ 4e degme de''rit)laiUtt>ilifeÀ4>apale^ 
perd 'quelque chioseàélre affi^m^xpar ua pr'ékt»all3si1ilif* 
conjestaJ>lèn[lent failHMe? 



LIKv. 

Pi)LI?|Û^UE^C.ULOJ^IALE, DU CABINET, GLADSTONE. . 

19 octobre. 

Une question très importante — celter d^&<rappdrt9«.di#t 
rAflgkterre; avec ses. coloa-iefi ' — vie«t d'^êlre, non p^s 
soulevée^ mais> ravivée^ par la , demi èpe< dépêche. de.JQf Ai 
Glranvilte^au gouverneur de. la N0uvellei.Zéla»de. 

Quelques mo^s, d'«ibordy sur lescifei)n;staiicespaclict»T 
lières qui ont provoqué celte dépêche, q^i'on peiui. regar- 
der comme un exposé, très franc et très liacdi, de la^p^i- 
tique coloniale adoptée par le cabinet GUadstone.. 

Vous savez que la Nouvelle Zélandeest le nona-4<)ni;ié 
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kiïem^vM^ des tleu3f.îte3jkji-H#-«^oui et.TaYaï-Pouï^ar- 
ni9u;..île3 .siipai>éâs^pii(file.cléti!'0Ât de^Coqk^ situéeis dans 
rO<ei^a<v^vpaj((ifi4i[^e'a^M*ftl5 iim^m.efi^ p^r, I^ Hollandais. 
Ta^a^ni ea, 1&4^^ e^deve«#es),pp9Sfssioft$ britajiniques 

L'caii«i^d^Utc«JkHM9Laii^ yvéjt«AtidAvju»fd'hiû traubiée 
psff )d^v fmaim (Caotftils e$ér^^ le^tri>lMus < iodigèoes et Jes 
coitan^j œnX'-.ci toMft^nt Jei^-y«M?c ve^psla raére p^ri^ iu4 
dÉinandiii^t prole^tieia et;sejlmM^^»X*a.•IBèr^ patrie est-elle 
t^Aue de f^iÎFek djrpï à.cet4e,deniaiMJ^? y va-.tiilid€ sou ior 
tii#? y- YSb^t-il de rii^érét -. des^ c«^as eianuéfi^ ? ■ T^ls• 
s^i^tles» p«iAl9.eA dtîsc«$sim) 

Oi>^ile^l tfiûs pf^ilKip^Si^anker IfMsqii^If.aiiVia'le ch^m,, 
dM^ I\é4t]»li9sef)iient.d#s>ri4)p(9rls«de. lanwe patrie av^- 
si9ftdfépi0ftdaH/Q^s>:. 

1? Lo) raére^ Piftlm peibttefitfeps^pe^à ses. frais laidé- 
fen^«idQ4a calKW»i«^en laUe-^^e^le^ iQ4J%èfl^> à la co»r 

<]iHk>ad*avok lef<î0a:U^l^d$i$top4raM9iik^«ei kihaiiteiiiwû 
d«fts Jes ilàei$i$«^ {)ffj^e$<;: 

S"" Etlle^pj^iit p^éWassi^UiK^ mîU|aire,à lajCoUr^ef^ en 
Ivkabao^enriian^ t«iit«p<HWok, e^^seidégage^wi de.ttulet 
responsobililé; 

a"" Cili^.p^l Ial«jiss«Yra#c eoio^iir^ elle l>iiitend, .in«is 
àibS#a fr#is>(. à*s€&:«ri^4iftea^tip4i'ils. 

Eibifa^eA^ ;dQ ceSiiroÎÂ^ys^iMM^y.le^pr^iQier fut celui q^ 
pfsévftittt.en 1803^ jor^fi^ le»g^iiérajl Caïq^éppii fu.4 jchargéi 
diè^^ftjiir. le Wa^ha(o> à la tè^ . df'uii^ at-mée deiOOOO 

Le second est celui dont le goufefMioeiH^deJa^aiir- 
^t^ ZéJande, et.l^SjCoWn^ a^ni9^;d^squ^)sJls.p9i'lei|t, 
récla nient avec instance rapplicati^n, 

LjÇ, Iroisiè me est celui fCA fayeuir cUiquel Iqrd Granville 
et«^es collègoes.se sonAipron^céSr 

Stur la politique» q,^i. consiste à..ôt^r aux coloaies en im^ 
dépendance. ce qu'on leur accorde en proteciioa, lesi idéas^ 
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ne sont plus aujourd'hui, en Angleterre, ce qu'elles étaient 
autrefois, il s'en faut. L'opinion publique tend à admettre 

— cette tendance s'accuse plus vivement de jour en jour 

— que les colonies doivent vivre d'une vie indépendante, 
se gouverner elles-mêmes et ne recourir à la protection 
de la mère patrie que contre les dangers extérieurs» 

En 1863, le duc de Newcastle, alors minisire des co- 
lonies, partit, en ce qui concerna la Nouvelle Zélande, 
d'un point de vue tout opposé, et l'événement fut certes 
loin de lui donner raison. Les troupes régulières ne se 
trouvèrent pas en état de soutenir une guerre de buisson; 
la zizanie se mit entre les colons et les officiers; le gou- 
vernement colonial s'ennuya de se sentir gêné dans ses 
mouvements ; bref, ce fut lui qui finit par demander au 
duc de Newcastle le retrait des troupes. D'un autre côté, 
le duc, par une dépêche en date du 26 novembre 1863, 
avait, conformément aux vues du gouvernement local, 
déclaré de bonne prise les terres des rebelles; et il est 
maintenant prouvé que c'est cette confiscation qui a en- 
gendré les troubles qui désolent la Nouvelle Zélande, en 
excitant jusqu'à la fureur le mécontentement des indi- 
gènes. 

Aussi lord Granville a-t-il complètement tourné le dos 
à la politique coloniale du duc de Newcastle. Ni secours 
en argent, ni secours en hommes : tel est son programme; 
et il est tellement décidé de le suivre à la lettre, que sa 
dernière dépêche au gouverneur de la Nouvelle Zélande 
est pour lui intimer le refus formel de laisser dans !a 
colonie le 18* régiment. 

C'est à peine si j'ai besoin de vous dire que ce refus 
est diversement apprécié. 

Il y en a qui le déclarent dur à l'excès, imprudent, 
attentatoire à ce qui a constitué jusqu'à présent la gran- 
deur de l'empire brhannique, en maintenant son unité. 
« Qu'arrivera-t-il; disent-ils, si le retrait des soldais de la 
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reine encourageant les tribus soulevées, l'incendie se 
propage? Qu'arrivera-t-il, si, livrés à leurs propres forces, 
les colons, après avoir beaucoup massacré, sont massa- 
crés à leur tour? Sur la tête de qui retombera tout ce sang? 
Responsabilité terrible! Et, à supposer que la colonie 
échappe aux périls dont cette cruelle désertion la menace, 
comment espérer qu'après cette expérience du peu d'in- 
térêt que lui porte la mère patrie, elle lui reste attachée 
de cœur, et ne se donne pas, qui sait? à une au're puis- 
sance moins avare de sa protection et de ses sympathies?» 
Ces considérations sont celles qui frappent tout d'a- 
bord; mais la question, quand on y regarde de près, se 
présente sous un aspect bien différent. 

Si les colons de la Nouvelle Zélande n'étaient qu'une 
poignée d'hommes perdus au milieu d'ennemis innom- 
brables et à la veille d'être exterminés, nul doute qu'on 
ne fut fondé à dénoncer la politique de lord Granville 
comme une politique sans entrailles. Mais le cas est 
tout autre. 

Les colons européens de la Nouvelle Zélande forment 
une population de 220 000 âmes. Ce sont presque tous 
des émigrés d'élite. Beaucoup d'entre eux sont riches, 
sans compter qu'il y a dans leurs rangs des hommes qui 
ne le cèdent, ni pour le caractère ni pour le talent, à 
ceux que l'Angleterre est fière de posséder. Et contre qui 
ont-ils à se défendre? Contre de malheureux sauvages 
dont le nombre ne s'élève pas à 40 000, et dont la moitié 
ont toujours donné des gages de la soumission la plus 
absolue. Voilà pour les Maories. Quant aux disciples fa- 
natiques de hauhaoism les seuls véritablement à redouter 
ils sont tout au plus 4 ou 5000, y compris femmes et 
enfants. Cela étant, est-il concevable que la colonie ne 
puisse pas tirer d'elle-même le moyen d'avoir raison de 
ses ennemis intérieurs? 
Cependant, quelle est la prétention de la Nouvelle 
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Zl^landé et de ceux qoî; en Angleterre, plaident < sa caii$e«, 
comme, par. exemple, l'évê(|ii« deLichtieid? Leur? [«ré- 
tention est que les colonies, admises à^ jouir d'udiie-tiidéf 
pendance complète à l'égard de la métropole, iVaieat'.eft 
rien à recevoir ses ordres, ne soient < pas- mém^ oUigé^l^ 
d'ouvrir Toreitte à ses conseils, et^que la ra^tropdlet'S^it 
néanmoins respensable deléur^reposet de le^ur pFSâpi*. 
rite. Franchement, c'est» exiferitro^* Lie droit' qu'âae 
colonie réclame de se gou¥ern!evânif>U<)u«^ de sa pâxtt ^^^ 
pouvoir de sa suffire. Vo«is ttn«zé;»d4Biiii8trer vospeofNres 
affaires, à n'obéir qu'à des lois- faites* par vous, à ne 
payer d^aulres taxes que ceUe*qu'îl vows .a plu de voter 
par vos représentants ; vous alleg- jusqu'à établir des- 
« tarifs' » destinés à gros«ip votre* revenu et- h protéger 
votre industrie, aux dépens de • la*' métropole, dont vouâ^ 
arrêtez au passage les marehiandiisesi. ej^partées-; ea^uit* 
mot, vous voulez être vos nialtres: — •. hnwim que l'at-, 
taque ne vienne dô dehors, — vou s ^ devez pouvoir voi*s^ 
défendre : défendez-vous. 

Il est naturel que les hftbitanls d/ia>ae*cotonie ioinil^ne 
trouvent fort coimiflode,. méi»e»aprèô.avoir éfiartéi» le coBr 
trôle de la métropole, de co^timief à» vivre à ses.^frais. 
Mais il est bien plns<:naturel encore que celle-ci se:»pi'é<Mî- 
cupe de la lourdeur-do fardeau qui lo^kiseraitide la. sort« 
imposé. Si PÂngleterret se psétait aux soUicitatioB^ A» 
révéque de Liekfi^l4*el'de ses cMénts, celle condesceB- 
danee pourrait- la^ mener loin^ el) les contribudhliesr d«i) 
Ro)'aume*Uni, moins rielies pour la«plQpart!que certaiii^v 
des colons dont 'ils sont invités à. payer les^ dépen^e^^ 
n'auraient qu'à se bien tenir^ Bieniôt, onléur dena^^)^ 
dèrair, à la première noavelle qu'il y ade l'agitali^a :suari 
lafroîitière septentrionale' de la colonie du Gap, le*, re**. 
nouvellement du subside annuel de 40 000 livres sterliilg^ 
que sir William Wolesworlh accorda, pour, éteis^^.la, 
guerre des Gaffes* 
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L'ancienno doctrine qui mettait la sécurité intérieure 
des colonies à la charge de la métropole, et qui a eu pour 
dernier représentant lord Palmerston, n'avait rien de dé- 
raisonnable alors que l'Angleterre tenait ses colonies par 
la lisière, les gouvernait aiitocratiquement du fond de 
Downing slreet, les emprisonnait dans un étroit système 
de fiscalité, et subdrdonfiait leups "kitérèts aux siens 
propres. Mais il est évideniment dans la logique du sys- 
tème qui reconnaît leur autonomie, de leur laisser la 
responsabilité, les devoirs et les charges que cette auto- 
nomie entraîne, sauf à leur servir de bouclier contre les 
i^ressié^ns du dehors, e^ntreies âUaqaes d'une puissance 
'étraiigère à laquelle il leur serait iHïposstble de tenir' 
tète. 

^A^ulez à t?e)a<(fise,-toi^8<|fre,< âàHs mi& colanîe, les colons 
'^Atface à face avec*iestiildi§è^les,'i^srpremie^s ne>sont 
que trop souvent t^p^rtés^ se créer des périls ^par des 
ÇfréfentionsBt des c<MivoHi*es*que n'avouetpas Téquité. Il 
6ât de leur intérêt» qtic l'espoir d'être appuyés, coûte i,ue 
coûle,ipar la métPèpole'^e les ^cacourageipasà èire in- 

Virfià, e«n ce qtîr mncemeha quesVie^ abordée dans cette 
tett^, les^'idées qùi,<à l'heure qu'il est, me papaissent 
f révâtoir.* Ltjrd ' Granville ' a des contradicteurs, cela va 
sâtisdii'e; maisons trouvent à qui parler, je v^wis^en ré- 
ponds! 



^*. 



288 DIX ANS DE L'HISTOIKE D'ANGLETERRE. 



LX 



LIULANDB S'APFIRMANT DANS LA CAPITALE 

DE L'ANGLETERRE 

25 octobre. 

Hier, dimanche, je suis sorti de chez moi à midi et 
demi, me dirigeant vers cette porte de Hyde Park qu'on 
nomme Marble Arch. Le parc, en ce moment, était à peu 
près désert. Le plus grand calme régnait dans les envi- 
rons. J'ai pris, le long d'Oxford street et de Régent street, 
le chemin de Trafalgar square, point de départ de la 
manifestation irlandaise annoncée pour ce jour-là. 

Les passants n'étaient ni plus nombreux ni plus rares 
qu'à Torainaire. Nulle trace de préoccupations sur les 
visages. De loin en loin, on apercevaitun policemanà l'air 
placide, qui paraissait être là seulement pour la forme. 
Vers le milieu de Régent street, mon attention a été at- 
tirée par un mouvement d'enfants qui couraient à toutes 
jambes... Mais c'était derrière une voiture de firemen 
(pompiers) qui brûlait le pavé à la recherche d'un in- 
cendie. 

Arrivé au point où Régent street fait un coude et tra- 
verse Piccadilly, j'ai commencé à voir la foule. Elle gros- 
sissait à mesure que j'avançais. Sur la place de Trafalgar 
square, elle était assez considérable, beaucoup moindre 
toutefois que je ne l'avais vue en semblable occasion. 

Les processionnistes, — passez-moi le mot, — for- 
maient leurs rangs. Ce qui frappait les yeux, tout d'abord, 
c'était la couleur de l'espérance, la couleur de l'Irlande. 
Tous les drapeaux étaient verts. Hommes,* femmes, en- 
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faiits, — car il avait été convenu que les enfants et les 
femmes prendraient part à la manifestation, étaient 
parés de rosettes vertes ou de rubans verts. C'était Tir- 
lande s'aflîrmant dans la capitale de TÂngleterre ; et 
celte affirmation était vivement accusée par la nature des 
inscriptions qui se lisaient sur les bannières. Une de ces 
inscriptions indiquait le but spécial de la manifestation 
en ces termes : Let the captives free {délivrez les cap- 
tifs). Mais les autres avaient une signification plus pro- 
fonde, une portée plus poignante; celle-ci, par exemple : 
Erid our country {Erin, notre pairie). — God save 
Ireland (Dieu sauve l'Irlande). Comme à Dublin, Tem- 
blême dominant était la «: harpe sans la couronne >. 

Après un assez long délai, occasionné par Tarrivée, 
à de certains intervalles, de divers détachements qui se 
composaient de femmes, le signal de la marche a été 
donné par les commissaires, armés de longs bâtons 
blancs et décorés d'écharpes vertes, à bordure couleur 
orange. Oh! combien peu ils ressemblaient, d'attitude et 
d'aspect, ces hommes de l'Irlande, aux ouvriers anglais 
que j'avais vus partir de la même place, à l'occasion du 
€ Reform bill ! jt Ceux-ci marchaient le corps droit, la tête 
haute, d'un pas résolu, en hommes qui vont à l'assaut de 
leur droit. Ceux-là, au contraire, s'avançaient lentement, 
comme sous le poids d'une pensée difficile à porter; 
beaucoup d'entre eux avaient la tête penchée sur la poi- 
trine, et une tristesse navrante se peignait sur leurs vi- 
sages. Il y en avait qui étaient vêtus décemment, suivant 
l'expression en usage dans le monde des heureux ; mais 
d'autres portaient laveste du travail journalier, les haillons 
du salariat. Ils n'auraient pas représenté l'Irlande, s'ils 
n'avaient pas représenté la misère ! 

Comme ils étaient en train de défiler, j'entendis une 
femme, dans la foule de ceux qui les regardaient pas- 
ser, dire à sa voisine : Corne along; There is nothing 
IX. 17 
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there but a rabbîe (Vt>w«, allons-nous-en; il n'y a là 
qme de la canaille). Mais, un |»eu plus loin, j'enteodis 
H»e jeune fille murmiirer, d'un air afttendri, «es mets qui 
résonnent encore à mon oreille : Poor peuple {pauvres 
gens) t C'est entre ces deux sentiment qù« Tégsrd de 
rirlande, rAngleterre se partage î Dédain «t cooypas- 
SH>a ! 

Quant à moi, j'étais ému plus que je ne saurais évrt 
— ému préciséflfMnt d6 Thumble caTactère d-e cette jna- 
Rif'eslation de pauvres et de pauvresses. Il est si élevé, 
après tout, le sentiment qui faisait battre sous des gue- 
nilles ces cœurs meurtris î Quoi de plus touchant ^we l'i- 
mage de la faiblesse demandant com-pte à la force de ses 
triomphes ? A une lemme avait été confiée la bansière 
^r laquelle on lisait : Dieu suwoefirlan&el Une mèr^ 
figurait dans les rais'gs trvec son enfant dans les bras. 

J'ai remarqué que le long du parcours, les fenêtres 
étaient en général fermées. Les maisofis ne semMaieiit 
renfermer aucun curieux. Pour ce quî est des cu- 
rieuses, celles q4i'on apercevait çà et là aux croisées 
étaient des servantes. Le spectacle de ceux d'en bas était- 
il pour ceux d'en haut un trouble-féte ou un reprodae? 

Les Irlandais, disais-je tout à l'feeure, s^avançafleiit 
lentement, comme sous le poids d'une pensée difficile à 
porter : toutefois, il y a eu un moment où ils ont doublé 
le pas, relevé la tète, et où un éclair a brillé dans leurs 
regards ; c'est quand la musique a joué la Marseillaise ^ 
notre Marseillaise, qui est décidément devenue, jMir 
toute la terre, l'hymne de délivrance, le cantique des 
peuples. J'ai vu alors combien l'Irlandais est inflam- 
mable, et ce qu'il y a d'indtstnictible vitalité dans ces 
hommes de race celtique. Mais, quoi! si les «morts pou- 
vaient être ressuscites, ils le seraient par le chant su- 
blime que le monde doit à la Révolution et à la France. 

Du reste, rien qui ait troublé Tordre, rien qui ait 
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fourni même Tombre d'un prétexte à l'iatervention de la 
police. Et pourquoi? Par celte raison bien simple, que la 
police était absente. Pour ce qui est des soldats..., ce 
n'est pas ici qu'on fait tenir leur rôle dans une œuvre 
d'égorgement civique f Dimanche dernier, pas un uni- 
forme dans les rues, pas un ! Étonnez-vous, après ce»la, 
fiie la fiaix publique n'ait reçu aucune atteiiate 1 

Le but de ia processiom irlaiidaise était fiyde park. Là 
éevaient être pron<>ncé^ >Ves disK^ours, et là s'étaient ras- 
sembléB tous ceux des Anglais qui sympathisent avec la 
cause de l'Irlande, sans compter plusieurs milliers de cu- 
rieux. Aussi présentait-il un aspect singulièrement animé, 
ce parc immense; mais jamais animation ne fut moins tur- 
bulente, moins fiévreuse. On eût dit un jour de fête, 
d'autant que c'était un jour de gai soleil. Des branches 
d'arbre renversées ont servi de tribune aux orateurs, 
dont le principal était M. Merriman, l'âme de « l'English 
Amnesty Committee y>. En sa qualité d'organe des sym- 
pathies anglaiseSy M. Merriman s'est exprimé avec beau- 
coup de modération, répudiant, de sa part et de la part de 
ses amis, toute intention d'embarrasser le gouvernement, 
toute idée de peser par la menace sur les décisions de 
M. Gladstone, et se bornant à faire appeî, pour ebtenir 
la délivrance des fénians prisonniers, à des sentiments 
d'humanité et de générosité. Le a Reform bill y> avait 
admis le peuple à h jouissance du pouvoir politique t au 
nouveau sauveraîn, il convenait de se conformer à l'usage ; 
l'amnistie devait être son don de joyeux avènement. 

Il faut dire qu'il y a eu des harangues beaucoup plus 
passionnées et plus applaudies. D'ailleurs, le fait même de 
la manilfestation était un acte flagrant d'hostilité, un lîéfi 
manifeste, puisqu'il venait le len^demain du jonr ou 
M. &lâfd^one avait déclaré sa ferme résolution de ne pas 
mettre les captifs en liberté. Etee qui semblait de na- 
ture à rendre cet acte d'hostilité plus irritant encore, c'é- 
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tait rapparition du drapeaa américain à côté des bannières 
irlandaises. 

([Cependant, pas un soldat, et, dans Hyde park, à un 
mille au moins du lieu où les harangues étaient pro- 
noncées, trois ou quatre policemen tout au plus ! 

Ah ! quand il assiste à de pareils spectacles, comment 
un Français pourrait-il, sans que le rouge lui monte au 
front, se rappeler que, dans son pays, quiconque aurait 
en vue une manifestation de ce genre, serait d'abord tenu 
de s'adresser cette question tragique : « Ordonnera-t-on à 
des soldats, armés de chassepot, de faire feu sur des ci- 
toyens désarmés ? > 



LXI. 

MORT DE LORD DERBY. 

30 octobre. 

Il fut un temps où M.Gladstone était membre du Cari- 
ton club^ qui représentait la vieille école des tories, 
comme un autre club, le BrookSy représentait la vieille 
école des whigs. En Angleterre, il n'y a pas que des clubs 
littéraires, des clubs universitaires, des clubs militaires, 
des clubs scientifiques, des clubs diplomatiques, des 
clubs artistiques... Il y a aussi, bien entendu, des clubs 
politiques, libéraux ou conservatistes, ultra-conservatistes 
pu semi-libéraux. Or un club n'est pas une arche de Noé 
renfermant des animaux de toute espèce : chacun d'eux 
rapproche des hommes qu'attirent l'un vers l'autre des 
convenances de position, de goûts, d'habitudes sociales, 
et — plus particulièrement dans les clubs politiques — 
d'opinion. A l'époque où M. Gladstone fut reçu membre 
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du CarltoUy nul n'était plus digne que lui d'y figurer, 
€hose bien étrange lorsqu'on y songe! Mais, bientôt, les 
premiers symptômes de cette grande transformation de 
son esprit dont nous voyons aujourd'hui les effets, rendi- 
rent douteuse la question de savoir s'il méritait l'hon- 
neur d'appartenir à un club conservatiste. De jeunes et 
fougueux tories avaient Tœil sur lui, et il ne tarda pas à 
leur apparaître comme une brebis galeuse, qu'il eût été 
désirable de voir quitter le troupeau. Le difficile était de 
trouver un moyen décent de lui exprimer ce charitable 
désir. Voici ce qu'ils imaginèrent. Un soir qu'il était allé 
au club, ils l'entourent, et lui demandent : ^ Quand 
comptez-vous faire partie du Brooks ? — Quand lord 
Derby cessera d'en être, » répliqua vivement M. Glad- 
stone. 

Aujourd'hui, M. Gladstone gouverne TAngleterre, 
comme chef du parti libéral, et lord Derby vient de 
mourir, chef honoraire du parti conservatiste ! 

Lord Derby, dont la vie politique commence en 1821, 
lorsque les électeurs de Stockbridge l'envoyèrent à la 
Chambre des communes, et qui entra dans^ la carrière 
officielle en qualité de sous-secrétaire d'État pour les 
colonies, sous Canning, en 1826, l'impétueux conserva- 
tiste lord Derby commença, en effet, par marquer sa place 
dans les rangs des whigs, et par plaider chaleureusement 
en faveur de cette réforme parlementaire, qui ne devait 
être plus lard complétée sous ses auspices, que après avoir 
été par lui-même définie et condamnée en ces termes : 
il leap in the dark {un saut dans ks ténèbres) ! Il était 
libéral, lorsque, secrétaire pour l'Irlande, dans le minis- 
tère de lord Grey, il défendait contre sir Robert Peel le 
bill de réforme électorale; libéral, lorsque, en 1833,11 
soutenait le « Irish Church Temporalities Act, » suppri- 
mant en Irlande dix évêchés; libéral, lorsqu'il faisait 
passer le projet de loi sur l'éducation nationale d'Ir- 
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lande; lihéral ervâa, kMr9<|a'il combattait et donp^âit la 
résislance opposée p^ir la Ckunbse des lords, am biU de 
rémancipaiioQ des eselawes» 

Ëi pouirtant, même alc^rs, il était aisé de voir qu'il y 
avait des écueîJs auxquels viendrait se briser iorré^abte^ 
ment son libéraltsme. Eln i^&A, lors die la motion cfce 
M. Home demandant qp'on fil de l'état de FÉgUse^ d'Ir- 
lande le sujet d'une en<|iiéte, qui pibis vi^ememft que lord 
Derby (M. Stanley, à cette époque), s'était élevé eonlre 
toute idée d'approprier à des usa^s profanes les re^enos 
ecclésiastiques? De fait, ee fut sur cette questiea qu'il 
remplit avec les whigs en 1834; et sir Robert Peel, de^ 
venu premier ministre en 41841, ae l'eut poar eolèègu:^ 
que jusqu'au moment où la question du rap^* des lois 
sur les céréales vint révéler à tous et à lui-même les vé^ 
ritables tendances de celui en qui le parti des conserva- 
tistes décidés a, depuis, reconn^iiL son ehef natureL 

Je dis son chef naturel^ et pourquoi? 

Lord Derby était-il un homme d'État capable de eon- 
duire un grand parti? Noa; car il manquait de prudence, 
de mesure, d'originalité dans les vuesy de^ suôite dans^ les 
idées et de prévoyance. Un homme d'État, c'est lord 
Stanley, son fils, lequel ne sera jamais un homme d'État 
populaire, parce ^ue son eœur ne bat avec forée pocnr 
aucune cause et auieua. principe, maiâ qui^ du meiaxs, pos- 
sède toutes les qualités qu'exige,, dans un monde con- 
ventionnel, la vie officielle : réserve, sagesse, sang-froid, 
habitude du travail, art de se plier aux. circoflistanices, 
disposiitiodis à prendre les ehoses comme ell«8 sont, et à 
se comporter en conséqueuice. Mais eombien, sous ees 
divers- rapports, lord Derby différait de son file! Les mé^ 
rites d'un vieillard, c'est le fils qm les. a. Les mérîHes 
d'un jeune homme, celai (|ui les atvaâl, c'était le père. 

Si l'oa considère un parti an poiafc de vu» exelusîf da 
la lutte, comme une armée, jamais armée n'eut un phis 
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mauvais général que lord Derby. Ses qualités étaient 
celles d'un sabreur. On Ta comparé, en Angleterre, au 
prince Robert : nous l'aurions, en France, comparé à 
Murât. Bouillant, agressif, irascible, amer, dédaigneux, 
habile à manier le sarcasme, prompt à lancer la réplique, 
il avait le tempérament de la lutte, il avait l'éloquence 
de la bataille, rien de plus : il était de ces capitaines qui 
font payer cher la victoire à l'ennemi, et ne la rempor- 
tent jamais. 

D'où vient donc, je le cépète, que l'aristocratie cooser- 
vatiste avait en lui son ch^f naturel? Cela vient de ce 
que l'aristocratie conservatiste,. d& nos jours, vit de pré- 
jugés et non de raisonnements, de sentiments et non d'i- 
dées. Son rôle n'est plus de conduire, mais de résister; 
il a'e^t plus de gouverner, mais de combattre.. Lord 
Derby affirmant, lorsqu'il fut questioa de voyager en 
chemin de fer, que c'était une utopie ridifiule; lord 
Derby refusant jusqu'au bout de comprenxire ce qui ap- 
parut enfin si clairement à l'intelligence de sir Roberb 
Peel : la nécessité d'en finir avec les lois sur les céréales;: 
lord Derby, ne voyant dans le dernier bill de réform^v 
jugé indispensable par son lieutenant Disraeli, qu'uni 
saut dans les ténèbres ; lord Derby, s'indignant du cé- 
lèbre compromis de lord Cairns avec lord Granville, et^ 
à cette nouivelle, sortant de la Chambre des commuoesk 
en. Jupiter courroo/cé;, lord* Derby, quatorzième cooila 
de ce ni)m, riche et généreux^ sportsman accompli, pa^ 
troa du turf, traducteur élégant d'Horace et d'Homère^ 
hriUant orateur, type du moderne gentleman anglais^ 
quel meilleur chef pouvaient avoir les hommes blea 
élevés, entêtés, aimables, superficiels,, frivoles,, ofyulettta 
et titrés dont se compose un parti qui a'est eertes pas 
muet, mais qui est aveugle, et sourd! 
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XLII. 

ÛUE FAUDRAIT-IL POUR CONTENTER L'IRLANDE? 

3 novembre. 

Géographiquement parlant, ce qui sépare l'Angleterre 
de rirlande, c'est le canal Saint-George. Moralement 
parlant, ce qui les sépare, c'est une mer plus vaste, en 
vérité, que l'Atlantique. 

Plus on étudie leurs [relations, plus on demeure con- 
vaincu que rien de ce que fera l'une en faveur de l'autre 
ne satisfera celle-ci. 

L'abolition de l'Église établie d'Irlande avait été dé- 
cidée,, dans l'espoir que le fénianisme, ou mettrait bas 
les armes, ou perdrait, en s'obstinant, les sympathies sur 
lesquelles il s'appuyait : illusion! Le fénanisme est resté 
menaçant, implacable; et le point d'appui qu'il avait dans 
le sentiment irlandais, il l'a encore. 

M. Gladstone croyait que l'Irlande lui saurait gré de 
l'attention qu'il donne à la question de la terre {land 
question), et de son ardeur à résoudre cette question 
épineuse, dans un sens aussi favorable que possible au 
tenancier : illusion! La guerre aux landlords continue 
de l'autre côté du canal Saint-George; la perspective 
d'une solution prochaine et pacifique n'a pas arrêté le 
cours de ces meurtres qu'on nomme ici meurtres 
agraires; et la pacification de l'Irlande semble plus éloi- 
gnée que jamais. 

M. Gladstone s'attendait à voir l'Irlande accueillir avec 
gratitude la nouvelle de l'intention où il était d'en agir 
avec générosité et douceur à l'égard des fénians prison- 
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niers : illusion ! Les Irlandais se sont indignés d'entendre 
appeler acte de clémence ce qu'ils n'accepteraient que 
comme un acte de justice. Les prisonniers, qui, aux 
yeux de l'Angleterre, sont des rebelles, sont, aux yeux 
de l'Irlande, des martyrs. Et cette opposition des points 
de vue s'est accusée avec tant d'éclat, que M. Gladstone 
a déclaré ne pouvoir faire ce qu'on lui demandait, parce 
qu'on le demandait d'une voix tremblante de colère et 
la menace sur les lèvres. 

Rien ne montre mieux la profondeur de l'abîme creusé 
entre les deux pays, que les incidents auxquels a donné 
lieu cette question de l'amnistie. Après la manifestation 
irlandaise de Dublin, on a eu la manifestation irlandaise 
de Londres ; et, dans l'une comme dans l'autre, on a pu 
voir par le caractère des emblèmes mis au jour, par le 
sens des inscriptions choisies, par la nature des discours 
prononcés, que, de la part de ceux qui la réclamaient, 
la « délivrance des fénians prisonniers » signifiait « dé- 
livrance de l'Irlande prisonnière ». 

Vous n'avez pas d'idée de la violence déployée parla 
presse irlandaise dans son appréciation du refus no- 
tifié par M. Gladstone à e: TÂmnesty association y> de Li- 
merick. 

La Nation dit de ce refus qu'il est « non seulement 
douloureux, mais scandaleux ^. 

Le Hag remercie amèrement et ironiquement l'Angle- 
terre de la leçon qu'elle veut bien donner à l'Irlande. 

Dans un article intitulé : Réponse de roppresseur, ri- 
rishman qualifie cette réponse de « défi lancé à la nation 
irlandaise par un gouvernement qui est le gouvernement 
de la terreur ». Il ajoute : « Grâce au ciel, le fénianisme 
n'est éteint ni dans le Royaume-Uni, ni en Amérique, et 
dans son existence nous saurons bien trouver le moyen 
d'ouvrir les portes des prisons et d'arracher à leurs tor- 
tures les victimes. » 

17. 
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Le People of Ireland s^exprioae en ces termes : a Les 
Anglais ont doané un démenti flageaa4 à toutes leurs pro- 
fessions de sympathie pour ks nationalilés militanLes; 
leur conduite dit à Kiossuth, à Garibaldi^ à Maazini, à 
JefBersou Davis, et aux autres ré^eliiitienflaires quTits oort 
tant, flattés et Cêtés : « Nos p]rofesâiott& de syn^atkie pour 
les nations opprimées n'étaient qu& i»oi(|aene et laen- 
songe... M. Gladstone défie rirkmde : acmis attendons 
que l'Irlande relève le gant. » 

Quani aux journaux ijriandais qui sonl: opposés au: fé- 
niamsm^, les ménagements infinis qu'ils sont forcés de 
garder envers œux qu'ils eanoibatteiit révèlent d'une nfia* 
nière bien plus fraqppante eacore, sous des formes moias 
vives ^ la force du seMiiQAfil nat^rGoaiL Yckis em jugerez 
par la citation suivante : 

<c Sous sera-t-il permis d'adresser des paroles amies 
aux féniants. Us sont aujourd'hui foulés auix pieds par 
des hommes qui trafiquenit de la politique ; ik sont aban- 
donnés par toutes les grandes influences eoclésiastiques. 
Eh bien, qu'ils ne perdent pas leur temps à agiter, ^oit 
pour la délivrance des prisonniers, soit contre le miaisr 
tère. Qu'ils laissent là toute pensée de trahison, et qu'ils 
songent à ce qu'ils peuvent pour l'Irlande, que beauflouq^ 
d'entre eux aiment, aous n'en doutons pas. Qu'ils forment 
le parti de l'indépendance, en renençant au rêve de la 
contrée recoaquise, et au projet désboa-nète d'un dépla- 
cement de la propriété. Qu'ils encouragent ceux de nos 
jeunes gens qui recoonaissent Leur iafkence à prendre 
une part active dans les affaires du pays, et qu'ils ne 
souffrent pas que des agitateurs et des évéquas conduisant 
cette jeunesse par le nez« Qu'ils se prononcent en faveur 
d'une (1 politique nationale :» par opipositâon à la « poli- 
tique épiscopale » ou à la. politique anglaise de parti; ert 
alors, même parmi les Irlandais cpii ne sont pas dans 
leurs rangs et ne partagent pas leurs croyances, ii ae 
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manquera pas de gens disposés à sympathiser avee l'af^- 
fectioa qu'ils portent à la patrie. » 

Ce langage du Dublin Evenmg^ Mail n'es.t-il. pas re- 
marquable et capacfiéristique? Ce n'est pas là traiter ks 
fëfiians de vebeUesf 

De tout cela, faat-il eoaelure que Funiqne eofiboession 
propre à satisfaire le gros du peuple irlandais serait bt 
restitution pure et simple de l'Irlande à Tlrlandie? Frarar- 
chemenii je s»is de plus» en plus porté à le croire. Et. les 
choses se présentent sous un tel aspect, qu'il* y a des An- 
glais,, hommes d'un grand savoir et d'un^iugement sûr,. 
qui commencent à regarder la séparation des deixx paiys 
comme la seule aolution possible du {yreb^Dèaie. 

Telle n'est pas, il est vrai, l'opinion de M. John Stnarfe 
Mill,. quel«pie intérêt que pcenne aux destinées de Tir- 
lande ce pand esprit, et «^udqfie profonde que soit £ar. 
tristesse dont le souvenir de tant d'kijustices cefm[niâ[es à 
regard de Firknde remplisse cette grandie âme* M. JoIbu 
Stuart Mill est eonvainciE — et il en donne d'eaoseHenles; 
raisons — (pie, si l'Irlande deveaak tout à: liait indépen- 
danle, elle serait la. presûère à en soui&rir eruellemeni 

A eet argumefljt,. la réponse est qu'il est difficile dfi^ 
maginer comment Firknde pourrait être plus maUbea- 
reuse qu'elle ne l'a été jusqu'ici. 

D'ailleurs, en ce qui touche raméMorabion du smt des 
Irlandais, les assertions de la Pall Mail Gazette seraîenb- 
elles aussi fondées qu'elles le sont peu, il est des senti- 
ments que ne saurait ni éteindre ni satisfaire aucune 
considération tirée de ce fait : la prospérité matérielle. 

Quand les journaux anglais s'évertuent à prouver que 
l'Irlande est aujourd'hui un peu moins misérable qu'elle 
ne l'était il y a vingt ans, ils ne s'aperçoivent pas qu'ils 
donnent au fénianisme des verges pour les battre. Car, si 
cette prétendue amélioration du sort des Irlandais, au 
lieu de les gagner à la cause de l'union, se trouve coin- 
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cider avec un redoublement de haine envers TAngleterre 
et un plus violent désir de se détacher d'elle, il est clair 
que le principal élément dont il importe de tenir compte 
dans la question, est Télément sentimentaL Supposons 
qu'on démontrât par vives raisons à un fervent patriote 
belge que sa bourse se trouvera bien d'une réunion de la 
Belgique à la France, croyez-vous que cela sufiTît pour lui 
faire aussitôt crier : « Vive îa France? » 

Et notez que la Belgique est loin, très loin, infiniment 
loin d'être, à Tégard de la France, ce que l'Irlande, op- 
primée et archiopprimée pendant trois siècles, est à l'é- 
gard de l'Angleterre. 

Je m'arrête. Des volumes n'épuiseraient pas ce navrant 
sujet. 

Vous avez appris la mort de lord Derby. C'était un li- 
béral à tâtons devenu, un beau jour, et demeuré depuis, 
un tory à tous crins ; c'était un homme très opulent et on 
ne peut plus titré qu'avait accepté pour chef le parti de 
la richesse et des titres ; c'était un impétueux orateur ; 
c'était un grand batailleur parlementaire; c'était un vieil- 
lard prodigieusement jeune, quoique cacochyme et gout- 
teux; c'était un héros du turf; c'était un traducteur de 
VIliade; c'était un libéral et aimable seigneur; c'était, 
à peu près quelqu'un. 

Hais, en le perdant, l'Angleterre ne perd pas beaucoup. 
Il y a un conservatiste de moins. 
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LXIII. 

LA PRESSE INJURIEUSE. 

8 novembre. 

Oh ! qu'il est vrai, appliqué surtout à certains Anglais 
de ma connaissance, ce mot célèbre : Tel voit une paille 
dans Vœil t autrui qui ne voit pas une poutre dans le 
sien! 

A ces messieurs — et Dieu sait s'ils manquent ici 
d'organes — les discours prononcés dans les réunions 
publiques de Paris sont un effroyable sujet de scan- 
dale. Ils lisent les journaux démocratiques français avec 
un saint effroi. Â la moindre expression un peu vive que 
leurs regards rencontrent, ils affectent de frissonner; 
volontiers, ils se signeraient, comme font,dans leurs mo- 
ments de peur et d'horreur, les vieilles femmes catholi- 
ques, s'ils étaient catholiques et s'ils étaient femmes. Il 
ne peuvent concevoir que HM. Bancel, Jules Simon et 
Pelletan aient oublié leur dignité au point de comparaître 
devant une réunion publique. Rendre des comptes, fi ! On 
est homme, ou on l'est pas! Le mouvement électoral, chez 
nous, est, à les entendre, un accès de fièvre chaude. Le 
peuple français est en état de démence. Et, triomphale- 
ment, ils s'écrient : «c Nous le disions bien : la France est 
incapable de la liberté ! :» 

Âh çà! mais j'ai donc fait un rêve qui a duré vingt ans, 
moi qui ai cru, pendant vingt ans, assister, en Angleterre, 
au spectacle d'élections si tumultueuses, si fortement 
marquées au coin de la passion et de la violence, qu'il 
serait difficile de trouver rien de comparable dans aucun 
pays du monde ! 
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Aussitôt que la lutte électorale se déclare dans ce pays^ 
est-ce que les feuilles des partis opposés ne sont pas toutes 
noires d'injures, de grossièretés, de calomnies? 

Et qui donc, alors, est épargné? Les hommes bien 
élevés du parti tory, les gentlemen du Carlton-CIub, se 
sont-ils fait scrupule de coayrir M. Gladstone de la boue 
de leurs mensonges? Les journaux de la respectabilité 
se sont-ils fait faute d'accabler M. John Stuart Mill, oui, 
IL John Stuart MiU hû-méme, d'^outrages ou un Parknen 
aurait cru. retrouver l'antelea langage des hiaUes? 

À PaciSy. la démagogie, ou je me troHife fort, ne jelite; 
pas des œufs pourris à la tête des candidats. 

A Paris,. MM. Bjaaccsl,. Jules Simoaet PelklaA, es: com- 
paraissant de? ant une réiiiBMdi puUiqiicf, n'ont pas eui à. 
faidie^ce me semble^ eeC épouvantable sacariâee. de kwr 
dignité, per aonnelle aub^erattt diuptel couirent ici les lotxis 
les pkts orgueiUeux, lorsqui'il» moalent sfir les hvstkigs,. 
pdury recevok, au HÛlieu des hurlements el des ^ffofne^ 
msnts de Isl foule, une milopaiUe «L'ii^respeetoux missiles. 

Â Paris,, ks radicaut les plue furoHcfaes n'ont encore,, 
que je sache,. aa»as9iiié pecsMuo» en» pleine ise,. Gomm» 
proeédé électoral ! 

EtiL va sans dire, qu'à Paorie, nui élecJleur ne met son 
wte à l'enieaal 

A quoi peaseni A&ska ees Angbis cfui,, euUianâ ee qpt 
se passe en Angleterre,, foat tant de bruit de ce qui se. 
passe en France? E^^rce aiveugleiiieat? es4-ee bypocrisie? 
est-ce padtî piris d'être iajiiste?: 

En vérité, lorsque j'entends des Angkûs appela la ¥i€^ 
lence du style et L'intempéf anee dm Langage de» ndees 
celtûyies,. des viees fesBQais^ mon catwt hésite* entre Fé^ 
toimement et l'indignsrtidn ; car je; ne connais pas de 
pays sur la terre où, à de ceirtains momensts doonés, on 
pousse aussi loin qu'en Angleterre la violenee dft style et 
l'intempérance du langage. 
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En voulez-Yous une preuve? Preaez le. Standardy or- 
gane xlu parti tory, organe du parti conservatiste, argane 
de ceux qui se piquent d'être les g^nilâmeu par excel- 
lence. Jusqu'ici, le« Paris ccvrrespondent » du Standard 
avait fait preuve, esk mainte occasion, d'une honoirable 
impartialité; ses kttres^^ avaient témoigné, non seulement 
d'une grande coiuuissanee des choses de notre pays, 
mais d^un manifeste désir d'être équitable. Eh bien, le 
combat s'engage, à Paris^ d'une manière sérieuse;, il 
semble promettre k victoire à la démocratie,, à cette dé- 
mocratie &a&^ise douit on sait que la triomphe influerst 
SUIT les destinées du monde; Taristocratie anglaise a rai- 
son de s'alarmer et s'alarme, et aussitôt, adieu l'éfjuité, 
la modération, le savoir-vivre l Le journal qui se piqjae 
d'être Forgane des gens bien élevés, des esprits^ cultivés^, 
des sentlemen^ ne coinnaît plu» qu'ua voeabuLaire : celui 
de l'injure. Écoules le c Paris correspondent j^ du Sian- 
dœrd : il reconnaît q.uye la défaite du gouvernemeni^ dans, 
les élections prochaines, e^t chose certaine ; il croit que 
le sentiment général est em faveuF des iaassermjeatés 
{the feeUng i& unquesUouably in famur af candidates 
who décline to take the oath). Mais ce fait, il l'explique 
gracieusement par cette considération, qu'il est à Paris 
cent mille socialisteSyTépublicains, fripons et bandits, qui 
croient avoir intérêt à un bouleversement (eensidering 
that there hâve inthis city of Paris one hundred thou- 
sand socialistSy rejàubli4ianSy vagues and ruf/ians,)Qvud\ 
rapprochement l socialistes et fripons! républicains et 
bandits I 

Parlant du voyage de M. Prévost-Paradol à Glasgow, 
où M.Prévost-Paradol se propose,, paraîtril, de faire un 
cours sur la situation de la France,, le même écrivain dit : 
<ic On aecorde le laisser aller de l'impunité aux brutales 
polissonneries {niffianly blackguardism) du Rappel^, 
renversant l'ordre, la société, tout ce qui a droit au res- 



304 DIX ANS DE L'HISTOIRE D'ANGLETERRE. 

pect, à la révéreace des esprits cultivés ; et Prévost-Pa- 
radolest forcé de passer le détroit pour dire ce qu'il 
pense, dans une langue étrangère. » 

J'ignore où le correspondant du Standard a vu que 
M. Prévost-Paradol avait été banni de France, et que sa 
voix y avait été étouffée ; mais n'admirez-vous pas qu'on 
donne l'exemple du bon ton, de la modération du langage, 
de tout ce qui a droit au respect des esprits cultivés, en 
appelant ceux dont on ne partage pas l'opinion des gra- 
dins, des coquins, des scélérats, un tas de canailles! 
Comme cela est gentlemanly ! et comme on est bien venu 
à accuser ses adversaires de violence quand on les réfute 
dans ce style? 

Au fond, de quoi se scandalisent les Anglais dont je 
parle? De ce que Topposition radicale, en France, ne met 
pas la sourdine à ses émotions, lorsqu'elle prend l'em- 
pire à partie? Mais M. Gladstone, qui n'est cependant ni 
un gredin, ni un coquin, ni un scélérat, mettait-il, lui, 
une sourdine à ses émotions, lorsqu'il dénonçait le gou- 
vernement du roi de Naples, bien qu'il ne pût pas dire, 
comme beaucoup de Français le peuvent, en attaquant 
Tempire : 

Quseque ipse mîserrima vidi 
Et quorum pars magna fui? 

Il est vrai qu'en Angleterre, plus peut-être que par- 
tout ailleurs, on a deux poids et deux mesures. C'est 
ainsi qu'on y trouve péremptoire cette réponse de 
M. Gladstone à M. Isaac Butt, invoquant en faveur de Tir- 
lande le sentiment de justice qui avait dicté au premier 
ministre actuel, en 1851, ses fameuses lettres sur les pri- 
sons de Naples : a Les prisonniers du royaume de Naples 
furent arrêtés et emprisonnés sans jugement légal; beau- 
coup d'entre eux ne furent pas jugés du tout, et ceux 
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qu'on jugea furent frappés, non par des tribunaux ré- 
gulierSy mais par des tribunaux exceptionnels. Con- 
damnés, ils le furent, non par le libre verdict d'un corps 
populaire, mais par la sentence de juges qui dépendaient 
du gouvernement pour leur pain, et d'un gouvernement 
dont le titre reposait sur une flagrante violation des ser- 
ments les plus solennels et sur le renversement de la 
Constitution écrite, de la Constitution légale du pays.' :» 

Voilà donc ce qui, très légitimement, au dire de tous les 
Anglais, alluma, en 1851, Tindignation de M. Gladstone, 
bien que, personnellement, il n'eût souffert en aucune 
façon, et qu'il n'eût vu aucun de ses compatriotes souffrir 
du gouvernement du roi de Naples. Et les mêmes hommes 
qui proclament naturelles, que dis-je! qui trouvent sin- 
gulièrement élevées, nobles, généreuses, les colères dont 
en 1851, M. Gladstone fut le puissant écho, ces mêmes 
hommes crient anathème sur les Français dont le crime 
est de se souvenir!... 

Mais quelle est ma folie de croire mon pays digne qu'on 
lui applique les règles d'après lesquelles l'Angleterre juge 
de la moralité des actions humaines ! Le Times n'affir- 
mait-il pas, l'autre jour, que, dans le cas ou tous les re- 
présentants de la nation française s'accorderaient à refu- 
ser le serment de fidélité à l'empereur, l'empereur serait 
autorisé, par le droit de légitime défense, à employer la 
force età tout briser ?En d'autres termes, il y a en France 
un homme dont la France est la propriété, la chose. Si la 
France le nie, elle se met dans la situation du brigand 
qui arrête un voyageur pour lui enlever sa bourse. Heu- 
reusement, le voyageur est armé d'un revolver : qu'il se 
défende ! 

Et c'est de la sorte que s'exprime, dès qu'il s'agit de la 
France, l'organe le plus influent d'un pays libre ! 
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LXIY. 

OUVERTURE DE BLAGKFRIARS BRIDG.E FAR.LA REINE. 

9 novembre. 

Yraiment, les âmes supevstiiieases oui qaeJqaefofe 
beau jeu» Sr vous me demandiez pourquoi il hil toujours 
beau teropSy en Ângletesre, lorsque la veine se montre en 
puMk, UMNi. embmnras ne sesait pa» médîttcve. €ependairt, 
tel est le &it. Rien de mieus prouré, de plus certain^ de 
pèiis iiQConiestable. G'est au point que tes Ângfois ont 
donné au beau temp» le nom- de « temps de la reine > 
(queen'a wsather)\. 

Donc, samedi dernier, la reine devant se rendre dans 
la Gide pour inauguver L'ouverture du poiri: de Bhckfinars 
et du viaduc d'HoUlom, chacun s'atftendak à. une belle 
journée.. La veiUs, il avait beaucoup plu, et la* matinée 
de samedi n'était pas elle^^ême sans" ayoir'inLajic dé me^ 
na«e, le ciel éfent couvert de nnages^ ce tels q»e Tumer 
aimait à les peindre », dit Vtehê^ N'intperleî Les 
croyances populaires ne sont pas ébranlées pour si: pe«k 
On était sûr d'avance qu'à l'heuce dite,, le* soleil aeradl 
au Fende2hvous donné par la reine-;; et on lui doit cette 
justice-,, qu^il a été d'une ponctualité admirable, hsss ce*- 
rémenies du genre de celle» qui a eu lieu< samedi se nea- 
semblent toutes. On les connaîl^ par anticipation', od> les 
sait par cœur ; on les a vues d'avance, on y assiste de 
loin. Nombre de curieux sur le pavé des rues, le Icmg du 
parcours ; fille de voitures ; eoirtège de cavaliers ; drapeaux 
flottants çà et là aux fenêtres, — voilà l'histoire, toujours 
la même, de ces parades. Toutefois, un des traits qui 
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leur sorti eommnmj }a pompe voyale, faisaid; ki défaut. 
La reine, qui a toujours eu des goûts simples, semble 
avoir pria plus pairticu?îiêreniewt en horreur, depuis la 
movt en prince Albert, ferait ee qui fo^me maMère k spiec- 
tacle. Elle avait donc kûssè là, samedi dernier, les ein- 
blèœes ordinaires de la royauté. C'élaîl eu iMaAroae an- 
golaise qu'elle se présentait au peuple* anglais. 

£t elle avait cpu encore faire beameoup en c^^asentaiïl! 
à se montrer! Ëarla dfaolleiir profonde, iffconsoiable, où 
Ta jetée la perte de »m mari, lui a rendu absoliiineiit 
insupportable l'accomplissement de ces dievoirs^derepré- 
sentsrticxn, dans le< cercle desquels se renferme, en An- 
gleterre, le métier (te reine. CTest ainsi qu'eile s'est long- 
temps, trop iJonglenvps, obstinée à ne pas ouvrir* le 
Parlement en personne, à ne donner aueuQe îèiùd^k ne te* 
nîr aucun êrawmg rê^m, à se coafkier' tantôt d^ns 1^ 
solitude d'Osborne, tantôt dans celle de Baimemij fiiyant 
souf peuipfe à la lettre! 

Aussi ai-je vu un; raofuen^ où sa pepuiliarité menat^aif 
ruine. Jiohn RnU n'est pas seatimentai die sa nature. It 
admire fort les vertus diomestiqwes. Il a été tCHicfaé du 
deuil éê la reine, tant que ce deuiè n'ai rien c<MÎi^. Mais^ 
tenir une cour baillante, ceia fait Mer le œmmert^e, et 
le commerce d'une ville comme Londres ne trouve pas^ 
son eompCe à ce que la reine passe sa vie à pteurer 
son mari. 

Qve de plaintes j'ai entendues à ce sujet! Victoria 
menait comme lemioé une vie certainement irrépro- 
chable; impossible d'imaginer une meiHeuite mère de 
fanuille ; son veuvage rappelait Artémise apirès la mort (le 
Mausote. Mais les vertus d'une reine ne sont pas tiMKtes 
contemies àw& celles d'une femme» ¥ne reine se doât a»u 
paijs oùr ette trône; nue r^e dont le métier consiste à 
doimer des fêtes qnà fassent aîUr le commerce^ et qui 
est payée pour cela, doit donsneirdes fêtes; line reine. 
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enfin, doit être une reine! Voilà ce qu'on murmurait par- 
tout. 

Vous dire cela, c'est vous dire que l'inauguration de 
l'ouverture de Blackfriars bridge^ par Victoria, ne pou- 
vait qu'être infiniment agréable au peuple de Londres. Il 
y a donc eu plus d'applaudissements que de coutume. 

Et même, les ouvriers se sont abstenus d'une démons- 
tration publique, qu'un de leurs organes, le Beehivey 
avait annoncée, — démonstration d'un caractère poi- 
gnant et dont il eût été impossible à la reine de n'être pas 
profondément affectée. 

La misère, en effet, est grande dans cette ville de 
Londres, où semblent couler les eaux du Pactole. A 
l'heure qu'il est, je ne sais combien de milliers d'ouvriers 
sont sans travail, conséquemment sans pain. L'idée leur 
avait été suggérée de se tenir sur le passage de la reine, 
tenant à la main leurs outils non employés, — navrant 
témoignage de leur détresse ! Rien de tel n'a été fait. On 
a craint, par un sentiment de délicatesse qui honore le 
peuple, d'ajouter aux souffrances d'un cœur déchiré. 

Mais on n'est pas moins en train de signer une pétition 
qui demande à la reine d'intervenir pour que le gouver- 
nement avise aux moyens de mettre les ouvriers sans tra- 
vail en état d'émigrer loin, bien loin peut-être! 

Cette pétition se couvre de signatures. Quel en sera le 
résultat? Nous verrons. 

En attendant, ceux qui croient que nous vivons dans 
le meilleur des mondes possibles prennent l'alarme et 
protestent. Ils s'étudient à montrer à ceux des ouvriers 
que la faim dispose à s'éloigner de la patrie, qu'ils cour- 
raient de la sorte une terrible aventure ; que l'Angleterre 
n'est pas le seul pays du monde où l'emploi manque; 
qu'il faut se mettre en garde contre des illusions si sou- 
vent déçues ; qu'il ne suffit pas de fuir son pays pour 
trouver une terre hospitalière et les moyens de vivre en 
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travaillant; que beaucoup sont morts de misère, qui 
étaient partis au bruit de cette exclamation encoura- 
geante et décevante : cA l'Ouest! Â FOuest! là où est 
la pairie des hommes libres! » 

Âh ! les raisonneurs en parlent bien à leur aise ! Leurs 
conseils seraient admirables s'ils avaient à offrir à tant 
de pâles travailleurs le pain du travail. Mais que leur 
offrent-ils? Rien. Ils leur conseillent de rester, de souffrir 
et de se taire ! 

Ils ne seront pas écoutés. Si les ouvriers sans emploi 
restent, souffrent et se taisent, c'est qu'ils ne pourront pas 
faire autrement. Mais se figurer qu'ils n'essayeront pas de 
sortir d'une situation homicide, pure chimère! Je le ré- 
pète : la pétition des affamés — c'est le mot, hélas ! — se 
couvre de signatures. 

Justice! justice! 



XLV. 

L'IRLANDE TOUJOURS MÉCONTENTE. 

17 novembre. 

« Si les Anglais ont un mérite, disait l'autre jour 
M. Gladstone, c'est de ne jamais cacher aux autres et 
de ne jamais se cacher à eux-mêmes ce que leur condition 
a de défectueux. » 

Oui, quand ils ne peuvent pas faire autrement. Et voilà ce 
que M. Gladstone a oublié d'ajouter; — omission d'autant 
plus singulière, qu'il prononçait les mots que je viens de 
rapporter, en parlant de l'immense plaie ouverte aux 
flancs de l'Angleterre : l'Irlande. 

Ah! plût au ciel que les Anglais n'eussent pas tant câ- 
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ché aux antres jusqu'à présent et ne se fussent pas 
tant ét^udîé à se cacher à eux-mêmes la profondeur de 
cette pl&îei Us n'auraiemt pas aitendu si longtemps à 
chercher les moyens tle la fermer, et ils ne seraieiU pas 
aujonrd'iitti réduits à se demander s'il n'^st pas trop 
la/rd ! 

Qirels sont, en effet, les aveux qu'arrache à M. filad> 
stone la situation actuelle? U reconnaît «doulouneBse- 
ment que, a dans l'année même où un grand acte de 
justice a élé accompli à l'égard <de l'Irlande », les crimes 
agraires s'y sont multipliés d'une façon lamentable. £t 
l'on 4X)n{)oit que le cabinet actuel s'afflige plus particiUiè- 
rement de ce résultat. 

Non que ses adv^saires soient fondés à y voir la con- 
séquence naturelle de l'abolition de rÉgUse établie. Sur 
ce point, l'absurdité de leurs attaques est tellement pal- 
pable, que c'est à peine s'il y a lieu de s'y arrêter. Il faut 
vraiment être orangiste pour croire ou oser dire qu'il ar- 
rive à des tenanciers catholiques d'assassiner des landlords 
protestants, parce qu'on a fait au catholicisme en Irlande 
les concessions que réclamait l'équité. 

Ce qui est vrai, c'est que ces concessions n'étaient ni 
toutes celles, ni les plus urgentes de celles qu'exigeaient 
l'état de l'Irlande et la disposition des esprits dans ce pays 
infortuné. Quelque importante que fût, aux yeux des Ir- 
landais, la question de régalité des cultes, elle était pour 
eux beaucoup moins importante que la question du € droit 
de la terre » (the land question). Or c'est à cette der- 
nière que se rattachent exclusivement les crimes flue 
M. Gladstone déplore avec une éloquence à la fois si grave 
et si mélaflucolique. 

Qu'il songe à en tarir la source, on ne l'ignore pa$ plus 
en Irlande qu'ailleurs. Mais les cultivateurs irlandais ne 
pensent pas qu'il soit au pouvoir de M. Gladstone, alors 
ïùéme que cela serait dans son intention, de leur accorder 
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teut ce qu'ils considèrewt comme rigonTcusement juste, 
c'eslr-à-dire le «oi à qui le cultive, — l'Irlande aux Irlan- 
dafs. 

De fait, eofnfiaeiift r«BsayeraiVil, saws porter .atteinte an 
prÎROïpe de la propriété, violé jadis par les landlords aiir- 
glais, mais invoqué aujourd'hui par efux avec une véhé- 
nifence que T Angleterre tofut entière déclare légitime ? 

Au reste, on <3omfnettrah tme élrange erreur, si Ton 
TO^tsHt les meurtres agraires sur le <;ompte du fénia- 
in^me. Entre le fénianisme, qui arbore te drafpeau de 
rindépendance nationale, et le ribbonisme, qui sanctionne 
l'assassinat comme moyen d« prévenir les évictions ou de 
«'«n venger, la diffférenoe est consid^able. 

Les fénians veuleirt que llTlande, détachée ée l'An^e- 
*en)e, se^îonsfit'ue en république : les membres de la so- 
ciété secnèfte canii'ue sous le nom de « Rihbon society » 
v&ulevU (\isie tes arrêts d'éviction soient rendus impossibles 
par la terreur qu^inspirera aux landlords le risqua de re- 
cevoir mn coup de fuâl tiré àe derri^e une hai«. 

Les fénians ne se font pas scrupule de <pousseT ^ une 
guerre dvile; mais les meurtres individuels n'entrent pas 
dans leur manière de combattre : les rihbonistes partent 
de ce farouche porint de vue, q=ue toirt malhenreux qu^on 
livre à la mort en le chassant de sa 'cahute est en état de 
légitime défense et a droit de prendre la vie à qui lui en- 
lève Je moyen de vivre. 

Cest dans la province de Munster et, plus spécialement 
dams le comté de Cork, à cause de ses relatto-ns intimes 
avec les Etats-Unis, que le fénianisme prévaut; et là, 
le ribbonisme est presque inconnu. 

C'est dans les districts du ©entre, depuis Monaghamau 
nord jusqu'au Kings'Gounty au sud, q«e le ribbonisme 
domine; et, là, le fénianisme n'a que de très faibles ra- 
cines. 

Que si maintenant vous me demandiez quelle est de 
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ces deux catégories d'ennemis celle que l'Angleterre a le 
plus sujet de redouter, je répondrais : le fénianisme. 

Et pourquoi ! Ce n'est pas seulement parce qu'il a son 
point d'appui en Amérique, c'est encore et surtout parce 
qu'il vise à rendre aux Irlandais l'Irlande considérée 
comme nation, ce à quoi l'Angleterre ne consentira ja- 
mais ; d'où résulte pour celle-ci l'impossibilité absolue de 
contenter les fénians; partant, de les désarmer. 

Il n'en va pas de même des ribbonistes, dont les {exi- 
gences sont furieuses, mais non pas impossibles à satis- 
faire ou du moins à calmer. 

Il suffirait pour cela d'établir en Irlande le principe de 
la fixité de tenure, ou, en d'autres termes, d'y introduire 
le système des baux de longue durée. Dans l'état actuel 
des choses, le tenancier y dépend de la manière la plus 
complète des caprices du landlord, contre lequel il a*a 
d'autre protection qu'un bail qui réellement n'en est pas 
un, le landlord pouvant le renvoyer quand bon lui sem- 
ble, après un congé donné six mois — rien que six 
mois — d'avance! Et, pour comble, c'est le landlord qui, 
dans ce cas, profite des améliorations apportées à sa terre 
par le travail du tenancier. 

Voilà l'injustice à laquelle il faut couper court; voilà 
l'abus au pied duquel il faut mettre la cognée. 

M. Gladstone le désire et y songe. 

Si sa politique de conciliation l'emporte, tous les 
vœux du cultivateur irlandais ne seront pas réalisés à 
coup sûr; mais, du moins, le ribbonisme, dans ce qui 
constitue son sauvage caractère, aura perdu sa raison 
d'être. 

Malheureusement, les obstacles à vaincre sont nom- 
breux ; et rindignation produite ici par les sanglants ex- 
ploits du ribbonisme, n'est pas, hélas! de nature à faci- 
liter la tâche du premier ministre. C'est précisément ce 
dont il se plaint et ce qui lui a fait dire : < Tout Ir- 
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landais qui lève la main sur son voisin est un ennemi de 
son pays. > 

LXVI. 

LA CONTROVERSE RELATIVE AU DOCTEUR TEMPLE. 

23 novembre. 

Hier, le Times a publié une lettre dans laquelle le 
primat d'Angleterre se prononce en faveur du docteur 
Temple. 

Cela va clore, il faut Tespérer, the Temple controversy. 
{La controverse relative au docteur Temple) y contro- 
verse qui, pendant deux mois, a marché de pair avec 
le Byron scandai, et que je me permettrai d'appeler le 
Temple scandai. 

De ces deux grandes polémiques, Tune a mis en émoi le 
monde des gens de lettres; l'autre a bouleversé le monde 
des théologiens. La seconde étant aussi intéressante et 
beaucoup plus instructive que la première, les honneurs 
du compte-rendu lui sont dus à double titre. 

Voici l'histoire. 

En 1860, comme je vous l'annonçai dansletemps ^, un 
ouvrage parut, qui était la réunion en un seul volume de 
sept essais, par sept auteurs différents, sur divers aspects, 
très controversables et très controversés, de la Bible. 

Un de ces essais s'attaquait aux miracles ; un autre 
s'en prenait aux prophéties; un troisième opposait lagéo- 
logie à la Bible ; un quatrième mettait en question une 
partie notable de l'histoire de l'Ancien Testament; un 
cinquième jetait des doutes sur la doctrine de la rédemp- 
tion et l'inspiration de la Sainte Écriture ; un sixième 

1. Voir tome I«', p. 5. 

IX. 18 
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plaçait sur la sellette ceux qut avaiest écrit toudumt les 
preuves du christianisme. 

C'était une véritable démolition de Tédifice sacré; et, 
chose curieuse! les démolisseurs, à Texception d'un seul, 
étaient tous des gens d'Église. MM. Wilson, Pâtisson et 
Jowett, trois lumières d'Oxford ; un savant professeur d'as- 
tronomie, M. Powel;le vice-principal d'un collège des- 
tiné à renseignement des membres du clergé, le docteur 
William-s; M. Goodwin, laïque plus versé que maint 
théologien de profession dans la connaissance des sujets 
bibliques, et enfin, le docteur Temple, déjà nommé : 
voilà quels étaient les audacieux. 

Immense fut l'émotion. Beaucoup de consciences se sen- 
tirent troublées ; l'Église frissonna ; le livre des Essays and 
Reviews fut solennellement condamné parles deux Cham- 
bres de la convocation, ou pa^rlement ecclésiastique. 

Un des coupables, je l'ai dit, c'était le docteur Temple. 

Il est vrai que de son essai à lui s'exhalait un parfum 
d'hérésie assez faible pour déconcerter le flair d'un 
membre de l'inquisition ; et, en outre, les auteurs avaient 
eu soin de déclai^er, dans la préface du livre, qu'ils 
avaient agi sans concert préalable ; qu'ils repoussaient 
toute idée de solidarité, et que chacun d^eux n'entendait 
répondre que de ce qu'il avait écrit et signé. 

Vaine précaution, hélas I Les dévots appliquèrent à ce 
pauvre docteur Temple, dans ce qu'elle a de plus rigou- 
reux, la maxime « Dis-moi qui tu hantes^ je te dirai qui 
tu es. )> 

Mais voyez un peu le malheur! Il se trouva que cette 
brebis galeuse, le docteur Temple, était un homme d'un 
mérite éminent et d'un grand caractère, un savant dis- 
tingué, un administrateur d'élite, un chrétien dans le 
sens le plus philosophique et le plus noble du mot, uu 
principal tel que l'école de Rugby n'en avait jamais eu de 
semblable. 
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M. G-ladstone^quî toiirnie ck pliis ea plus Le dos à ses 
prédiledèons théol<i^ues d'autcefoâs^ et qut, décidémenli^ 
fait peau n^uTe, M* Gladstone a peosé qiud'le, docfeeoF 
TempLe serait un exselleat é'véqne ; et,, le siège d'Exetefî 
étaaMenu à Taqufic, k choix du premier mjni<stre s'est 
porté — ^ herrenœ referenst — siar nja des sept airtcuars 
des Esmys mid Beviewsu 

Vous Jugez s'il y a en. expiosioii de colères pietises! 
C^était Faboniinativn des abominations. Qnoi ! sacter Fl&ié- 
résie! dominer lie tablier d'é\^êque au comfplicediesPow)»iIs 
et des Wilsons I Où prétendait^on nous condulure^ juste 
ciel? Contre la nomânatioa d'un komme dont te> criime 
est d'appartenir à VÉgKse large (Broad cAwrffA),. d'as- 
sourdissantes clameurs furent poussées par ceux de FÉ- 
glise étraite*. Les dévots çui, sur les pas du docteur 
Piftsey^ prennofit le ehemin de Ronte^ et les dévots qui^ 
sur les p«s de lord Shafitesbuâry, pv^mamit le cheiain de; 
Genève; ceux qu'on nomme traetariem et ceux qu'onn^ 
nonnne éeangelieals, semblèrent aui naoment de faire 
cause commune pour ctier haro sur le docteur Temple^ 
vébéaieatemeftt soupçoané de ratiionalisme. 

Le 30 octobre, grand meeting d'hommes de Dieu^ dans 
Cocksp«rslreet, à l'hôitel Brita»ni<fue. Ili s'agit d« protester 
centre la BomijnaJtion du docteur Temple au siège d'Eketer. 
Le deeteixr Ptisey est là/, en proie à lia pl|is saittte indi- 
gjiatioa, dévoré de zèle, terrible, tmplaeable. U Culmine 
contre « l'horrible scandale »; il sepmisse bien loia la 
« misérable' excuse » tirée «b ce qoe les auÉeurs des 
E&aps aoid Rewiews se sont déclarés non solidaires^. 
A bas le docteur Temple t Un comité est désigoiév qm 
fera justice de cette noimintaiion impie, et dans ce comité 
l'on OBgbbe le deetetur Pusey et Lord Shaftesbury? Pour- 
quoi non? Cevïkre de pa^retle ftéauix, ee n'est pas ti*op de 
l'alliance de l'eau et du feu. 

Le lèle* saint est inftexible; ilnesailpasce qve c'est que 
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de se pliera unelâchetolérance; il dit :« Qui n'est pas pour 
moi est contre moi. » Le meeting a vaitété composé en con- 
séquence. A la porte était un cerbère en cravate blanche. 
A tout révérend qui demandait à entrer^ cette question 
était posée : <l Ëtes-vous opposé au docteur Temple?» Il 
fallait répondre affirmativement, péremptoirement, ou 
bien : « On n'entre pas ! ^ C'est ainsi que les révérends 
J. Skiner, Malcolm, M. Coll, J.-B. Wilkinson, etplusieurs 
autres pieux personnages, sévirent barrer le chemin. Un 
vicaire de Londres, qui ne voulait s'engager d'avance ni à 
condamner le docteur Temple, ni à se retirer, fut obligé 
finalement de battre en retraite, aux cris de : <i: A la 
porte! à la porte! Envoyez chercher un policeman! » To- 
lérance des conciles. 

Il y avait donc un comité de protestation. Restait la 
question de savoir si ceux qu'on y avait mis consentiraieal 
à y rester. Mais comment espérer que l'eau et le feu fas- 
sent jamais bon ménage? Lord Shaftesbury ne s'est pas da 
tout soucié d'être en contact avec le docteurPusey ; et, le 
26 octobre, je lisais dans le Times une lettre du révé- 
rend Hugh-Mac Neyle, doyen de Ripon, répondant en ces 
termes à l'invitation d'être de la croisade : <( J'ai devant 
moi deux coupes pleines de poison. L'une est étiquetée. 
poison; l'autre est étiquetée sirop. » Or la lettre explique 
que la première^ qui correspond à la doctrine du docteur 
Temple, est, après tout, moins dangereuse que la se- 
conde, laquelle correspond à la doctrine du docteur Pusey. 
Et, de peur que sa pensée ne soit pas suffisamment 
comprise, l'auteur rappelle que le lépreux déclaré impur 
par Moïse n'est pas celui que la lèpre couvre visiblement 
de la tête aux pieds, mais bien celui chez qui la lèpre 
n'existe encore qu'à l'état de symptômes équivoques^ ce 
dernier étant le seul qu'on puisse commettre l'impru- 
dence de toucher. 

Mais attendez ! Il aurs^ son tour, ce docteur Mac Neyle, 
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par qui le docteur Pusey est mis au rang des lépreux. 
Car voici que le docteur Ewing, évêque d'Argyll et des 
lies, écrit au Tm^s, le 4 novembre, une lettre où il dé- 
clare le docteur Pusey et le docteur Mac Neyle, plus danr 
gereux pour l'église même que M. Powell et M. Wilson. 
Edifiant spectacle que ce déluge d'excommunications mu- 
tuelles! Le moyen que le peuple sache à quoi s'en tenir 
sur la vérité religieuse, quand chacun des guides spiri- 
tuels qu'il accepte prétend la posséder, à l'exclusion de 
tous les autres ! 

Cependant, les dévots espéraient que le doyen et le 
chapitre d'Exeter pousseraient la fermeté jusqu'à refuser 
d'élire le docteur Temple. 

Ils l'auraient pu sans doute, mais à leurs riques et 
périls. Les choses, en effet, se passent comme suit, depuis 
que les évêques, qui autrefois étaient élus par le peuple, 
le sont par la couronne : Dés qu'un siège devient vacant, 
le souverain envoie au chapitre ce qu'on appelle nncongé 
d'élire, avec lettre missive portant le nom de la personne 
que la couronne désire voir élue. Ce n'est, en apparence, 
qu'une simple recommandation ; mais malheur au cha- 
pitre, s'il ne la regarde .pas comme un ordre ! D'après le 
statut de prœmunire et les actes d'Henri VIII, l'ajourne- 
ment ou le refus d'élire est une forfaiture qui entraîne la 
saisie des propriétés des récalcitrants et même leur em- 
prisonnement, si tel est le bon plaisir du souverain. 
Aussi, que font généralement les doyen et chanoines 
auxquels un congé d'élire est envoyé? « Ils se rendent à 
la cathédrale, dit Emerson; ils chantent, ils prient, ils 
conjurent le Saint-Esprit d'éclairer leur choix ; et, inva- 
riablement, les inspirations du Saint-Esprit se trouvent 
cadrer à merveille avecles recommandations delà reine. » 

Ceci me remet en mémoire que lord John Russel, lors- 

au'il était premier ministre, ayant nommé le docteur 
[ampden à l'évêché d'Hereford, etle doyen lui ayantno-^ 

18. 
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tifié sa résolution de ne pas voter peuv Féirêque désigné^ 
lord ^hn répondit sèeheineivt au dojeii en révolte : ^ J'ai 
ri»Nineur d^e vous accuser réception de la lettre par la- 
quelle vous i»e mandez votre intention âe violer la loi. » 

it. Gladstone, à propos- dn docteur Tempte', n'a pas^ 
été obligé de k ppenifare sur ce ton. l/ag4^iiion était à 
peu près tombée, lorsque le momeoi décisif est venu. Lo 
il iu9veift6re, le doyen et le chapitve d'Exeter ont élu lier 
doctftiii? Temple, à la mi^jorité de 13 vms. contre 6. Je 
vous ai dit dans quel sens s'était prononcé rarchevêquo 
de Cantorbèry. 

La liberté d'enamen est invitoible, et « les poile^ de- 
l'enfer ne prévaudront point contre* rite >. 



LXVII. 

U'ÉJ^PCXIOIS D*0'D0N0VAN ROSSA EN IRLANDE. 

Llrlande attire ici tous les regards. L'Irlande occupe 
ici toutes les pensées. 

A oette préoccupation axidente. de l'Angleterre, le dis^ 
cours-i^périal a fait une diversioalrop faible, trop rapide 
pour qu'on en tienne compte. Il a été trouvé tellement 
vide, ce di^cours^! Les bojiapartistes anglais, eui^-mêmesy. 
n'y ont vu qiie lo langage d'un homme qui a perdu sa voie^ 
et qui saisit d'une main désespérée l'ombre d'un pouvoir 
dont la sub$tance lui échappe. 

D'ailleurs, le temps^ n'est plus ou l'Europe étaitcomme 
suspendue aux lèvre;; de Napoléon III prêt à ouvrjir la 
bouiche* Ce qu'il dit< maintenant — on le sait — n'empê« 
obéra pas le monde de tourner comme à l'ordinaire. On a 
la mesure du colosse ! 



L'ÉLECTION D'O'DONOVAN ROSSA BN IRLANDE. Si!)- 

yirlande ! Parlons de Tlrlande. 

AujauFd'luti plus que ja«ais> Vlrltode est unie éfHne 
enfodicée dans la chair du peupler anglais. Quel est le 
grand événement de lasemaiae ^ui finit? C'esi ejMsore^ 
c'est toujours Télectiou d'O'Donovan Rossa,, te féniaa, le re- 
belle,, le traitipe, te eoadamnéy l'emprisonné. Il ne sièfera 
pas à la Chambre des communes. --<- Belle affaire! Eh! 
c'est précâsémeul: parce qu'il ne pouvait pas. y siéger que 
les éleoteurs du c&mté de Tipperary l'ont élu. Ce qui 
leur a piu^ dans, celte éteeiiony a été le défi résultant de< 
sa nullité môme. Ils ont youIu faire ufie démonstration, 
bien sûrs que les démoofitraiions de ce genre comptent 
dAQs 1& vie d'un peuphs;. 

Et ce qui prouve qu'ils ont calculé juste, c'estiUâne- 
ttoo doni l'Angleterre est saisie. 

Betuieoiap» d'éiectew!» se sont abstenus : à cela nul 
doute. Pourquoi? Ceux qui tremblent de regarder le dan>- 
§^ï: en face> se consolent par lia supposition que la peur, 
k. peur seule, a retenu les* neoï-votants loin du poU.. 

Et quand, cela serait? S'il est donné aux fénians d'exer- 
cer à ce point en Irlande le despotisme de l'intimidaiioii, 
oe fait ne témoigne-t-il pas de leur force^ de ieuv résohi- 
tiûii, de leur audace? 

Ibiâ il esl^ une aulre hypotbèse,. tout aussi admissible 
pouir le moias^ : il est possible que les fénians, assurés de 
la vifitoire, n'aient engagé qu'une partie de leurs forces, 
laissmi dans le corps de réserve ceux d'entre eux qui 
n'auraient pu donner, sans offenser mortellement le prê- 
tre ou souffrir à l'excès de la colère du landlord. 

Du, reste, à quoi bon s'aveugler sur la gravité d'un 
pareil événement? On s'y essayerait en vain. Les &its- 
parlent. Est-ce que l'élection d'O'Doûovan Rossa n'a pas 
donné lieu ici à des meetings enthousiastes, là aux ré- 
jouissances les plus bruyantes, plus loin àdes processions 
aux flambeaux? Est-ce que les mécontents n'ont pas été 
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VUS parcourant les villes à la façon d'une armée, ban- 
nières au vent, musique en tête? Est-ce que les fénians 
ne se préparent pas à élire d'autres O'Donovan Rossa? 
Est-ce qu'en Irlande, les magistrats ne sont pas, à l'heure 
qu'il est, paralysés, et — nouveauté formidable — les 
prêtres menacés comme les landlords? Est-ce que la 
plainte du laboureur ne commence pas à s'y faire en- 
tendre à côté de la plainte du fermier? L'élection d'O'Do- 
novan Rossa n'est qu'un symptôme ; mais quel symptôme, 
rapproché de tout ce qui en révèle le véritable caractère ! 

Le baromètre ne fait pas la tempête, sans doute, mais 
c'est déjà bien assez qu'il l'annonce. 

Voilà donc le résultat des efforts tentés pour pacifier 
l'Irlande? 

Elle gémissait de l'injuste ascendant de l'Église d'État 
protestante : le ministère Gladstone lui a donné l'égalité 
religieuse; 

Elle gémissait de la domination exercée sur le cultiva- 
teur par le landlord : le ministère Gladstone travaille au 
su de tous, à la solution équitable de ce difficile pro- 
blème. 

Mais parce qu'aux fénians qui la lui demandaient en lui 
montrant le poing, M. Gladstone a refusé la délivrance 
des prisonniers fénians, rien de fait! L'Irlande s'irrite; 
l'Irlande ne veut pas être pacifiée; l'Irlande, en un mot, 
se montre telle, que la presse ministérielle et libérale est 
réduite à invoquer la nécessité d'une politique énergi- 
quement répressive, à demander la suspension de VEa- 
béas corpus! 

En présence d'un semblable état de choses, il n^est pas 
surprenant qu'à des cris de douleur, la presse conserva- 
tisle mêle des cris de triomphe. 

* Eh bien, disent aux adversaires de M. Disraeli ses par- 
tisans, qu'avez-vous gagné à ce système de conciliation 
dont vous vous vantiez de posséder seuls le merveilleux 
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secret? Où sont les fruits de votre politique couleur de 
rose? Nous vous l'avions prédit : le peuple irlandais ne 
vous saura nul gré de ce que vous prétendez faire pour 
lui. Dans vos concessions, il ne verra que Taveu de vos 
frayeurs. Essayez, essayez de gouverner l'Irlande confor- 
mément aux idées irlandaises, et vous ne tarderez pas à 
apprendre où cela peut vous conduire. La prédiction est- 
elle, oui ou non, réalisée? Vous reprochiez à M. Disraeli 
et à ses collègues de n'avoir foi que dans l'efficacité de la 
force brutale; la suspension de YHabeas corpus était 
de la part de votre chef, l'objet des plus éloquents ana- 
thèmes ; et vous voici condamnés à mettre la suspension 
d« YHabeas cornus au premier rang des remèdes inévi- 
tables! » 

Impossible de nier ce que des reproches de ce genre 
ont d'embarrassant pour ceux des libéraux qui invoquent 
aujourd'hui l'emploi de la force ; car comment pourraient- 
ils y avoir recours sans confesser, par cela même, que 
leur politique de conciliation et de pacification a miséra- 
blement échoué? 

On a beau expliquer l'agitation actuelle de l'Irlande 
par la crainte qu'inspire aux fénians la perspective de 
l'Irlande pacifiée et par le redoublement d'efforts que 
cette crainte leur impose : l'explication me semble beau- 
coup plus ingénieuse que satisfaisante. 

Il est très vrai que le but des fénians étant l'indépen- 
dance absolue de l'Irlande, ils doivent naturellement re- 
garder comme un coup porté à leur influence, toute 
réforme de nature à apaiser les ressentiments du peuple 
irlandais et à leur enlever de la sorte des auxiliaires. 
Que ce soit là le sentiment qui les domine, une chose le 
prouve : ^'est l'emportement qu'ils ont mis, d'abord à 
empêcher, puis à dissoudre le meeting de Louth, meeting 
tenu en faveur du tenant right, ce droit si cher au cul- 
tivateur irlandais. Une foule passionnée, hurlante, avait 
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avait été poussée shf la salie du meeting ; eUe en coovrait 
les abords ; elle a fini par en briser les portes et en en- 
vahir l^enceinte, au milieu d'un tumuàe mollis facile à 
décrire qu'à deviner, «Pas de tenant riffht, avant la 
délivrance des prisonniers!' souvenez-vous de TipperaryT 
Dieu sauve Tlrlande !' » Tel était le cri recommandé par 
. des placavds affichés dansrtout le pays, et tel a été le cri 
sous lequel le meeting a été comme étoile. Vainement 
le révérend M. Kearns a-t-il adjuré le peuple de faire si- 
lence : le peuple n'a pas voulu Tentendre. Vainement 
lor(i Belle w a-t-il permis qu'on rappelât comme quoi il 
avait intercédé po«rr tes « martyrs » Allen, Larkin et 
Q'Brien, — lord Bellew n'a pu obtenir que l'on consentit à 
l'écouter. La foule n'avait d'oreilles et d'applaudissements 
que pour ceux qui, à l'exemple du paysan Goodman, di- 
saient : a Nous parlerons de la condition des fermiers, 
lorsqu'on aura donné à chacun des pauvi*es travailleurs 
qu'ils emploient un acre de terre et une maison, yf 

Ces scènes sont caractéristiques : elles prouvent que le 
mot d'ordre des fénians est « Tout ou rien. t> Mais^ 
quand la presse libérale conclut de là que, pour les ré- 
duire à l'impuissance, il n'y a qu'à combiner, avec la po- 
litique de concession, une politique de répression, de 
manière à détacher des nationalistes, en même temps 
qu'on les frappera, les mécontents non irréconciliables, 
la presse libérale se méprend, je le crains, sur la portée 
du péril', faute de vouloir s'en avouer la nature. L'obsta- 
cle à surmonter est dans la diffusion du violent désir 
qu'expriment ces mots : « L'Irlande aux Irlandais. > 
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LA CHAMBRE DES LORDS EN QUÊTE D'UN LEADER. 

8 deVemfore. 

Bien que dans le Parlement anglais les partis ne soient 
pas des armées, dans ce sens qu'elles ne font usage ni du 
fusil à aiguille ni du cbassepot, il leur faut, tout comme 
aune armée, des généraux en titre, de vrais généraux 
qui tracent, au commenceinent de chaque session, le plan 
de campagne, choisissent le terrain, fixent le jour de la 
bataille, assignent aux divers corps leurs positions res- 
pectives, et donnent le signal du feu. 

A l'heure qu'il est, l'opposition, dans la Chambre des 
communes, est commandée par M. Disraeli; mais, dans 
la €hambre des lords, le commandement en chef des 
troupes conservatistes se trouve vacant, lord Cairns ayant 
pris le parti de s'effacer» Il s'agit donc de pourvoir à cette 
-vacance; et la question est d'autant plus importante pour 
le parti conservatiste, que le parti ministériel est fort 
bien commandé : dans la Chambre des communes, par 
il. Gladstone ; et, dans la Chambre des lords, par lord 
Granville. 

Vous vous rappelez que lord Derby n'attendit pas, pour 
dire adieu à la vie politique, que la mort fût venue frap- 
per à sa porte.. Devenu premier ministre au mois de juil- 
let 18G6, la goutte l'avertit, en février 1808, qu'il était 
temps pour lui de prendre sa retraite. Il se retira donc, 
en désignant comme son successeur nécessaire M. Benja- 
min Disraeli, qui, en eff'et, lui succéda. 

La goutte, en cette occasion, joua un bien vilain tour 
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aux conservatîstes ; car, s'ils ne perdaient pas en lord 
Derby un premier ministre qu'il fût impossible ou même 
difficile de remplacer, ils perdaient en lui le meilleur gé- 
néral que les tories pussent avoir dans la Chambre des 
lords, et, en tout cas, le seul qui pût agir complètement 
de concert avec le général des tories dans la Chambre des 
communes : Benjamin Disraeli, déjà nommé. 

Non que lord Derby fût, comme M. Disraeli, un strate- 
giste par goût et par tempérament : lord Derby au con- 
traire, était un grand seigneur, aussi hautain que fou- 
gueux, un homme aux convictions dédaigneuses, un 
représentant fidèle de l'esprit qui prévaut dans la Chambre 
des lords, et qui la rend beaucoup moins sensible à l'a- 
vantage de conquérir le pouvoir qu'à l'honneur de garder 
intacts les préjugés et les traditions de l'aristocratie. 

Mais, d'un autre côté, lord Derby avait le sang chaud; 
il aimait le combat, partant la victoire ; il était encore plus 
hostile aux whigs et aux libéraux que, attaché à la vieille 
politique des tories; et puis il s'était pris pour la nature 
froide, pour le caractère sceptique, pour l'intelligence 
souple et déliée de M. Disraeli, d'une sorte de sympathie 
étrange, donnant ainsi raison et faisant plus que donner 
raison à la maxime <r les deux extrêmes se touchent, t» 

Voilà ce qui explique la facilité avec laquelle lord Derby 
se laissa aller sur la pente des concessions, dès que 
M. Disraeli l'engagea, de sa voix la plus douce, à descen- 
dre cette pente, au bas de laquelle était comme on sait, le 
« Reform Bill. » Il ne pouvait certes donner une preuve 
plus frappante de l'ascendant exercé sur lui par le Méphis- 
tophélès conservatiste qu'en faisant ce qu'il nommait un 
saut dans les ténèbres, et, d'autre part, il ne pouvait 
donner une preuve plus frappante de son propre ascen- 
dant sur la Chambre des lords qu'en lui faisant faire ce 
saut avec lui. 
Donc, à avoir lord Derby pour c leader t^ (commandant 
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en chef) dans la Chambre des lords, pendant que M. Dis- 
raeli était leur « leader -» dans la Chambre des communes, 
les conservatistes gagnaient : 1** d'agir avec concert ; 
2° de pouvoir recueillir le bénéfice de ces compromis qui 
sont si conformes au génie anglais, et constituent, dans 
un pays où tout est conventionnel, la science politique. 

Lord Derby n'étant plus là, par qui le remplacer? 

Depuis le mois de février 1868, époque de la retraite de 
lord Derby, jusqu'au mois d'août de la même année, le 
« leader-ship » (commandement) de l'opposition conser- 
vatiste dans la Chambre des lords fut exercé par lord 
Malmesbury. Mais lord Malmesbury n'est pas un orateur; 
il n'a pas les qualités d'un chef de parti ; et alors même 
qu'il n'aurait pas partagé la répugnance de Leurs Seigneu- 
ries à se plier au régime des concessions, son influence 
sur eux n'était pas, à beaucoup près, assez grande pour les 
entraîner; impossible, par conséquent, que M. Disraeli 
eût dans lord Malmesbury l'auxiliaire qu'il lui fallait. 

Cet auxiliaire nécessaire ou, du moins, suffisant, M. Dis- 
raeli le trouva-t-il dans lord Cairns? Pas davantage. Il y 
avait trop de l'homme de loi et pas assez, du grand sei- 
gneur dans lord Cairns pour qu'une assemblée aristocra- 
tique acceptât jusqu'au bout sa direction. 

Il est bien vrai que, dans la session dernière , lord 
Cairns ne rendit pas un médiocre service à la pairie par 
son fameux compromis avec lord Granville, sur l'épineuse 
question de l'abolition de l'Église établie en Irlande. Sans 
ce compromis, qui peut dire ce qui serait advenu de la 
Chambre des lords? Elle avait contre elle le pays presque 
tout entier. Une collision entre elle et la Chambre des 
communes eût été le choc du pot de terre contre le pot de 
fer. Lord Cairns, en s'abouchant avec lord Granville, sauva 
la pairie des dangers d'une épreuve singulièrement re- 
doutable. Mais ce sont là de ces services dont les orgueil- 
leux profitent sans en savoir gré à qui les leur rend. Les 
jx. 19 
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concessions oblenwes par lord Csninis, loin d*êlre une vic- 
toire, étaient à peine un vorJe jeté sur la iionte d'^ne dé- 
faite. La pairie était sauvée, mafis honriliée. La msforifé 
conservatiste des lords 4ievait à la dexlérité de son « lea- 
der ^ de n'avoir pas totft cédé; mais elle'a>vait cédé beau- 
coup ptus qu'elle nevouSa^t. Ce fut en apppenant ie résdi- 
tat du compromis que loîd I>eTby,^a s'en convient, sortit 
de la salle, frémissant et indigné. Le <( leader-^bip % de 
lord Cairns manquait évidemment de-^'qni efdt esseMtiél 
à une fonction aussi hat^ke : l^trtorM. Il parait l'«i^rr 
compromis en quittant la place. 

La question est maintenant de^la remplir, c0lte place 
vide, par un homme qui y fasse boftne figure. 

A plus d'un titre, lord SaKsbury s»rait -celt >heinme-ià. 
Grand seigneur, il l'est, Ini, jusqu'à la moelle Aes'os. Tout 
ce qu'une intelligence pénétranle fieut mettre au 'service 
des préjugés aristocratiques, iile possède. Sa parole, tn^ 
amère ordinairement, offensante quet^néfois, ^est^mqeiirs 
incisive et brillante. Il a ^e tesr d'^esprit »Hier <fai esft la 
plus hftute des recoArniandutions dans on certain monde. 
Il est à l'égard du palriciat ce que M. Gathorne Hardy est 
à l'égard des communes, c'est-à^^dire un ct^nserivatisle de 
beaucoup de talent , et, a^t oela, très âer et tarés 
raide^ 

Mais ces qualités mêmes, si propres à assurer Tasoen^ 
dantdelord Salisbufy dans ta Cllilimifbpe des lords, saBt 
jnslenmnt cellies qui éeai^teat Tidée de toute harmonie 
d'efforts, de tonte unité d'action, e»tre lui et M. Disrraéli. 
Au fond, M. Disraéh fenaitbon ma4[<€iié, à la premièi^e 
casion, des soldats mêmes qu'il commande. Ce n'est 
hii qui a des préjugés ! Comment «'aocorderait^il rv«c «m 
liomme chez qui les préja^fés ont l'importance de pân^ 
cipes? 

M. Disraeli, à la vérité, ^vait réussi à s''enqiaerer 4ie 
Fesprlt de lord Deri>y ; mafiB tard 0ei4>y n'étatit pas iki-lms 
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donti^ofi fait' les hot»0ies d'État, et c'e$Lde ca boLs-là qu'est 
l0rdiSâlisbufyi.Pburqitie ce deraier fût entêtât de servirson 
parti d'une manière réelle et durable, en^qfialité de a lea*- 
der lit d^laChamibpedj^lQrd<s,.i)(Csui^ait.q^aM.,Gathopjie 
Hard^deviflt» «. lead^i? »t d<Pi la Qharmbce d8S>coaiinunes. Or, 
rengouenaent.die&Gaosar^tistespouFAL.Disraéli ne paraît. 
paâ( tQuoher à sa flrn., 

Aeai^ ccHnnae ^\ laader ^ indiqua der la Cha«nbre haute,, 
lQniiSifltnlay».deRaim.lordiDar%. pac la moct. d6> son pare.. 
SQtt£tqu&lc|iiôana4)pû{itS(. nul; choix ,11^ serait, plus désjxabla 
î^^yeus de;M"..l>i9i»aéli. Lenouva^u lord Qerijy. est, ea 
effèHf Itii moins- ardant,. le moins exalté, le moins exposa k 
tombât dans le piège de Tenthousiasme. S'il, est plus tory 
que libéral ou plus libéral qiia tor^ bien témérair-e q^i,, 
sur ca^poin^ rimparajt une affirmation IXoutca qp'il est 
p^H)ri&>da dire.Q'a^tqfi^fte; ptiésanlr lorA Derby est una 
Stage intelligence, un aspniti amour^e^ux d^. ce qui. est prar 
tique OU; sembla l/êUîa, un habile administrateur f, un écor 
nomtôte cjaasiqna, une trAvaillmu*, un homme quelques pau: 
pétiââé ditoe^le honç»eii%.M£ii&le^ rèla dlun^cheCda, pacti; 
exige'd'Huiras tpJonta al;di*aatçes/\^r,tjastque les.talenis et 
les vertttfik q*ii wwït au'.râl^ïdeîmôdiatanr..[^Qrd Derby se- 
rait panfaiiement plaoéi at|fpointdJinter^eetioade& partis : 
je doala qtier sa pl^ca^ soit^ aui sommM du conservatisme,, 
dansi rassemblée ja^plu^^coaservaliste quirspit au monde^. 
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9 déceittfarA* 

Une question très impartante,. que dis-je! une question 
tragique^a été agitée hier^.à Lojidres, dans le « Mémorial 
Hall ». Church straet, Islington. 
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Il s'agissait de savoir comment la capitale de TAngle- 
terre échapperait au danger d'être submergée par la 
marée montante des pauvres. 

Le nombre des indigents à la charge de la paroisse, en 
Angleterre, ne s'élève pas à moins d'un million. Mais il 
s'en faut bien que ce chiffre, tout formidable qu'il est, 
représente exactement ce que ce pays, le plus riche du 
monde, contient de misère. Une foule d'hommes ro- 
. bustes, able-bodies, comme on dit ici, sont en quête d'un 
emploi de leurs bras, cherchent un emploi sans en trou- 
ver, et, préférant la mort à Temprisonnement dans un 
workhouse, meurent de faim petit à petit; car, si la faim 
tue aussi sûrement que le canon, elle prend son temps 
pour en finir avec ses victimes ! 

Les travailleurs ont beau appeler l'association à leur 
aide ; ils ont beau opposer à l'ennemi commun le généreux 
effort de cotisations fraternelles, des sommes énormes 
tombent de cette manière dans le gouffre béant sans le com- 
bler. Suivant le témoignage de M. George Potter, les mem- 
bres de la profession à laquelle lui-même appartient ont, 
depuis trois ans, dépensé en secours aux affamés de cette 
profession : trois millions huit cent mille francs. 

La détresse est grande à Liverpool ; elle est grande à 
Manchester; elle est grande dans tous les centres où af- 
flue, poussée par un espoir trop souvent déçu, la popula- 
tion en peine de son lendemain : à Londres, la détresse 
est immense; Vous en aurez une idée, quand je vous au- 
rai dit que, durant les sept dernières années, la taxe des 
pauvres s'y est accrue de 48 pour 100 ! 

Les paroisses de la métropole, comme vous sentez bien, 
ne demanderaient pas mieux que de pouvoir se décharger 
sur les paroisses de la province, du surcroît d'indigents 
qu'elles ont à nourrir ; mais il y a une loi qui s'y oppose : 
nul homme ne peut être renvoyé d'une paroisse dans la- 
quelle il a une résidence de douze mois. 
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Le remède serait-il dans le retrait de cette loi? Noii, 
puisque la retirer serait fouler aux pieds le droit de tout 
être humain de rester là ou il croit trouver la possibilité 
de vivre. Triste expédient, d'ailleurs, que celui qui con- 
siste à alléger le fardeau des uns en écrasant les autres ! 

Dans cette situation, que faire? 

La Grande-Bretagne possède dans ses colonies des mil- 
lions et des millions d'acres de terre qui attendent la 
culture et qui l'appellent. L'emploi, qui manque au de- 
dans, abonde au dehors. Pourquoi ne pas ouvrir cette 
soupape de sûreté : l'émigration ? De tous les moyens de 
fournir une issue au trop plein de la population ouvrière, 
d'atténuer les effets d'une concurrence excessive, de faire 
baisser les salaires, de diminuer cette taxe des pauvres 
qui pèse sur tant de pauvres, l'émigration n'est-elle pas 
au rang des plus efficaces? 

C'est, en tout cas, celui qui s'est présenté d'abord à 
l'esprit de la classe ouvrière; et cette préoccupation a 
donné naissance à la société connue sous le nom de Work- 
men's émigration Society^ par laquelle a été provoqué le 
meeting dont je parlais en commençant. 

Le fauteuil de président était occupé par M. Mac Cul- 
lagh Torrens, membre du Parlement pour Finsbury. On 
n'aurait pu mieux choisir. Il n'est personne, dans le parti 
libéral, qui ait mis plus de zèle et plus de cœur que 
M. Mac Cullagh Torrens à étudier les questions qui in- 
téressent particulièrement la classe ouvrière; et les pau- 
vres n'ont pas de meilleur ami. 

A côté de M. Mac Cullagh Torrens, figurait sir George 
Grey, qui n'est guère démocrate, lui, mais qui, en sa 
qualité d'ex-goùverneur de la Nouvelle-Zélande, est fort 
opposé à l'abandon des colonies el cherche, dans le 
mouvement de l'émigration, un point d'appui pour com- 
battre avec quelque chance de succès la politique de 
lord Granville. 

19. 
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Yoîo» U^réBoUiti^ni qjoi^ pn«ppsfifi^ passir, GaQr«gâ Gre y 

gration d'une partie del» j^pulatioob.dmi&eelk^.daiyep- 
limw^nglai^ASr qui po^A^nt^ iMÎf^ Qffufi l<»i nEi»siQq.d^ vivre 
jfifT ]$.lra¥ailu )». 

^.tto- GQi^M«ipi)v U)u|l^i«r^ula étér^oplxiefrqiii'apffàs. uo 

Jjf y . a^ ea* AMigl^cr^e^U^^^^M mJUionSs d'acre» de^ Um^ qui 
fili^ill^ : M>. Warfen el M. ^. Simihi aurajiaQ^ v^ula ^/^w 
■HM^Urdriuip^i ardACt^couiicil. i^ ««^Aecne^ fu^saiU Loftées^ 
à un prix modéré, aux personnes. <|H'ii'06t lft>pl(ift urgeolk 
d^! 9aafitiriir. Pouc rvuettre. (^ sy&iiitn))^ eni 49u^se,^set9n 
It. A. ^iiUb^. ili 9irfftrait qq^rkrgfiHwecaâii^iVtj con^mUl à 
.ajWH9MC«r «loersofnaidtd^ 50OQi0/)00 è^ fcoiit^is. h4>^(bQV|^é€i 
•siir^l»! travcûrl desr coteas^. el pernbeucfialiito^ à^ iw&^ qu^^ 
pour 100, dans respajeede.dift*iiiij^aii6.4«e€rQettesoi»f9)e^ 
4 ttQ!9 000' d*.a^r«6. pou]?r4U>efMi èim mfi^ ea» <milMm- On 
ourrsifc au pJu^ pressé» «» doonant. «ei^de^sn^^^v^. d^os. 
i^fdi^park. aux. tramUisurs sans, em^loiy, ^ <n> 1^ eainir-* 
méi^ dftOA le Haoï^iBe, oA^U y a idOOd-^^qe^ dd bQM4)& 
Uirro^s, aadMUAm^oi inmito^ Q^ q^Vf'il'&pdxail d^amo^es^ 
dofiir cafitaJisi«9f àt iéfa^ du gi»iiMerqAflMai se U^jt^véh* 
iraient pour le fournir. 

€e) pkA n'a p^iatparu r^ajisal^te au Q9i9:etiiig:^ qm s!test 
rpoonpiicéfefi fiiveitr dv Sjfi&tèoi^ d'éo^iralniMi^. à rana^îp 
J9J4ié OMipe cinq, voi;^ 

J\lajUi0ureiiS6menty ce a'estipas tant quedi^ dire.: ««SiifÂ' 
•gfons ! » U faiit de Targanlpouirénii^rer; il en faiii^ jMNiir 
^étaUk daos le pajs^Mi l'on éoiigre. Qui. payera? Le g^nih 
vernement? C'est à voir. 
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La résolution du meeting dont il s'agit n'a donc que 
l'importance d'un vœu qui est la révélation d'un grand 
mal! 
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DÉBAT SUR LA NOUVELLE-ZÉLANDE. 

17 décembre. 

J'ai montré que la politique de lord Granville, en ce 
qui touche les rapports de l'Angleterre avec ses colo- 
nies, n'était ni aussi subversive, ni même aussi nou- 
velle que voudraient le faire croire les adversaires du 
cabinet Gladstone. 

Mais, révolutionnaire ou non, cette politique est-elle la 
bonne? , 

Il s'est élevé, sur cette question, un débat très inté- 
ressant, très important, dont il convient que je vous 
rende compte. 

Un mot, d'abord, sur les circonstances particulières 
dans lesquelles ce débat a pris naissance. 

Desnombreuses colonies que possède l'Angleterre, il n'en 
est que deux où les colons aient à redouter les indigènes. 

Ces deux colonies sont celles du Cap et de la Nouvelle- 
Zélande. 

La première eut à soutenir, il y a quelques années, une 
guerre qui coûta aux Anglais beaucoup de sang, beau- 
coup d'argent. Pour Téteindre, sir William Molesworth 
dut obtenir un subside annuel de 40000 livres sterling. 

Quant à la Nouvelle-Zélande, un fait dit tout sur l'é- 
tendue des sacrifices de l'Angleterre : en 1802, c'est-à- 
dire à une époque où TAngleterre était appauvrie par la 
disette du coton, pliait sous le poids de (s. l'income tax », 
IX. 19. 
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avait la défense du Canada sur les bras, et se croyait 
forcée de pouvoir à la sûreté de ses côtes^ elle entrete- 
nait dans la Nouvelle-Zélande, sans autre but que d*y 
protéger 200000 colons contre une horde de sauvages à 
demi nus, une armée de 6 000 hommes, et dépensait plus 
-de 500000 livres sterling. 

J'ai sous les yeux une dépêche que, le 26 mai 1862, le 
•duc de Newcâstle, alors ministre des colonies, adressait 
au gouverneur de la Nouvelle-Zélande, sir George Grey. 
Rien de plus caractéristique. Sir George Grey avait de- 
mandé, entre autres choses, que la « mère patrie > s'en- 
gageât à entretenir dans la Nouvelle-Zélande des forces 
militaires considérables, et cela pendant plusieurs années. 
Le duc de Newcâstle répond : « Que les colons eux- 
mêmes avisent à protéger ceux de leurs établissements 
que leur situation écartée expose au péril ! Si ces éta- 
blissements ne valent pas la peine que la colonie se 
mette en frais pour les défjendre, ils ne valent pas la peine, 
semble-t-il, qu'elle les conserve. Attendez-vous donc à 
une diminution, sinon immédiate, du moins prochaine et 
considérable, des forces (métropolitaines) aujourd'hui 
employées ^ » 

Vous le voyez : en rappelant de la Nouvelle-Zélande le 
18® régiment, lord Granville ne fait que tirer les consé- 
quences d'un principe déjà posé en 1862 par le duc de 
Newcâstle. 

Les Nouveaux-Zélandais étaient avertis : ils n'avaient 
qu'à se bien tenir. Mais non : faire la guerre aux dépens 
4'autrui leur paraissait fort commode. Riches de reste pour 
payer leur gloire, ils ne se demandaient pas s'il était bien 
juste qu'à l'autre bout du monde des gens beaucoup plus 
pauvres qu'eux et écrasés d'impôts fussent taxés de plus 
belle à leur profit et pour leur compte. Décidés à ne pas 

1. Dépêche du 26 mai 1862. 
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céder un pouce de terrain, tant qu'il resterait un farthing^ 
dans la bourse de l'Angleterre ; décidés à ne pas reculer 
d'une semelle, tant qu'ils pourraient se faire tuer par 
procuration, ils ne ressemblaient pas mal à ce landlord 
irlandais, cité par M. GoldwinSmith, lequel écrivait, d'un 
lien sûr, à son agent qui était menacé d'une balle dans 
la tête par des tenanciers en colère : m Dites-leur bien 
qu'ils se trompent, s'ils croient m'intimider en vous tuant. > 

Toutefois, il y eut un moment où ce sentiment de con- 
fiance en soi, que les. Anglais nomment self reliancey et 
qu'ils placent au premier rang de leurs vertus, sembla 
prévaloir dans la Nouvelle-Zélande. Au mois d'avril 1867, 
la condition mise par lord Carnarvon au maintien des 
troupes impériales ou métropolitaines dans la colonie, 
fttt fièrement rejetée par M. Stafford, au nom du minis- 
tère nouveau-zélandais. Lord Carnarvon entendait que la 
colonie payât les soldats qu'on lui laisserait, au taux de 
40 livres sterling par tête, M. StafFord écrivit : « Les 
ministres refusent ; ils acceptent le rappel des troupes et 
ses conséquences. ^ 

C'est que probablement le parti qui, à celte époque, se- 
trouvait tenir le haut du pavé dans la colonie était celui 
de « la confiance en soi », le self reliant party. Car la 
Nouvelle-Zélande n'est pas sans contenir beaucoup 
d'hommes qui disent : « Chacun pour soi et Dieu pour 
tous! y> a quoi il faudrait applaudir des deux mains si, par 
malheur, ces apôtres d'une politique toute romaine n'é- 
taient précisément, comme l'a constaté le gouverneur ac- 
tuel, sir George F. Bowen, ceux qui vivent, non dans l'île 
du Nord, où le danger existe, mais dans l'île du Sud, où 
le danger n'existe pas. 

Encore est-il à remarquer que ces derniers, quel que 
soit leur dédain pour les secours militaires, dont ils n'ont 
pas besoin, n'ont garde de faire fi des secours des finan- 
ciers, dont ils ont leur part. On en trouve la preuve dans 
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les pièces officielles, publiées sous ce titre : Return of 
correspondence relative to New Zeland» 

A l'époque où cette correspondance s'arrête, il n'y 
avait plus dans la colonie qu'un régiment : le 18^ Or ce- 
lui-là même était à la veille d'être rappelé, c'était l'avis 
du duc de Buçkingham ; et ce que les adversaires de lord 
Granville lui reprochent, c'est d'avoir si péremptoirement 
montré que, sur ce point, son opinion ne différait pas de 
son prédécesseur. 

A-t-il raison? A-t-il tort ? 

Ceux qui le blâment, et à leur tête sir George Grey, ex- 
gouverneur de la Nouvelle-Zélande, insistent fort sur ce 
que cette politique a, disent-ils, de cruel. 

Ils y voient un brutal abandon des devoirs du gouver- 
nement britannique à l'égard des dépendances lointaines 
dont l'empire britannique se compose. 

Ils l'accusent de faire de la mère patrie une mère dé- 
naturée. 

Ils prédisent que la retraite des troupes de la reine en- 
couragera les tribus soulevées à de nouveaux efforts, 
ajoutera aux périls et deviendra, peut-être, la cause de 
plus d'un massacre. 

Enfin, ils donnent à entendre que, le jour où les co- 
lonies anglaises cesseraient de compter sur la protection 
delà Grande-Bretagne, elles pourraient bien, de déses- 
poir, se jeter dans les bras d'une puissance rivale. 

A tout cela, il y a une réponse qui semble décisive. 

La Nouvelle-Zélande, ainsi que la plupart des colonies, 
futoriginairement occupée par des émigrants que le gou- 
vernement anglais n'avait ni invités ni encouragés à s'y 
établir. Jamais la Grande-Bretagne n'a songé à rendre la 
Nouvelle-Zélande tributaire. Jamais elle n'a de son exis- 
tence retiré ou prétendu retirer aucun avantage. Jamais 
elle n'y a exercé un pouvoir de nature à entraîner la res- 
ponsabilité qu'on invoque. Jamais elle n'a pris l'engage- 
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ment d'y intervenir, contre les indigènes, dans des que- 
relles qui pourraient être suscitées par l'injustice ou la 
cupidité des colons, et dont il ne lui aurait été possible 
d'être juge que si elle s'était chargée de la gestion des 
affaires de la colonie, au lieu de la laisser aux colons, 
eux-mêmes. 

Les colons n'ayant jamais consulté que leur intérêt 
particulier dans les mesures par eux adoptées, et notam- 
ment dans celles qui ont amené les troubles dont ils souf- 
frent aujourd'hui, de quel droit rejetteraient-ils sur la 
métropole une responsabilité que seuls ils ont encourue? 
Puisqu'ils tiennent à se gouverner, c'est bien le moins 
qu'ils soient conduits à le faire avec sagesse et équité par 
la prévision de ce que leur coûterait une administration 
imprudente, ou une politique injuste. Est-il bien sûr qu'ils 
se défendraient de toute pensée d'agression et d'usur- 
pation, lorsqu'à s'y livrer sans scrupule ils auraient beau- 
coup à gagner et rien à perdre? Pourquoi désiraient-ils 
la paix, si la guerre n'exigeait d'eux aucun sacrifice? 

Nul doute qu'en leur qualité d'Anglais, ils ne fussent 
fondés à s'adresser à des Anglais, dans le cas où l'é- 
tendue de leurs ressources ne répondrait pas à l'étendue 
de leurs dangers. Mais, d'après le a: Blue Book :», ils sont 
220000, et la race des Maories, dont le nombre ne s'é- 
lève pas aujourd'hui à 40 000, tend rapidement à dispa- 
raître, sous l'effet de l'intempérance et des maladies, d'où 
ces mots du gouverneur Bowen : « La question n'est plus 
qu'une question de temps. )) D'ailleurs, de ces indigènes, 
beaucoup sont soumis, beaucoup d'autres sont neutres; ^ 
ce qui réduit à cinq ou six mille sauvages la force contre 
laquelle une colonie puissante se trouve avoir à lutter. 
Franchement la partie est-elle inégale? 

Il est vrai .qu'il faut tenir compte de cette circonstance, 
qu'il n'y a de menacés que ceux de l'île du Nord ; mais si 
c'était là une raison pour que ceux de l'île du Sud se tins- 
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sent tranquilles chez eux, on ne voit pas bien pourquoi 
des Anglais, vivant à une autre extrémité de la terre, se 
croiraient obligés à une émotion plus active. 

Tel étant Tétat des choses, on conçoit que lord Gran- 
ville, fort approuvé en cela par le parti libéral, ait plus 
au cœur l'intérêt des contribuables pauvres de ce pays que 
celui des riches colons, au prorfit desquels certaines gens 
voudraient qu'on augmentât le fardeau, déjà bien assez 
lourd, des taxes. 

Et ce que l'on conçoit aussi, c'est que les Anglais atten- 
dent des hommes de leur race ce sentiment de self 
reliance qui est le secret de leur force et le produit na- 
turel du $elf government. 

Quant au danger de voir une colonie anglaise passer an 
service d'un peuple rival, pure chimère! A supposer que 
ce ne fût pas là une menace en l'air, quelle nation con* 
sentirait à faire jouir une colonie anglaise d'un genre de 
protection que l'Angleterre elle-même trouve injustifiable 
et trop onéreux? 

Ici, je touche à une grave question que le débat relatif àla 
Nouvelle Zélande vient de soulever, ou, plutôt, de remettre 
sur le tapis : l'Angleterre a-t-elle intérêt à avoir des colo- 
nies? et un moment est-il à prévoir où elle n'en aura plus? 



LXXI. 



COMME QUOI L'EMPIRE BRITANNIQUE A PERDU 
DE SA FORGE DE COHÉSION. 

18 décembre. 

Le très libéral mais très placide et très doux lord 
Granville doit être bien surpris, à l'heure qu'il est, de se 
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\5oir traiter par certaines gens de révolutionnaire et, qui 
pis est, de révolutionnaire farouche. 

Mais qui se flattera de n'être pas un peu jacobin, aux 
yeux de quelqu'un et en quelque chose? 

Or savez-vous de quoi l'on l'accuse ce grand révolu- 
tionnaire, — lord Granville, — qui ne ferait pas du mal 
à une mouche? On l'accuse de vouloir mettre en pièces 
l'empire britannique ! Il sera bien heureux, s'il échappe 
au danger d'être classé dans l'histoire immédiatement au- 
dessus des destructeurs de l'ordre, de la famille, de la 
religion et de la propriété ! 

Son crime, le voici : 

Secrétaire d'État pour les colonies, il est parti de ce 
principe, que toute colonie qui prétend et qu'on laisse se 
gouverner ell«-méme, doit le faire à ses frais, et non aux 
dépens de la mère patrie. Le pouvoir implique la res- 
ponsabilité; et lord Granville estime que cette règle est 
d'une application générale, bien qu'elle n'atteigne pas, 
c(»nme de juste, — du moins en théorie, — les empe- 
reurs et les rois, qui forment une espèce à part. 

C'est pourquoi lord Granville, par deux dépêches, l'une 
dm 21 mars de cette année, l'autre du 4 octobre suivant, 
a notifié aux colons anglais de la Nouvelle-Zélande, en 
guerre avec quelques tribus indigènes, qu'ils pouvaient se 
défendre, qu'ils le devaient, et qu'un bataillon du IS** ré- 
giment, dernier débris de la garnison anglaise dans la 
Nouvelle-Zélande, était rappelé. 

Avant d'examiner si les raisons qui militent en faveur 
de cette politique valent mieux ou valent moins que les 
raisons mises en avant pour la combattre, voyons si elle 
est aussi révolutionnaire que les ennemis du ministère 
l'affirment. 

Qui dit révolution dit changement : est-ce un change- 
ment que les vues de lord Granville apportent dans la ma- 
nière d'envisager la question coloniale, en Angleterre? 
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Nul doute qu'elles ne soient en opposition avec la 
vieille doctrine, avec celle dont lord Palmerston a été, 
dans ce pays, le plus fameux et le dernier apôtre. 

Suivant celle doctrine, l'Angleterre avait charge de pa- 
rer à tout danger, soit intérieur, soit extérieur, qui pou- 
vait menacer les colonies, par des secours en hommes, 
des secours en vaisseaux, des secours en argent. 

Cétait une rude tâche que TAngleterre s'imposait là! 
Toutefois, rien de plus naturel, aussi longtemps que les 
colonies formèrent réellement partie intégrante de ses 
possessions; aussi longtemps qu'elles furent gouvernées 
d'une façon autocratique par les occupants de Downing 
Street; aussi longtemps qu'elles furent exploitées au 
profit de la mère patrie; aussi longtemps que, pour la 
Grande-Bretagne, la raison d'être de son empire colonial 
fut le monopole du commerce colonial. 

Quand les colonies anglaises étaient menées par la li- 
sière; quand lord Sheffield ne les considérait que comme 
un moyen de fournir aux produits anglais des consomma- 
teurs assurés et au commerce de transport des Anglais un 
aliment presque inépuisable; quand Pitt exprimait en 'ces 
termes l'opinion des hommes d'État de son temps sur la 
condition naturelle des colonies : Elles n'ont pas le 
droit de manufacturer, sans la permission du Parle- 
menty un clou de fer à cheval, oh! l'on conçoit qu'alors 
la métropole fût tenue de pourvoir, coûte que coûte, à la 
sécurité et au bien-être des colonies. C'est parce que le 
pied sert la volonté de la tête, que la tête se doit de mettre 
le pied en garde contre l'inconvénient d'un faux pas. 

Mais il y a bien longtemps déjà que les motifs sur les- 
quels se basait ce devoir de la métropole, ce devoir de la 
tête, ont entièrement disparu. 

D'une part, le triomphe des idées de libre échange a 
ruiné la théorie des avantages commerciaux que la mé- 
tropole était censée retirer delà possession de ses colonies. 
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venus, soit pour défendre leur. iaduatri# contre toute 
concurrence étrangère. Le Canada est aujourd'hui, de 
Taveu du Time^, dans un tel état d'indépendance, que, 
si le ministère canadien jugeait à propos de conclure avec 
les États-Unis un traité de commerce ayant pour effet de 
rendre plus intimes les relations du Canada avec la Fédé- 
ration, même au pris de l'adoption par le Canada d'un 
tarif hostile à l'Angleterre, l'Angleterre ne soufflerait 
mot. 

Cela étant, quoi de plus simple que l'opinion des An- 
glais sur l'étendue des devoirs de la métropole à l'égard 
de ses colonies se soit profondément modifiée? Était-il 
possible qu'ils continuassent de se croire obligés à d'é- 
normes dépenses en hommes et en argent, pour aider à 
la défense ou appuyer les agressions de pays éloignés 
qui ne leur appartenaient plus que nominalement, et se 
jugeaient libres de tout engagement envers eux? Lors- 
qu'on leur demandait d'aller guerroyer au cap de Bonne- 
Espérance, d'envoyer des troupes au secours de 200000 
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colons attaqués, dans la Nouvelle Zélande, par moins de 
15000 sauvages, d'intervenir à tout risque dans les que- 
relles du Canada avec une grande République, sa voi- 
sine ; enfin d'éparpiller leurs forces sur toute la surface 
du globe, en laissant dégarni le centre de leur puissance, 
était-il possible qu'ils n'en vinssent pas à calculer ce que 
leur rapportaient de tels sacrifices, et à prendre en con- 
sidération sérieuse l'intérêt des contribuables sur la tête 
desquels retombait ce lourd fardeau? 

La politique prétendue révolutionnaire de lord Gran- 
ville n'est donc qu'un inévitable hommage rendu à la 
force d'un mouvement de l'opinion publique, né de la 
nature même des choses; et un examen plus approfondi 
de la question me permettra de montrer à mes lecteurs 
que, cette force, les prédécesseurs de lord Granville, sa- 
voir M. Cardwell, lord Carnarvon et le duc de Buckin- 
gham, ne furent pas sans la subir. 



FIN DU TOME NEUVIEME. 



TABLE 



ANNÉE 1869. 



Pa£pes. 

I. La Gonféreace. 1 

II. Les Fêtes de Noël 6 

III . Qu*attendre de la conférence ? 9 

IV . Un Mea culpa de M. Gladstone 13 

V. Un discours de Napoléon ÏÏI et un article du Spec- 

tator , 17 

VI. Caractère complexe de la question d*Orient 21 

VII. Gomment l'Angleterre a protégé la Turquie 25 

VIII. Histoire de la maison Overend et Gurney • 29 

IX. Ernest Jones 34 

X. Le Système des sociétés à responsabilité limitée, en 

Angleterre 38 

XI. Le Gladstone d'autrefois et le Gladstone d'aujour- 
d'hui 43 

XII. La Compagnie des marchandes de poissons 49 

XKl. Désaccord entre les Ëtats-Unis et l'Angleterre 54 

XIV. Napoléon III patronné par le Times 59 

XV. Résultat de la politique napoléonienne : la paix 

suspendue par un fil « 62 



343 TABKE. 

XVI . Le Différend franco-belge 65 

XVn. L'Angleterre sur le Qui-vive 70 

XVIII. L'Agitation, principal ressort de la vie publique en 

Angleterre 75 

XIX. Question de l'Eglise établie d'Irlande, débattue et 

tranchée 81 

XX . Démonstrations conservatistes 88 

XXI . Sir Roundell Palmer et l'Eglise protestante d'Irlande. 9^ 

XXII. Histoire de l'orangisme 98 

XXIII. Proposition faite par lord Rgssell de conférer à la 

couronne le droit de«ciié0r»des pairs à vie 106 

XXIV. Impossibilité de régénérer la Chambre des lords. .. 109 
XXV. Les révélations du général Webb 115 

XXVI. Un article du Daily Telegraph 121 

XXVII. Mort de Robert Bell 125 

XXVIII. Fin du différend franco-belge 128 

XXIX. Un discours du sénateur américain Summer 133 

XXX. Impression produite en Angleterre par M. Summer. 140 
XXXI. Nécessité d'une réconciliation entre deux grands 

peuples libres* 145 

XXXII. Justice des réclamations du gouvernement améri- 
cain 151 

XXXIII. Un rapport de M. Fish 157 

XXXIV. Les Élections de Paris 161 

XXiXV. Les Livings en Angleterre 167 

XXX.VI.. Us Anglais comipeniceAt.4.cr.oirerqi4dj|, Ki^iM» ept 

fyUguée. de. l'enjpir.e. • ••• •• «i»*» • • • •».• • • •, 173 

XXXVlL.Djrpjt conféré à. la» c/OUROMMie d& qré^r clinque an«« 

nM dp.us. pair» Ai viev. ^ ... 177 

XXXVIH,. La( chamlwe d^a» Iqndsi mwMé^ oac M» BivglU; .... 18i 

XXXJX.. A.pr.QftOAdluoç inierpçUatipA de M.. BQauwont 186 

Xtc. IUai«iAa0^d»ia!i (i^mbne dua loAâ« au. W\\h nel^if 

à TiaMittoik d«< rdSc^ÎBe- MMloàlhlm^. 191 

XJJ« GomnimihQn poumviC on, JUigtetonra, la répr<ossion 

Xbll.. Dtewitéi éiimtfmhlic TwwwoiitoR («maîMèDe publia) 

eji Aogleterre, ...,»....*•.. 199 

XLIIIt». Uofir mâléttidA patrieieiim.. ^ , 20i 

XLIV« Lutta entre la Chambre. des lords et la Chambre des 

XLV. Qié<S)n«iUftMQmd«ttd$v)kohaai^ne9^ -r Geqwd'QX-. 

plictue 213 

XLViK Faits, eti chiffroftreKpUofttifs^ 219 

XLVJJ^.Le biUn de la.se&aion^....^ ...^-....,#,. 220 



TABLE. 343 

XLVIII. La Difficulté irlandaise 234 

XLIX. Les Bonapartistes anglais 238 

L . Le Décorum anglais 243^ 

LI . Un César malade 251 

LU. Harvard battu par Oxford 255 

LUI. Le Centenaire de Humboldt célébré à Londres 259) 

LIY. La Convalescence d'un César 263- 

LV. Les Saint Paul de la voie publique 267 

LYI. Lord Clarendon, garant du modérantisme de 

M. Gladstone 270 

LVII. Les Bonapartistes anglais consternés 274 

LVIII. La Guerre sacrée 278 

LIX. Politique coloniale du cabinet Gladstone 282 

LX. L'Irlande s'affirmant dans la capitale de l'Angle- 
terre 288 

LXI. Mort de lord Derby 292 

LXII. Que faudrait-il pour contenter l'Irlande? 296» 

LXIlI . La Presse injurieuse 301 

LXIV. Ouverture de Blackfriars Bridge par la reine 306i 

LXV. L'Irlande toujours mécontente 30i> 

LXVI. La Coutroversje relative au docteur Temple 313 

LXVII . L'Élection d'O'donovan Rossa en Irlande 318 

LXV III. La Chambre des lords en quête d'un leader 323 

LXIX . La Marée montante des pauvres 327 

LXX. Débat sur la Nouvelle Zélande 331 

LXXI. Comme quoi l'empire britannique a perdu de sa 

cohésion 336> 



FIN DE LA TABLE DU TOME NEUVIÈME. 



PARIS. — IMPRIMERIE EMILE MARTINET, RUE MIGNON, ^ 



